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Visite de Hannelore Kraft à la Chambre des Députés
Les grands défis communs comme la ques

tion des réfugiés, l’équilibre entre le social et 
l’éco nomique et des sujets économiques et 
finan ciers étaient à l’ordre du jour de la visite 
de travail de Mme Hannelore Kraft à la Cham
bre des Députés le 19 avril 2016. 

La MinistrePrésidente de RhénanieduNord
Westphalie (RNW), Land le plus peuplé d’Alle
magne, a été reçue pour une entrevue par le 
Président de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo, et par le Président de la Com
mission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et de l’Immi
gration, M. Marc Angel.

Cette première visite de Mme Kraft au Parle
ment luxembourgeois a donné lieu à «un 

échan ge très fructueux entre quasivoisins», se
lon M. Di Bartolomeo. 

La RhénanieduNordWest phalie et le 
Luxembourg n’ont pas de fron tière commune, 
mais entretiennent une co opération étroite 
dans des domaines divers, entre autres par l’in
termédiaire du Benelux.

En effet, le 9 décembre 2008, le Ministre
Président de RhénanieduNordWestphalie et 
les chefs de gouvernement de la Belgique, des 
PaysBas et du Luxembourg avaient signé une 
Déclaration politique commune sur le dévelop
pement d’une coopération plus étroite tant ré
gionale qu’européenne qui trouva son fonde
ment dans le Traité Benelux, entré en vigueur 
le 1er janvier 2012.

Politique européenne et étrangère: 

 déclaration du Ministre p.  333

 débat p.  342

(de gauche à droite) M. Marc Angel, Mme Hannelore Kraft et M. Mars Di Bartolomeo

Forum sur la situation migratoire dans la Grande Région

Trouver les bonnes solutions pour l’accueil des réfugiés

M. Marcel Oberweis, Mme Cécile Hemmen (1re rangée), M. Alex Bodry et le Secrétaire général de la 
Chambre des Députés, M. Claude Frieseisen (2e rangée à gauche)

Le Parlement de Wallonie a accueilli le 15 
avril 2016 un Forum sur la situation migratoire 
organisé sous l’égide du Conseil parlementaire 
interrégional présidé par M. André Antoine et 
auquel ont participé les députés luxembour
geois MM. Alex Bodry, Marcel Oberweis et 
Mme Cécile Hemmen.

Dans son intervention introductive, M. 
Antoine  a rappelé que l’Europe peine à trouver 
des solutions efficaces et solidaires à la crise mi
gratoire et qu’une réflexion s’impose en vue 
d’une réforme de l’action publique qui soit res
pectueuse des droits fondamentaux. Il a insisté 
sur le devoir d’information et de vérité pour 
prévenir les mouvements de rejet voire la xéno
phobie. 

Il en a appelé à une plus grande cohérence 
des politiques européennes mais aussi des poli
tiques menées au sein de chaque pays en n’ou
bliant pas le nécessaire soutien financier aux 
pouvoirs locaux qui sont très concrètement 
concernés par les accueils.

Enfin, il a souhaité que les initiatives cito y
ennes soient plus promues et mieux reconnues.

Des experts internationaux se sont ensuite 
succédé à la tribune pour mettre en évidence 
de nombreux éléments d’analyse et de cons
truction de perspectives. Il a été souligné que le 
monde compte 60 millions de réfugiés dont 
près de 90% vivent dans des pays en dévelop
pement. S’agissant du million de réfugiés arri
vés en Europe en 2015, ils proviennent pour 
l’essentiel de Syrie et d’Iraq  pays marqués par 

La réponse européenne à cet égard est assu
rément perfectible tant en termes de solidarité 
que de responsabilité comme l’a exposé M. 
 Michael Lindenbauer, Représentant du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les Réfu
giés (HCR). S’il semble qu’en ce début d’année 
2016 les flux migratoires se réduisent, la persis
tance de plusieurs crises géopolitiques ne peut 
conduire à ce que le dossier quitte le premier 
plan de l’actualité d’autant que s’ajoute à cela 
le fait que la migration intraeuropéenne croît 
et qu’existent aussi des mouvements liés au re
groupement familial.

Des experts nationaux, parmi lesquels M. 
Yves Piron, Directeur à l’Office luxembourgeois 
de l’accueil et de l’intégration, ont ensuite dé
crit la situation dans les différentes entités de la 
Grande Région en mettant en évidence les ini
tiatives mises en place. Le débat subséquent 
avec les députés a laissé apparaître qu’il est es
sentiel d’accorder un meilleur soutien aux pays 
de transit et de premier asile et d’adapter en 
permanence les capacités d’accueil en privilé
giant les structures locales qui sont le plus à 
même d’effectuer un travail de proximité. De 
même, il s’agit de veiller à des soins de santé 
mais aussi à des aides psychosociales voire psy
chiatriques adéquates, tout en garantissant la 
scolarisation des enfants en créant notamment 
des classes d’accueil. Encourager le bénévolat 
qui joue un rôle important au niveau local 
constitue par ailleurs une démarche indispen
sable pour améliorer l’accueil des réfugiés.

Prestation de serment de M. Marc Baum

Marc Baum, nouveau député de «déi Lénk»
La politique et le théâtre sont ses deux 

grandes passions  et ses deux métiers: depuis 
quelques années, M. Marc Baum partage son 
temps de travail entre les bureaux de la sensibi
lité politique «déi Lénk», dont il est membre 
fondateur et, depuis 2009, l’un des attachés 
parlementaires, et la scène de théâtre, essentiel
lement celle du Théâtre National du Luxem
bourg (TNL).

Son assermentation le 20 avril 2016 comme 
député n’y changera pas grandchose, sauf 
qu’en politique l’Eschois de 37 ans échange dé
sormais les seconds rôles contre un rôle princi
pal. 

Comme le veut le système de rotation prati
qué par «déi Lénk», M. Baum a pris la succes
sion de M. Serge Urbany, qui a assuré la pre
mière moitié du mandat.

L’engagement politique de M. Marc Baum 
est né pendant les mouvements d’étudiants 
dans les années 1990. Entre 2008 et 2014, il 
était membre du conseil communal de la Ville 
d’EschsurAlzette.

de profonds conflits  mais aussi d’Afghanistan, 
d’Erythrée et de Somalie. Si près de la moitié 
ont été accueillis en Allemagne, il faut relever 

que si l’on tient compte du nombre d’habi
tants, ce sont la Hongrie, la Suède et l’Autriche 
qui sont les plus concernées.
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Session de printemps de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE)

Crise migratoire, droits de l’Homme et représentation  
politique des femmes

Lors de la session de printemps de 
l’Assemblée parlementaire du Con
seil de l’Europe, qui s’est tenue du 
18 au 22 avril 2016 à Strasbourg, les 
députés ont débattu une série de su
jets très actuels touchant direc te
ment les citoyens, comme la crise 
migratoire déclenchée par le conflit 
en Syrie, l’accord entre l’Union euro
péenne et la Turquie qui soulève plu
sieurs graves questions de droits de 
l’Homme, la question de la protec
tion des personnes victimes de la mi
gration forcée ou encore la lutte 
contre le terrorisme après les récents 
attentats.

Les allocutions du Premier Ministre 
turc, M. Ahmet Davutoğ lu, du Pré

sident de la République d’Autriche, 
M. Heinz Fischer, et de M. Jean
Claude Juncker, Président de la Com
mission européenne, constituaient 
d’au tres points saillants de la session.

Priorité politique:  
droits de l’Homme

M. Juncker a insisté sur la complé
mentarité entre l’Union européenne 
et le Conseil de l’Europe en matière 
de droits de l’Homme, de libertés 
fon damentales, de démocratie et de 
règles de droit, rappelant que le 
Conseil de l’Europe est reconnu 
com me étant la référence continen
tale pour les droits de l’Homme.

Relevant que la coopération entre 
les deux organisations est essentielle 
pour que la démocratie prenne ra
cine partout, il a rappelé que l’adhé
sion de l’Union européenne à la 
Convention européenne des droits 
de l’Homme constitue toujours une 
priorité politique. 

Crise migratoire  
et lutte contre le racisme

Le Président de la Commission eu
ropéenne a déclaré que le projet eu
ropéen doit faire face à la plus diffi
cile des épreuves, notamment sous 
l’effet de la crise globale des réfugiés 
et des attaques contre nos sociétés 
libres. Dans cette situation, il est 

(de gauche à droite) M. Yves Carl et Mme Toiny Thommes de l’administration parlementaire, Mme Anne Brasseur, M. 
Jean-Claude Juncker et Mme Martine Mergen (manquent sur la photo: M. Yves Cruchten et Mme Françoise Hetto-
Gaasch)

d’au tant plus important de défendre 
une société démocratique, et il faut 
lutter contre le racisme, le rejet de 
l’autre et les attaques stupides contre 
l’islam qui fait partie du paysage eu
ropéen. Il a ajouté qu’il ne faut pas 
avoir peur des réfugiés.

Face aux attaques terroristes 
aveugles, M. Juncker a insisté sur le 
fait que la réponse doit être celle de 
l’unité. Pour ce faire, les services de 
renseignement doivent coopérer 
plus étroitement, les frontières exté
rieures être renforcées et des méca
nismes contre la radicalisation être 
mis en place. 

Répondant à une question de 
Mme Anne Brasseur, qui regrettait 
que la solidarité européenne s’effrite 
à vue d’œil, faisant place à un repli 
sur soi, fondé sur un élan de nationa
lisme, d’électoralisme et de popu
lisme, M. Juncker a insisté avec vi
gueur sur le respect des normes du 
droit, estimant que tous ceux qui 
prennent des libertés par rapport à la 
norme démocratiquement établie 
font une lourde erreur. Il a exhorté 
les gouvernements à exécuter pleine
ment les arrêts de la Cour euro
péenne des droits de l’Homme, sou
lignant que toutes les institutions ont 
la force du respect qui leur est porté. 

Représentation politique  
des femmes

Partant du constat que les femmes 
sont toujours largement sousrepré
sentées en politique dans la plupart 
des États membres du Conseil de 
l’Europe, l’assemblée parlementaire a 
adopté une résolution dans laquelle 
elle demande aux États membres 
d’aller audelà de l’adoption de me
sures positives et de garantir la repré

sentation égale des femmes et des 
hommes au sein des organes élus et 
d’autres institutions à tous les ni
veaux, par le biais notamment de 
sanctions en cas de nonrespect, et 
des mesures d’accompagnement, 
permettant de concilier l’activité des 
élus avec leur vie privée et prévoyant 
un financement public pour promou
voir au sein des partis politiques la 
représentation politique des fem mes.

Intervenant au cours du débat, 
Mme Françoise HettoGaasch a af
firmé qu’une participation équilibrée 
des femmes et des hommes dans 
toutes les décisions de la vie poli
tique et sociétale constitue la pièce 
maîtresse de la démocratie. Ella a mis 
en avant que les femmes repré
sentent un potentiel de savoir et de 
compétences essentielles que l’on ne 
peut ignorer. Elle a appelé notam
ment à la responsabilité des partis 
politiques qui établissent les listes 
afin de mettre en place des structu
res d’encadrement de qualité pour 
les enfants permettant aux fem mes 
et aux hommes de se consacrer à 
leur travail et à la politique.

Mis à part l’exemple du mentorat 
permettant de promouvoir les talents 
au Luxembourg et de la législation 
luxembourgeoise prévoyant des 
sanc tions au cas où l’objectif de 40% 
de candidats du sexe sousreprésenté 
sur les listes ne serait pas atteint, elle 
a rappelé que la moitié du corps 
électoral sont des femmes et que, si 
elles soutenaient les candidats de 
leur propre genre, l’équité tant con
voitée pourrait être atteinte. 

La Chambre des Députés était re
présentée par Mmes Anne Brasseur, 
Françoise HettoGaasch, Martine 
Mergen et M. Yves Cruchten.

MM. Marc Angel et Alexander 
Krieps ont participé à la réunion du 
Comité permanent de l’Assemblée 
parlementaire de l’OTAN le 2 avril 
2016 à Paris. À l’ordre du jour figu
raient notamment le combat contre 
le terrorisme, la crise migratoire, la 
guerre en Syrie et le prochain som
met de l’OTAN qui se tiendra les 8 et 
9 juillet 2016 à Varsovie.

Dans le cadre d’une présentation 
du Général Gratien Maire, major gé
néral des armées de la République 
française, sur la politique de défense 
de la France et, en particulier, sur les 
opérations militaires françaises en 
cours en Afrique, M. Marc Angel a in

sisté sur la relation entre les objectifs 
poursuivis par les acteurs de la dé
fense et la coopération au dévelop
pement. 

Dans ce contexte, il a noté qu’il ne 
s’agit pas seulement de veiller à dis
poser de budgets de défense appro
priés, mais de ne pas oublier non 
plus, à l’instar du Luxembourg, l’im
portance de moyens budgétaires suf
fisants destinés à la coopération.

M. Philippe Errera, directeur géné
ral des relations internationales et de 
la stratégie au Ministère de la Dé
fense français, a pour sa part souligné 
dans son intervention devant les 

membres présents que l’objectif du 
Sommet de Varsovie sera notamment 
d’assurer la flexibilité, l’adaptabilité 
et la soutenabilité de l’Alliance dans 
un environnement de sécurité de 
plus en plus complexe et menaçant.

En sa qualité de trésorier, M. Marc 
Angel a par ailleurs présenté les 
comptes de l’Assemblée parlemen
taire de l’OTAN qui ont été approu
vés par la suite. Les membres de la 
Commission permanente ont égale
ment adopté un rapport sur une 
meilleure prise en compte du genre 
au sein de l’APOTAN présenté par 
Mme Angelien Eijsink, députée néer
landaise.

Assemblée parlementaire de l’OTAN (AP-OTAN)

Pour une Alliance atlantique flexible, adaptable et soutenable

MM. Marc Angel (à gauche) et Alexander Krieps (à droite) en présence du pré-
sident de la délégation française de l’AP-OTAN, M. Gilbert Le Bris

Assermentation d’un nouveau fonctionnaire

C’est en jurant «fidélité au Grand-
Duc, obéissance à la Constitution et 
aux lois de l‘État» que Mme Tania 
Sonnetti (au milieu), nommée aux 
fonctions d’attaché au Service des 
Commissions, a été assermentée par 
le Secrétaire général de la Chambre 
des Députés, M. Claude Frieseisen (2e 

de gauche) le 26 avril 2016.

L’assermentation a eu lieu en 
présence des Secrétaires généraux 
adjoints, M. Benoît Reiter (2e de 
droite) et Mme Isabelle Barra, ainsi 
que des responsables du Service des 
Commissions, M. Laurent Besch (3e 
de droite) et du Service des Res-
sources humaines, M. Jean-Paul 
Ternes (à droite).
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Deuxième visite chinoise de très haut 
niveau à la Chambre dans l’espace de 
huit jours: après s’être entretenu le 8 
avril 2016 avec le directeur général Eu
rope du Département international du 
Parti communiste chinois, le Président 
de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo, a pu accueillir le 15 avril 
2016 M. Jiechi Yang, membre du 
Conseil des Affaires de l’État de la Répu
blique populaire de Chine et person
nage avec le rang le plus élevé dans la 
politique étrangère chinoise.

Dans son intervention de bienvenue, 
M. Di Bartolomeo a souligné l’excel
lence des relations sinoluxembour

geoises auxquelles il a souhaité un dé
veloppement équilibré «qui ne se limite 
pas aux seuls aspects économiques, 
mais inclut également des aspects so
ciaux, durables, humains et concernant 
les droits fondamentaux.»

M. Jiechi Yang a qualifié le Luxem
bourg «d’ami fiable de la Chine». Les 
bonnes relations bilatérales pourraient 
servir d’exemple de bonne entente 
entre deux pays aux systèmes diffé
rents. «Nous apprécions la manière 
dont le GrandDuché gère, avec grand 
tact, les questions qui sont sensibles 
pour nous», atil relevé. 

Les délégations chinoise et luxembourgeoise

Un haut représentant chinois reçu à la Chambre

Conférence interparlementaire pour la politique étrangère et de sécurité commune (PESC) et la politique de sécurité et de défense commune (PSDC)

Politique étrangère et défis sécuritaires de l’UE
Des délégations de parlementaires 

des 28 États membres de l’Union eu
ropéenne (UE) et du Parlement euro
péen se sont retrouvées du 6 au 8 
avril 2016 à La Haye pour discuter de 
la politique étrangère, de défense et 
des défis sécuritaires auxquels est 
con frontée l’UE actuellement. 
Com me l’a souligné le Premier Mi
nistre des PaysBas, la sécurité de 
l’UE est mise au défi par la guerre en 
Syrie, la situation en Ukraine et en 
Lybie ou encore par les flux migra
toires.

Stratégie globale de l’UE 
concernant la politique 
étrangère et de sécurité

Les participants ont notamment 
discuté de la nouvelle stratégie glo
bale de l’UE portant sur la politique 
étrangère et de sécurité qui doit être 
adoptée au cours de l’été 2016. 
Dans ce contexte, l’importance de 
l’im plication parlementaire, en parti
culier des Parlements nationaux, 
dans le processus décisionnel euro
péen a été soulignée surtout lorsqu’il 
s’agit de questions qui touchent di
rectement les citoyens, comme la 
menace terroriste ou la migration.

De nombreux intervenants ont 
mis en avant que la coopération au 
niveau international est requise afin 
de relever de manière efficace les dé
fis posés. En ce qui concerne l’élabo
ration de la stratégie globale, la 
HauteRe présentante et VicePrési
dente de la Commission euro
péenne, Mme Federica Mogherini, 
avait demandé aux Parlements natio
naux à l’occasion de la dernière réu
nion de la Con férence interparle
mentaire à Lu xembourg de lui faire 
parvenir leurs positions sur cette stra
tégie qu’elle était en train de prépa
rer.

Référendum 
néerlandais

Les députés ont également eu un 
échange de vues avec le Ministre des 
Affaires étrangères des PaysBas, M. 
Bert Koenders, au sujet du rejet de 
l’accord d’association avec l’Ukraine 
par le peuple néerlandais dans le ré
férendum du 6 avril 2016. Le Mi
nistre des Affaires étrangères a no
tamment rappelé que l’UE a besoin 
du soutien national pour sa politique 
étrangère. Il a estimé que les cito y
ens ont peur d’un élargissement de 

l’UE et que cette peur démontre qu’il 
vaut mieux les impliquer et que les 
Parlements nationaux ont leur rôle à 
jouer.

Forces de réaction rapide

Le rôle des Parlements nationaux 
dans le processus décisionnel relatif 
au déploiement ou au nondéploie
ment de forces de réaction rapide, 
telles que les groupements tactiques 
(Battlegroups) de l’UE ou la force 
opérationnelle interarmées à très 
haut niveau de préparation (VJTF) de 
l’OTAN, était au centre des discus
sions avec la Ministre néerlandaise 
de la Défense, Mme Jeanine Hennis
Plasschaert, qui a souligné qu’il faut 
respecter que la décision sur un 
éven tuel déploiement des forces ap
partient aux États membres qui ont 
tous des modèles décisionnels diffé
rents. La Ministre a rappelé qu’il faut 
renforcer davantage la coopération 
européenne, car disposer d’une force 
de frappe rapide est dans l’intérêt de 
chacun.

Adoption des conclusions

À la fin de la réunion, les partici
pants ont adopté des conclusions qui 

(de gauche à droite) MM. Fernand Kartheiser, Henri Kox et Eugène Berger

peuvent être consultées sur le site de 
la dimension parlementaire de la 
Présidence néerlandaise.

La Chambre des Députés était 
repré sentée par M. Henri Kox, Vice

Président, M. Eugène Berger, mem
bre du Bureau, et M. Fernand 
Kartheiser.

Une délégation de la Chambre reçue à Bucarest
Le contrôle commun des frontières 

extérieures de l’Union européenne, le 
rôle de l’agence Frontex ainsi que les 
efforts de la Roumanie pour accéder 
à l’espace Schengen ont été au cœur 
des échanges lors de la visite d’une 
délégation de députés luxembour
geois à Bucarest les 14 et 15 avril 
2016. Les membres de la Commis
sion des Affaires étrangères et euro
péennes, de la Défense, de la Coopé
ration et de l’Immigration de la 
Chambre des Députés, dont son Pré
sident, M. Marc Angel, ont notam
ment rencontré des membres de la 
Chambre des Députés et du Sénat 
roumains.

«L’économie roumaine perd beau
coup par le fait que la Roumanie n’a 
pas encore été acceptée au sein de 
l’espace Schengen», ont répété plu
sieurs interlocuteurs roumains. Tandis 
que l’Union européenne (UE) discute 
sur les conséquences néfastes qu’en
gendrerait un retour au contrôle des 
frontières intérieures, la Roumanie 
demande avec véhémence son en

trée dans l’espace Schengen. Techni
quement, toutes les conditions sont 
remplies et le contrôle des frontières 
extérieures est assuré, ont souligné 
les députés roumains. Or, certains 
États membres de l’UE semblent blo
quer, pour des raisons politiques, la 
décision sur l’adhésion de la Rouma
nie à l’espace Schengen.

Lors d’un entretien avec le Secré
taire d’État aux Affaires étrangères, 
M. Cristian Bă descu, des sujets déjà
évoqués avec les parlementaires ont
été approfondis: la collaboration avec
l’agence Frontex assurant le contrôle
commun des frontières extérieures, le
«conflit gelé» en Transnistrie, la poli
tique de voisinage de l’Union euro
péenne et les relations avec la Russie.
En tant que voisin direct de l’Ukraine
et de la Moldavie, la Roumanie sou
haite un développement stable et
prospère de ces deux pays. Des solu
tions devraient être trouvées pour ré
pondre aux attentes, en poursuivant
le chemin de l’intégration euro
péenne.Échange de vues entre députés roumains et luxembourgeois



Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente

SÉANCE 20 JEUDI, 
25 FÉVRIER 2016

Sommaire
  1. Ouverture de la séance publique

- M. Mars Di Bartolomeo, Président

 2. Dépôt d’une proposition de modification du Règlement de la Chambre des Députés par 
M. Marc Spautz
- M. Marc Spautz

 3. Communication
- M. Mars Di Bartolomeo, Président

 4. 6817 - Projet de loi portant approbation de la Convention pour la sauvegarde du 
 patrimoine architectural de l’Europe ouverte à signature le 3 octobre 1985 à Grenade
- Rapport de la Commission de la Culture: M. André Bauler

- Discussion générale: Mme Octavie Modert, M. Franz Fayot, M. Claude Adam, M. Fernand Kartheiser, 
M. Michel Wolter

- Prise de position du Gouvernement: M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la Culture

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

 5. 6641 - Projet de loi portant modification de l’article 491 du Code pénal
- Rapport de la Commission juridique: M. Alex Bodry

- Discussion générale: M. Gilles Roth (dépôt d’une motion), Mme Viviane Loschetter, Mme Simone 
Beissel, M. Roy Reding

- Prise de position du Gouvernement: M. Félix Braz, Ministre de la Justice

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

- Motion 1: M. Alex Bodry, M. Gilles Roth

- Vote sur la motion 1 modifiée (adoptée)

 6. 6865 - Projet de loi portant réorganisation de l’Administration de l’Environnement
- Rapport de la Commission de l’Environnement: M. Gérard Anzia

- Discussion générale: M. Marco Schank (dépôt d’une motion), M. Roger Negri, M. Max Hahn, M. Roy 
Reding

- Prise de position du Gouvernement: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement

- Motion 1: Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, M. Marco Schank, M. Gérard 
Anzia  (renvoi de la motion en commission)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

 7. 6835 - Projet de loi portant approbation de
- l’Accord sur le transport aérien entre la Communauté européenne et ses États 

membres et le Canada, signé à Bruxelles, le 17 décembre 2009;
- l’Accord sur la création d’un espace aérien commun entre l’Union européenne et  

ses États membres, d’une part, et la Géorgie, d’autre part, signé à Bruxelles le 2 
 décembre 2010;

- l’Accord euro-méditerranéen relatif aux services aériens entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et le Royaume hachémite de Jordanie, d’autre part, 
signé à Bruxelles, le 15 décembre 2010;

- l’Accord de transport aérien entre l’Union européenne et ses États membres, premiè-
rement, les États-Unis d’Amérique, deuxièmement, l’Islande, troisièmement, et le 
Royaume de Norvège, quatrièmement, signé à Luxembourg et Oslo les 16 et 21 juin 
2011;

- l’Accord annexe entre l’Union européenne et ses États membres, premièrement, 
 l’Islande, deuxièmement, et le Royaume de Norvège, troisièmement, concernant 
l’application de l’Accord de transport aérien entre l’Union européenne et ses États 
membres, premièrement, les États-Unis d’Amérique, deuxièmement, l’Islande, 
 troisièmement, et le Royaume de Norvège, quatrièmement, signé à Luxembourg et 
Oslo les 16 et 21 juin 2011;

- l’Accord sur la création d’un espace aérien commun entre l’Union européenne et ses 
États membres et la République de Moldavie, signé à Bruxelles le 26 juin 2012;

- l’Accord euro-méditerranéen relatif aux services aériens entre l’Union européenne et 
ses États membres, d’une part, et le gouvernement de l’État d’Israël, d’autre part, 
 signé à Luxembourg le 10 juin 2013

- Rapport de la Commission du Développement durable: Mme Josée Lorsché

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

 8. 6807 - Projet de loi modifiant
1. la loi modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques;
2. la loi électorale modifiée du 18 février 2003
- Rapport de la Commission des Affaires intérieures: M. Yves Cruchten

- Discussion générale: M. Emile Eicher, M. Max Hahn, M. Roberto Traversini

- Prise de position du Gouvernement: M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

 9. 6824 - Projet de loi portant modification du décret du 30 décembre 1809 concernant 
les fabriques des églises
- Rapport de la Commission des Affaires intérieures: M. Claude Haagen (questions de M. Marc Spautz 

et M. Claude Wiseler)

- Discussion générale: Mme Diane Adehm (dépôt d’une résolution), M. Alex Bodry (dépôt d’une 
 documentation)(interventions de M. Claude Wiseler), Mme Lydie Polfer, M. Roberto Traversini, M. 
Gast Gibéryen, M. David Wagner, M. Claude Wiseler (interventions de M. Alex Bodry)

- Prise de position du Gouvernement: M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur (interventions de Mme 
Diane Adehm, M. Gilles Roth, Mme Lydie Polfer et M. Claude Wiseler)

- M. Gast Gibéryen (parole après ministre)

- Vote sur l’ensemble du projet de loi

- M. Claude Wiseler

- Vote sur la dispense du second vote constitutionnel

- Résolution 1: M. Alex Bodry

- Vote sur la résolution 1 (rejetée)

10. 6910 - Projet de loi modifiant:
- la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation de la Direction de la 

santé;
- la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des régimes de pension spéciaux pour les 

fonctionnaires de l’État et des communes ainsi que pour les agents de la Société 
 nationale des Chemins de Fer luxembourgeois;

- la loi modifiée du 31 mai 1999 portant création d’un corps de police grand-ducale et 
d’une inspection générale de la police;

- la loi du 25 mars 2015 instituant un régime de pension spécial transitoire pour les 
fonctionnaires de l’État et des communes ainsi que pour les agents de la Société 
 nationale des Chemins de Fer luxembourgeois;

- la loi du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités des employés de 
l’État;

- la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État

- Rapport de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative: M. Yves Cruchten

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

Au banc du Gouvernement se trouvent: MM. Félix Braz, François Bausch, Dan Kersch et Mme 
Carole Dieschbourg, Ministres; M. Guy Arendt, Secrétaire d’État.

(Début de la séance publique à 14.03 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung op a froen d’Regierung, ob 
se eng Matdeelung ze maachen huet.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Neen, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
kéint mer d’Fro eigentlech spueren.
(Hilarité)
Den Här Spautz huet d’Wuert.

2. Dépôt d’une proposition de mo di
fi cation du Règlement de la Cham
bre des Députés par M. Marc Spautz

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech wollt en 
Dépôt  maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah! 
Da kommt Dir!

 M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt opgrond vum Artikel 202 vum 
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Reglement vun der Chamber en Dépôt maa-
chen, wat den Oflaf vun de Chamberssitzun-
gen ubelaangt an notamment wat den Oflaf an 
d’Verhandlung vun den Interpellatiounen ube-
laangt. An ech proposéieren dofir, dass mer 
d’Re glement, den Artikel 88 vum Chambers-
reglement iwwert d’Interpellatioune géifen än-
neren, an zwar, dass mer de Saz géife bäiféie-
ren, dass, wann eng Interpellatioun ugefrot ass 
a se op den Ordre du jour kënnt, déi misst dën-
schdes op den Ordre du jour kommen als 
éischte Punkt respektiv no der Heure de ques-
tions.
Ech hu jo och gëschter héieren, dass d’Regie-
rung dat ënnerstëtze géif, wann d’Interpella-
tiounen zu enger besserer Zäit géife stattfan-
nen. Dofir géif ech mer dann erlaben, Iech, Här 
President, dës Propositioun eranzeginn, fir dass 
mer d’Reglement vun der Chamber deement-
spriechend ëmänneren.
Villmools Merci.
6958 - Proposition de modification du Règlement 
de la Chambre des Députés relative au chapitre 3 
«Des interpellations»

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dat wär jo dann net nëmme fir dës Le-
gislaturperiod?
(Brouhaha et hilarité)
Neen, neen, neen, mä et kéint!

(Brouhaha et hilarité)
Selbstverständlech net. Et gëtt jo vill Legislatur-
perioden, Här Wolter.

 M. Michel Wolter (CSV).- Jo, jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

villmools! Merci villmools!
Et gëtt eigentlech, wann Der mer erlaabt, dat 
ze soen, et gëtt eigentlech Saachen, déi gëtt et 
guer net. Ech si fir d’éischte Kéier interviewt 
ginn, well mer anscheinend ze vill schaffen.
(Hilarité)

3. Communication
Bon, ech wollt der Chamber dann nach fol-
gend Kommunikatioun maachen:
D’Commission juridique huet eng Souskommis-
sioun «Préservation des entreprises et Moderni-
sation du droit de la faillite» an d’Liewe geruff, 
déi wéi folgt zesummegesat ass: Membere sinn 
den Här Franz Fayot, d’Madamm Simone  
 Beissel, den Här Léon Gloden, d’Madamm 
 Viviane Loschetter an den Här Roy Reding .
Bon, ech mengen, do brauch ech den Accord 
vun der Chamber net ze froen, dat ass eng In-
formatioun.
Merci villmools.

A mer géifen dann zur Fortsetzung vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Den éischte Punkt fir 
haut de Mëtten ass de Projet 6817, eng Kon-
ventioun iwwert d’Erhale vun eisem Patrimoine 
architectural. An d’Wuert huet direkt den Här 
Rapporteur, den Här André Bauler.

4. 6817  Projet de loi portant 
appro ba tion de la Convention pour 
la sau vegarde du patrimoine archi
tectural de l’Europe ouverte à signa
ture le 3 octobre 1985 à Grenade
Rapport de la Commission de la Culture

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären: „Hier fin-
det sich so viel Größe mit Anmut, so viel Ernst 
mit Lieblichkeit verbunden, dass wohl zu wün-
schen wäre, Poussin hätte sein herrliches Talent 
in solchen Räumen betätigt.“ Dat huet de Jo-
hann Wolfgang von Goethe voller Bewonne-
rung geschriwwen, wéi hien d’Festungsstad Lët-
zebuerg am Oktober 1792 fir d’Zweet besicht 
huet. Eng Bronzeplack bei der Goethestuff - ech 
war elo just kucken, fir mech ze versécheren -…
(Interruptions)
…erënnert un dee groussen däitschen Dichter 
a Schrëftsteller, deen, wéi gesot, eis Stad dee-
mools besicht huet.
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Datselwecht wier iwwer Dubrovnik ze soen, 
iwwer  Prag, Barcelona oder iwwer Venedig. 
Dës Stied gehéieren all zu de kulturhistoresche 
Sitten  an Europa, déi eenzegaarteg sinn an déi 
op eng jorhonnertenal Bautraditioun zréckku-
cke kënnen. Och eis fréier Festungsstad mat 
der berüümter Corniche ass, wéi dat schonn 
d’éi nescht ugeklongen ass, en Deel dovunner. 
An et verwonnert dofir och net, datt si zum 
Bei spill am Guide Michelin als - ech zitéieren -: 
«le plus beau balcon de l’Europe» betitelt gëtt.
Europa ass effektiv räich un architektonesche 
Bauwierker an huet vill wäertvoll Gebaier op ze-
weisen, vum Atlantik bis un den Ural, vu Sizi-
lien bis erop an déi skandinavesch Länner. 
Den ke mer u monumental Bauwierker wéi 
d’Schlass vu Versailles, den Escorial oder de 
Wan terpalast zu Sankt Petersburg, pittoresk 
Stied wéi Toledo oder Sibiu mat hirer onver-
wiesselbarer Kuliss, pharaonesch Bauwierker 
wéi de Kölner Dom oder d’Péiterskierch am Va-
tikan mat de Kolonnade vum Bernini! Denke 
mer och un de griicheschen Héritage an d’Iw-
wer reschter vun der réimescher Baukultur, wéi 
zum Beispill de Forum Romanum oder de Ko-
losseum!
Europa ass eng Kulturlandschaft ounigläichen, 
mat engem architektonesche Patrimoine, dee 
sech duerch seng grouss Diversitéit aus zee-
chent a fir dee mer vun anere Länner bewon-
nert a beneit ginn, besonnesch vu japaneschen 
a chineeseschen Touristen. Dëse Schaatz u Bau-
wierker, dës Bautraditioun ass net nëmmen e 
Stéck Geschicht, en erënnert un eis kulturell 
Wuer zelen an déi domat verbonnen Eegenaar-
ten. En ass den onersetzlechen Ausdrock vum 
Räich tum a vun der Diversitéit vum kulturelle 
Pa trimoine vun Europa, en onschätzbaren Zeie 
vun eiser Vergaangenheet an en Allgemeng-
gutt fir all Europäer. - Dat stellen d’Signatairë 
vun der Granada-Konventioun fest.
Här President, mat dësem Gesetzesprojet solle 
mer also d’Konventioun iwwert d’Sauvegarde 
vum architektonesche Patrimoine an Europa, 
déi den 3. Oktober 1985 zu Granada ënner zee-
chent gouf, guttheeschen. D’Granada-Konven-
tioun huet als Zil, d’Zesummenaarbecht të-
schent de Regierungen am Raum vum Conseil 
de l’Europe ze verstäerken, dëst fir den histore-
sche Patrimoine, deen den europäesche Raum 
charakteriséiert an also op europäeschem Raum 
situéiert ass, ze schützen.
A sengem explikative Bericht ënnersträicht den 
Europarot, datt d’Konservatioun vum Patri-
moine net nëmmen eng kulturell Finalitéit 
huet, mä datt se och e Facteur vu wirtschaftle-
cher a sozialer Entwécklung vun de Stied an de 
Re giounen duerstellt. Wann d’Konservatioun 
vun eiser architektonescher Ierfschaft eng 
Char ge ass, esou ass si awer och eng Quell vun 
Akommes a si schaaft Aarbechtsplazen.
An dëser Perspektiv verfollegt d’Konventioun 
en duebelt Zil: Engersäits geet et drëm, d’Poli-
tik vum Schutz vun eisem architektonesche Pa-
trimoine ze verstäerken an ze promouvéieren, 
ane rersäits heescht et och, d’Solidaritéit të-
schent den europäesche Länner am Domän 
vum Denkmalschutz ze bestätegen a sech iw-
wer essenziell Orientatioune vun enger ge-
meinsamer Politik eens ze ginn, déi de Schutz 
an d’Valorisatioun vum architektonesche Patri-
moine garantéiert.
Ënnert dem architektonesche Patrimoine ver-
steet den Europarot Monumenter, also all be-
mierkenswäert Realisatiounen, awer och archi-
tek tonesch Ensemblen, also homogen, urban 
oder ländlech Konstruktioune souwéi och cha-
rakteristesch an homogen Sitten, déi en histo-
reschen, archäologeschen, artisteschen, wës-
senschaftlechen, sozialen an techneschen Inté-
rêt hunn.
Wat den Inhalt vun der Konventioun ugeet, 
esou muss een tëschent zwee Deeler ënner-
scheeden: Eng éischt Partie handelt iwwert 
d’Schutzmechanismen an d’Politicken, déi a 
Be wegung gesat musse ginn, wéi zum Beispill 
d’Verflichtung vun de Memberstaten, fir en In-
ventaire opzestellen, e Schutz- an Autorisa-
tiounsregimm virzegesinn a Sanktioune fir de 
Fall, wou d’Gesetzgebung, déi den architekto-
nesche Patrimoine schütze soll, net respektéiert 
gëtt. Et gëtt och derfir gesuergt, datt de Schutz 
vum architektonesche Patrimoine méi staark an 
d’Landesplanung agebonne gëtt.
An enger zweeter Partie gëtt op den Informa-
tiounsaustausch op europäeschem Plang insis-
téiert souwéi och op d’Sensibiliséierung vun 
der Ëffentlechkeet fir den architektonesche Pa-
trimoine, an dat ab dem Primärschoulalter.
Fir nach méi prezis ze ginn, sief gesot, datt dës 
Konventioun folgend Theme behandelt, an 
zwar: d’Definitioun vum architektonesche Patri-
moine, d’Identifikatioun vun de Kulturgidder, 
déi et ze schütze gëllt, déi legal Schutzproze-
duren, komplementar Moossnamen, Sanktiou-
nen, Politik am Beräich vun der Konservatioun, 
Participatioun a Vereenegungen, Informatioun 
a Formatioun.

Kuerz gesot: D’Granada-Konventioun huet als 
iewescht Prioritéit, d’baugeschichtlech Ierf-
schaft an Europa ze erhalen, d’Ëffentlechkeet 
der fir ze sensibiliséieren an dat kulturellt Be-
wosst sinn ze stäerken. Dëst geschitt jo schonn 
zum Deel duerch déi alljäerlech Journée du pa-
trimoine.
D’Partner vun dëser Konventioun verflichte 
sech also net nëmmen, fir ze verhënneren, datt 
ge schützte Gidder beschiedegt oder zerstéiert 
ginn, mä si suergen zum Beispill och proaktiv 
derfir, géint déi schiedlech Auswierkunge vun 
der Loftverschmotzung ze handelen oder och 
nach Beruffer, déi un der Erhalung vun onsem 
Patrimoine bedeelegt sinn, ze fërderen.
Wärend de parlamentareschen Aarbechte gouf 
preziséiert, datt dat aktuellt Gesetz vum 18. Juli 
1983 iwwert d’Konservéierung an de Schutz 
vun de Sites et monuments nationaux net 
d’Ver  flichtung vun der Opstellung vun engem 
In ventaire verlaangt. Trotzdeem ass awer an 
Zesummenaarbecht mat de Gemengen eng 
éischt Lëscht opgestallt ginn, dëst am Kader 
vun der Ausaarbechtung vun den allgemenge 
Be bauungspläng.
Et ass dat awer kee wëssenschaftlechen Inven-
taire. Vill Gemenge goufen emol net komplett 
gekuckt. Dofir ass den Term „Inventaire“ hei 
net ideal. Bei den Assises du patrimoine goufen 
dës Lëschten iwwregens „Google Street View-
Lëschten“ genannt. Eis däitsch Noperen nen-
nen dat „Schnellerfassungslisten“ oder och 
nach „Erstsichtung“.
Et ass iwwregens och virgesinn, datt de spéi-
dere Gesetzesprojet iwwert de Patrimoine cul-
tu rel de Kritären, déi erfuerdert sinn, fir déi 
sou genannt Immeubles dignes de protection 
ze repéréieren, eng gesetzlech Assise soll ginn.
Här President, komme mer dann elo zum Avis 
vum Statsrot. De Statsrot ënnersträicht a sen-
gem Avis vum 10. November 2015, datt Lëtze-
buerg sech eng adequat Protektioun vu sen-
gem architektonesche Patrimoine muss ginn. 
Do fir kann de Statsrot dësem Projet nëmme 
bäiflichten.
Déi héich Kierperschaft notéiert awer, datt 
d’Konventioun deelweis vill méi wäit geet wéi 
d’Gesetz vum 18. Juli 1983 iwwert d’Konserva-
tioun an de Schutz vun de Sites et monuments 
nationaux, zum Beispill beim Inventaire oder 
bei der europäescher Zesummenaarbecht. Fir 
dësen Exigenze vun der Konventioun Rech-
nung ze droen, ass de Statsrot der Meenung, 
datt d’Reform vum Gesetz vum 18. Juli 1983 
esou komplett muss sinn, datt si e wierkleche 
Schutz vum architektonesche Patrimoine hei zu 
Lëtzebuerg erlaabt.
Fir de Rescht huet de Statsrot och nach be-
dauert, datt et esou laang gedauert huet, ier 
dës international Konventioun hei zu Lëtze-
buerg ratifizéiert konnt ginn. Ech war bis op 
den Internetsite vum Conseil de l’Europe luus-
sen. Effektiv, quasi all Memberstate vum Euro-
parot hunn dës Konventioun ratifizéiert, ausser 
Albanien, Éisträich, Island, Monaco, San Ma-
rino a Lëtzebuerg. Kee Wonner, datt sech ge-
frot gouf, wat eigentlech d’Ursaache waren, fir-
wat dës Ratifizéierung duerch eist Parlament 
esou laang op sech waarde gelooss huet. Eng 
Ursaach war sécher déi, datt d’Konventioun 
deemools zu engem Zäitpunkt ënnerschriwwe 
gouf, wou mir just en neit Gesetz kritt haten, 
näämlech am Juli 1983.
Wéi awer de 5. Oktober 2000, also viru méi 
wéi 15 Joer, en neie Gesetzesprojet iwwert 
d’Kon servéierung an de Schutz vun de Sites et 
mo numents déposéiert gouf, war d’Ratifizéie-
rung vun der Granada-Konventioun net virge-
sinn. De Statsrot hat schonn am Mäerz 2005 
an engem äänleche Kontext, hei goung et ëm 
eng Unesco-Konventioun, drop verwisen, datt 
Lëtzebuerg zimlech lues an der Ratifizéierung 
vun esou Texter ass. De Statsrot schwätzt vun 
„lenteur“ a vun engem „manque de sentiment 
d’être concerné“.
Här President, esou wäit also fir mäi mëndleche 
Rapport. Fir weider Detailer verweisen ech op 
mäi schrëftleche Bericht. Ech wëll wierklech alle 
Mem bere vun der Kommissioun häerzlech 
Mer ci soe fir déi konstruktiv Mataarbecht. 
Mer ci och de Vertrieder vum Kulturministère a 
vu Sites et Monuments nationaux fir hir Expli-
katiounen an der Kommissioun. A Merci den 
Damme Closener an Hengen fir hir redaktionell 
Begleedung.
Dëst gesot, ginn ech dann elo schonn den 
Accord  vu menger Fraktioun a soe Merci fir Är 
grouss Opmierksamkeet hei am Plenum.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
direkt d’Madamm Octavie Modert.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Merci, Här 
Pre sident. Dir Dammen an Dir Hären, de Rap-

por teur huet ganz flott d’Wichtegkeet vum 
Denkmalschutz duergestallt, an ech ka mech 
deem nëmme ralliéieren. Duerfir just fir mech 
zwee, dräi Punkten nach fir erauszesträichen.
De Rapporteur huet och gesot gehat, firwat et 
esou laang gedauert gehat hätt, bis dës Kon-
ven tioun ratifizéiert ginn ass. Och de Statsrot 
huet en an deem Kontext ernimmt, deen 2005 
eppes doriwwer gesot huet. Ech muss soen, 
ech fannen et schéin, datt de Statsrot esou po-
sitiv derzou steet mat all den Obligatiounen, 
déi am Fong an där Konventioun drastinn, well 
soss war dat beim Statsrot éischter de Géi gen-
deel, besonnesch wat den Denkmalschutz ube-
laangt. Da si mer jo frou, datt en op eng aner 
Schinn eriwwergaangen ass.
De Rapporteur huet och e puer Ursaache scho 
genannt - se stinn och am Exposé des motifs -, 
firwat méi spéit ratifizéiert ginn ass. Doriwwer 
eraus wollt ech awer och nach e puer aner Saa-
che soen: 
Ech mengen, wann een eng Konventioun ratifi-
zéiert, ass et wichteg, datt ee sech och d’Instru-
menter gëtt, fir esou Konventioune mat Liewen 
ze fëllen. Dacks ginn der ugeholl, se ginn och 
her no iergendwou am Mémorial publizéiert an 
da sti se do a se bleiwe lettre morte. An ech hu 
fonnt, datt dat net déi richteg Aart a Weis ass; 
mir sollen ëmgedréit fueren, fir datt hinnen 
dann och ka Liewen agehaucht ginn, well soss 
ass dat Ganzt just e Formakt oder, aneschters 
ge sot, dann ass d’Ratifizéierung am Fong fir 
d’Kaz. Dann ass et just Façadismus - fir hei am 
Jargon ze bleiwe vun dem Thema vum Ge-
setz -, an nëmme fir d’Fassad. Dann ass awer 
d’Ra tifizéierung oneffektiv.
Duerfir hunn ech fir d’Éischt emol no den Ins-
trumenter kucke wëllen. An do wëll ech véier 
Saache just kuerz ernimmen: 
Déi Zäit, wou ech Minister war, ass mat de Be-
gehungen ugefaange ginn zesumme mat de 
Ge mengen; de Rapporteur huet dat och er-
nimmt gehat. An domadder si mer ewech-
komm vun dem leschte Stëppel hin zu enger 
anerer Approche, enger A-priori-Approche, wat 
vill méi richteg ass, fannen ech, a vill méi néi-
deg ass, datt een dat vu vir erof amplaz a pos-
terioi ka maachen. Dat heescht, mat de Bege-
hungen ass eigentlech de Repérage elo do, an 
den Inventaire kann dann definitiv gemaach 
ginn. Et ass richteg, et geet net duer; och dat 
huet de Rapporteur gesot.
Eng zweet Saach. Déi Zäit, wou ech Kulturmi-
nister war, ass bal e Véirel vun alle Protektioune 
gemaach ginn, déi an 80 Joer hei am Land zu-
stane komm sinn.
Déi drëtt Bemierkung, déi ech maache wollt, 
ass, datt mer zu menger Zäit d’Journée du pa-
trimoine erfollegräich zu engem flotten a gutt 
bemierkte Sensibiliséierungsinstrument ausge-
baut hunn. 
An dann hunn ech schliisslech d’Etüd an Op-
trag ginn iwwert den Denkmalschutz, iwwert 
den Droit du patrimoine culturel, deen d’Ma-
damm Nagel eis 2014, viru knapp zwee Joer, 
an d’Chamber virstelle komm ass, soudatt elo 
d’Instrumenter bestinn, fir an dat neit Denk-
malschutzgesetz anzeschreiwen a fir d’Konven-
tioun vu Granada ausféieren ze kënnen.
Bestëmmt seet eis den Här Statssekretär herno, 
wou d’Aarbechten dru si fir dat neit Denkmal-
schutzgesetz. An et wär och interessant, wann 
en eis vläicht soe kéint, wéi vill Objeten am 
Denkmalschutz an de leschten zwee Joer prote-
géiert oder klasséiert konnte ginn.
Villmools Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Modert. An nächste Riedner ass 
den Här Franz Fayot.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen, léif Kolleegen, léif Membere vun 
der Regierung, ech fänken u mat engem Zitat 
aus dem François Desseilles sengem Rapport 
vun 2013, wou e schreift a senger Konklusioun 
zum éischten Deel - an ech zitéieren en: «D’au-
cuns affirment que la protection du patrimoine 
cul turel n’a pas été, pendant très longtemps, 
un sujet de préoccupation ni pour le public en 
ma jorité, ni pour les instances politiques. Pour-
tant, malgré la taille réduite du territoire ainsi 
que l’histoire et les conditions de vie modestes 
dans un passé récent, nombre de vestiges du 
passé, lointain ou récent sont dignes d’intérêt 
et donc de protection.»
An zum Schluss vu senger Konklusioun schreift 
e Folgendes: «La législation luxembourgeoise 
re lative à la protection, à la conservation et au 
fi nancement du patrimoine culturel n’est ni ac-
tualisée, ni novatrice. La législation a stagné, 
faute de s’être inspirée de l’actuelle philosophie 
de la conservation contenue dans les textes in-
ternationaux de référence tels que la conven-
tion de Grenade (1985) ou la convention de La 
Valette (1992).»

Här President, haut setze mer, haut approu-
véiere mer also déi Granada-Konventioun vun 
1985 a mir huelen e seriöe Retard op an eiser 
Legislatioun iwwert den Denkmalschutz. An 
dat begréisse mer ausdrécklech. 
Mä fir dass mer den Denkmalschutz zu Lëtze-
buerg och endlech seriö huelen, musse mer eis 
och un déi international Konventiounen halen. 
An dofir musse mer och endlech eist Gesetz 
iwwert den Denkmalschutz vun 1983 refor-
méieren.
Mir sinn an der Kommissioun zesumme mat de 
Leit aus dem Kulturministère duerch déi Kon-
ventioun gaangen a mir hu gekuckt, op wat fir 
enge Punkten eis Legislatioun elo schonn en 
Con formitéit ass an op wat fir enge Punkte 
muss nogebessert ginn. An dunn hu mer fest-
gestallt, dass do eng Partie wichteg Punkte 
sinn, wou mer nach net konform sinn. Dat ass 
en gersäits d’Qualité de l’environnement ronde-
rëm d’Sitten, d’architektural Sitten, mä et ass 
awer och d’Prise en compte an der Politique 
d’aménagement du territoire. Et ass d’Invento-
riéierung, déi nach net esou ass, wéi se sollt 
sinn. An et ass och um Niveau vun der Koope-
ratioun, wou nach munches muss gemaach 
ginn.
Virun e bësse méi wéi sechs Méint, am Juli 
d’lescht Joer, wéi mer d’Debatt hei haten iw-
wert den Denkmalschutz, ware mer eis, men-
gen ech, hei am Sall all eens, dass mer dem 
Denkmalschutz misste méi en héije Stellewäert 
ginn. Ech mengen, iwwert dee Constat war 
jiddweree sech eens. Et gëtt elo schonn zënter 
méi wéi 15 Joer un där Reform geschafft a si 
muss elo endlech kommen! Si muss kommen 
am Sënn vun eisem Patrimoine culturel, vun 
eisem  Patrimoine architectural, deen ëmmer 
manner gëtt, a fir dee Patrimoine kënne besser 
ze schützen an och eng besser Rechtssécher-
heet ze schafen.
Déi Konventioun, déi mer haut hei ratifizéieren, 
wäert dozou bäidroen, well se ënner anerem 
de Patrimoine architectural méi breet defi-
néiert, andeems se zum Beispill och d’Notioun 
vun den „ensembles architecturaux“ abegräift.
Här President, léif Kolleeginnen, léif Kolleegen, 
d’Madamm Nagel huet am Juli d’lescht Joer hei 
gesot, dass se géif un deem Gesetzesprojet 
schaf fen. An ech wär frou dofir, wann den Här 
Stats sekretär géif a senger Interventioun eis 
soen, wou e mat deem Projet drun ass a wéini 
mer dee Projet kënnen hei an der Chamber dé-
poséiert kréien a wéini mer kënnen ufänken ze 
diskutéieren. Ech mengen - nach eng Kéier -, 
dass et wichteg wär, och am Sënn vun engem 
Seriöhuele vun deene Saachen, déi an där Gra-
nada-Konventioun do stinn, dass mer dat 
schnell kënnen op de Leescht huelen.
Ee vun deene wichtege Punkten an där Kon-
ventioun an och an deem Inventaire, dee soll 
ge maach ginn, ass, dass mer sollen e wëssen-
schaftlechen Inventaire maachen. Wëssen-
schaftlech, dat heescht no objektive Kritären. 
Dat hëlleft eis, déi schützenswäert Bauten ze 
identifizéieren a schaaft Rechtssécherheet. An 
domat entschäerfe mer och verschidde pole-
mesch Diskussiounen, déi des Ëfteren opkom-
men, wann driwwer geschwat gëtt, wat soll 
erhale bleiwen a wat net, well déi Diskussiou-
nen ze vill oft op enger reng esthetescher Con-
sidératioun berouen.
Här President, ech kommen zum Schluss. Mir 
sinn och der Iwwerzeegung, dass an deem In-
ventaire, deem nationalen Inventaire, dee mer 
maachen, eng Top-down-Approche soll appli-
zéiert ginn. Dat ass aus den Assises du patri-
moine culturel erauskomm. Dat ass och des-
lescht hei bei der Debatt iwwert den Denk-
malschutz esou, mengen ech, allgemeng uner-
kannt ginn.
E leschte Punkt, dee mer begréissen an dëser 
Konventioun, ass, dass nieft der Koordinatioun 
vun den Denkmalschutzpoliticken um europä-
esche Plang och d’Sensibiliséierung vun der 
Ëffentlechkeet am Mëttelpunkt steet. Dat ass fir 
eis e fundamentale Punkt. D’LSAP ass der Mee-
nung, dass, wéi d’Konventioun dat virschléit, 
och an der Schoul op de Patrimoine culturel 
op mierksam gemaach soll ginn. Mir sensibili-
séieren d’Kanner op vill aner Beräicher, wéi 
zum Beispill den Naturschutz, a mir sollen dat 
och, mengen ech, ganz seriö ufänken ze maa-
chen, wat den Denkmalschutz ugeet.
Wa mer ufänken, dat ze maachen - vill ze spéit, 
mä trotzdeem -, kënne mer déi nächst Genera-
tioun och vläicht endlech op de Stellewäert 
vum Denkmalschutz sensibiliséieren.
Dëst gesot, Här President, géif ech dem Rap-
porteur André Bauler nach gär Merci soe fir säi 
gudde Rapport. An ech géif natierlech gären 
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den Accord vun der LSAP zu dësem Projet 
abréngen.
Ech entschëllege mech fir de Retard an ech soe 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 

sidd Der eis fir d’nächst Kéier eng Minutt schël-
leg! Nächste Riedner ass den Här Claude 
Adam. An ech géif nach eng Kéier d’Kolleegen 
awer bieden, sech un d’Riedezäiten ze halen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, ech wëll mech kuerzfaassen. Ech wäert 
meng fënnef Minutten net brauchen. Den ho-
norabele Rapporteur, den Här Bauler, huet 
gesot , datt mer an der Stad eng Goethe-Stuff 
hätten , wou mer zënter 1995 elsässesch Spe-
zialitéiten..., ech weess net, ob en an deen De-
tail agaangen ass, mä wou...
(Interruption par M. André Bauler)
...et awer och eng Plaquette... Gelift?
(Interruption par M. André Bauler)
Gesitt Der emol! Här Bauler, dat ass dat Een-
zegt, wou ech Iech am Fong geholl nach wollt 
ergänzen: Duerch meng gutt Relatioune mam 
Office du Tourisme vun der Stad weess ech, 
datt et och net nëmmen eng Goethe-Stuff 
gëtt, mä et gëtt och e Goethe-Tour, wou ee 
kann duerch d’Stad goen. An niewent dem 
Goethe-Tour gëtt et och nach e Goethe-
Gedenk steen, deen 1935 vun der ASSOSS um 
Bockfiels am Clausener Bierg opgeriicht ginn 
ass. An dat Denkmal soll och un den Openthalt 
vum groussen däitschen Dichter 1792 bei eis 
erënneren.
Fir de Rescht, muss ech soen, war den Här 
Rapporteur a sengen Ausféierunge ganz, ganz 
ausféierlech a prezis. An ech hunn deem och 
näischt méi derbäizefügen. An och déi ver-
schidde Riedner virdrun hunn drop higewisen, 
datt een de Stellewäert vum Denkmalschutz, 
vum Schutz vum architektonesche Patrimoine 
net kann héich genuch stellen. Ech schléisse 
mech deenen un. Ech si frou, datt mer endlech 
déi Konventioun vu Grenade, déi jo awer 
schliisslech schonn eng ganz Rei Joren am Ti-
rang läit, dann haut ratifizéieren, an dofir brén-
gen ech den Accord vun der grénger Fraktioun 
an ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d’Wuert huet elo den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Hei ass 
nach e Bic, entschëllegt, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Gitt 
mir deen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

brauch der ëmmer. Merci!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, Dir Dammen an Dir Hären, vun eiser 
Säit aus och e ganz grousse Merci un den Här 
Bauler fir dee flotte Rapport, deen erëm eng 
Kéier gewisen huet, wéi doheem en ass a ville 
kulturellen Domänen.
Vun eis ass eigentlech och net vill derbäize-
soen, wat d’Theorie ugeet. Wat d’Praxis awer 
ugeet vun dësem Gesetz, hu mer awer eng 
ganz Rei konkret Froen.
An et wär eng éischt Feststellung, fir emol ze 
gesinn: Wann hei de Service des Sites et Monu-
ments haaptsächlech eng Rei nei Aufgabe kritt 
- ech wor elo nach just op hire Sitt kucken -, do 
schaffe keng 20 Leit! Dat heescht, eng éischt 
Fro ass: Mat all deenen neien Aufgaben, déi elo 
kommen, muss een awer net drun denken, fir 
iergendwéini d’Gréisst vun deem Service unze-
passen un all déi Aufgaben, déi och d’Ratifika-
tioun vu Kulturkonventioune mat sech bréngt?
Ech ginn e Beispill: An dëser Konventioun steet 
zum Beispill, datt mer international Zesummen-
aarbecht musse verstäerken. Um Inventaire 
oder deem Annuaire vum Service des Sites et 
Mo numents ass net een Eenzege beoptragt, fir 
sech elo ëm international Froen ze këmmeren. 
Et muss een also unhuelen, datt den Direkter 
dat muss mat maachen.
Oder eng zweet Fro, dat ass dee Service éduca-
tif vum Service des Sites et Monuments. Dee 
steet schonn am Kulturinstitutsgesetz, mengen 
ech, vun 2004, wann ech mech gutt erënne-
ren, ass awer ni ëmgesat ginn. Et wär awer 
gutt, wann de Service des Sites et Monuments 
e Service éducatif hätt, well jo och do an deem 
Beräich d’Sensibiliséierung vun deene ganz 
Jonke wichteg ass.

Dann ass an deem Gesetz déi Iddi vun engem 
Inventaire bruecht. Dat ass sécher gutt, mir hu 
schonn e puermol hei doriwwer geschwat. Mä 
amplaz dat vun e puer Beamte maachen ze 
loossen, vläicht nëmme vun engem Beamten, 
wär et awer vläicht och eng Iddi, fir an all Uert-
schaft déi unzeschwätzen, déi wierklech no dru 
sinn, déi wëssen, wat an den Uertschafte muss 
geschützt sinn, wéi d’Geschichtsfrënnveräiner, 
déi lokal Associatiounen, d’Lokalautoritéiten, 
déi, déi sech këmmeren, a fir déi ze froen, emol 
eran zeginn, wat si mengen, wat schützens-
wäert wär.
Eigentlech bräicht de Service des Sites et Mo-
numents just e Formular auszeschaffen, no 
Richtlinnen d’Leit ze briefen, d’Gemengen ze 
briefen, Associatiounen ze briefen, wéi se dat 
solle maachen. An da géif dat och ganz séier 
goen, well mir hu schonn esou vill Zäit verluer 
an et ass sécher keen erfollegverspriechend Re-
zept, fir elo een oder zwee Leit iwwer Joren 
duerch d’Land ze schécken, wat mer dat op 
eng aner Manéier vill méi séier kéinte maa-
chen.
Dann ass nach een Aspect, deen och an der 
Aktualitéit direkt ass, dat ass dee vun der Steier-
reform. Mir waarden, ongedëlleg a voller Vir-
freed, op déi Propositioune vun der Regierung, 
fir eng Steierreform hei am Land duerchzeféie-
ren. Am Beräich vun der Kultur hu mer awer e 
puer Lacunnen, iwwert déi mer hei schonn e 
puermol geschwat hunn. Dat eent ass de Spon-
soring. An och an där Konventioun, déi mer 
haut ratifizéieren, steet do, datt d’Mesures fis-
cales kënne geholl ginn, zum Beispill fir Restau-
ratiounsmoossnamen dann ze fërderen.
Firwat, also ech huelen emol un, mä ass et 
dann net méiglech, datt d’Regierung elo an 
hire Propositiounen zur Steierreform direkt och 
Méig lechkeete mat abaut am Beräich vum 
Spon soring, am Beräich hei vun der Restaura-
tioun vun Denkmäler, fir d’Leit ze ënnerstëtzen, 
déi dat wëlle maache bei sech doheem, fir déi 
och da steierlech dann ze ënnerstëtzen, well 
d’Konventioun et hei virgesäit a well d’Aktuali-
téit dat géif hierginn?
An dann ass och rieds an dëser Konventioun, 
déi mer haut ratifizéieren, vu méigleche Sank-
tiounen. Dohier meng Fro och un d’Regierung: 
Wa mer elo d’Legislatioun...
(Brouhaha)
Kann ech...? Gutt! Ech wëll just sécher sinn, 
datt d’Regierung nolauschtert, net datt ech 
Iech stéieren.
(Brouhaha et interruption par M. Guy 
Arendt)
Gelift, Här Statssekretär?
(Interruption par M. Guy Arendt)
Ech wollt also just nach nofroen. Vu datt déi 
Konventioun hei d’Aféiere vu Sanktioune vir ge-
säit, wollt ech also elo froen: An eiser Kulturge-
setzgebung, déi an der nächster Zäit gemaach 
gëtt, ass dat da virgesinn? A wat sinn d’Inten-
tioune vun der Regierung, fir déi Obligatioun 
dann ze erfëllen, déi mer hei virgesinn?
Et sinn also vun eiser Säit aus eng ganz Rei kon-
kret Froen, déi sech stellen, fir eben dee Schutz 
vun eise Kulturgidder, vun eisen Denkmäler ze 
fërderen. An ech mengen, an der Theorie, wéi 
scho meng Virriedner et gesot hunn, si mer eis 
effektiv all eens, datt dat wichteg ass. Mä et ass 
elo an der Praxis, wou sech dat och muss be-
weisen! D’Regierung huet eng Chance, dat ze 
maa chen. Mir biede se: Huelt dat wouer a 
maacht et!
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Den Här Wolter huet d’Wuert.
 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 

just e puer Wierder, well den Här Rapporteur 
gesot huet, datt am Kader vun der Prozedur 
vun den Opstellunge vun de PAGen eng souge-
nannt „Erstsichtung“ géif gemaach ginn, fir ze 
kucken, wat fir eng Haiser an deenen eenzelne 
Gemenge schützenswäert wären oder net. 
Abee, ech kann Iech emol erzielen, wéi déi Erst-
sichtung zu Lëtzebuerg zurzäit stattfënnt.
Dat ass esou, dat ass e Büro, dee mir däerfe 
bezuelen, dee leeft duerch d’Gemeng, dee 
mécht  Fotoe vun Haiser, déi en interesséieren, 
an déi kréie mir als Gemeng dann esou als Bün-
del dohinner geluecht an da gëtt gesot: „Elo 
musst Der, am Kader vun Ärem PAG, Stärecher 
verdeelen.“ An da soe mir: „Wéi musse mer 
dann déi Stärecher verdeelen?“ Da gëtt gesot: 
„Ma Dir musst déi Lëscht do huelen, well déi 
Lëscht, do sinn all déi Haiser drop, déi schüt-
zenswäert sinn.“ Da soe mir: „Wou sinn dann 
d’Kritären, no deenen déi Lëscht do opgestallt 
gëtt?“ Da gëtt gesot: „Ah, déi maache mir net, 
déi maacht Dir als Gemeng. Dir sidd responsa-
bel dofir, wat fir eng Haiser Der op d’Lëscht 
setzt. Mir net!“

Da soe mir: „Mä lauschtert, da wëlle mer awer 
wesentlech manner Haiser op d’Lëscht setzen, 
well mer net bei all Haus, wat mer do vun 
deem Büro kruten, den Intérêt gesinn, fir et 
dann ze klasséieren.“ Da gëtt gesot: „Jo, dat in-
teresséiert eis net, well et ass Är Responsabilitéit 
als Gemeng, fir dat ze maachen. A wann Der et 
awer net esou maacht, wéi mir et gären hät-
ten, da maache mir alles, fir dass Äre PAG net 
ak zeptéiert gëtt!“
Da gi mer hin, datt mer net domadder d’ac-
cord sinn, Här Statsminister... Här Statssekretär, 
ech kann Iech alles dozou... Wierklech, et ass 
dee Punkt, dee bei eis am Gemengerot am 
häertesten diskutéiert ginn ass an der ganzer 
PAGs-Diskussioun, well et en ongeheierlechen 
Agrëff an d’Propriétéitsverhältnisser vun de  
Leit gëtt. Wann een ouni Kritären ze établéie-
ren, ein fach op eng „de visu Visitt“, wou een 
duerch d’Gemeng geet, zu enger Gemeng 
seet: „Mir hätte gären, dass Dir déi Haiser klas-
séiert“, da soe mir: „Mir sinn net domadder 
d’accord!“
A wësst Der, wat engem da geschitt? An dat 
wëll ech alle Kolleege Buergermeeschtere soen: 
Um Enn vun der Prozedur, nodeem mer du ge-
sot hunn, mir géifen dat klasséieren, mir géifen 
eng Prozedur virgesinn, wou mer en Avis bei 
Sites et Monuments froen - an no der Prozedur 
muss de Buergermeeschter selbstverständlech 
seng Responsabilitéit huelen -, kréie mer dann 
en dernière instance vum Innenminister um 
Enn vun der Prozedur, nodeem d’Leit kee Recht 
méi hunn, fir sech dergéint ze wieren, den Arti-
kel 20 vun eisem Reglement iwwert de PAG 
ëmformuléiert. Ëmformuléiert!
An ech liesen Iech dat vir: «Ces bâtiments», 
also Bâtiments, fir déi et keng Kritäre ginn, déi 
einfach opgrond vu Fotoe klasséiert ginn, «Ces 
bâtiments ne pourront, en principe, en ce qui 
con cerne leur aspect extérieur, subir aucune 
mo dification, transformation ou agrandisse-
ment qui serait susceptible de porter préjudice 
à leur intérêt historique, artistique, architectu-
ral» - an elo lauschtert no! - «ou esthétique. De 
telles altérations sont cependant permises au 
cas où elles ne portent pas préjudice aux 
compo santes remarquables qui caractérisent la 
sub stance bâtie qui fait l’objet de la protection 
communale.»
An da kënnt d’Definitioun vun deem, wat ver-
stane gëtt ënnert de «Composantes remarqua-
bles». Dat sinn, Dir Dammen an Dir Hären - 
nun haalt Iech un! -: «le rythme entre pleins et 
vides; les formes et les éléments de toiture; la 
di mension, la forme et la position des baies; les 
mo dénatures», wat och ëmmer dat ass, «les 
élé ments de décoration qui caractérisent ledit 
bâtiment; les matériaux utilisés traditionnelle-
ment» an «les teintes et revêtements tradition-
nels.»
Dat ass bei eis ouni Argumentatioun, ouni dass 
een individuell dem Propriétaire ka soen: „Däin 
Haus ass klasséiert opgrond vun deenen dote 
Kritären, dat ass dat, wat wichteg ass, et ass 
deen Aspekt, et ass deen Aspekt, et ass deen 
Aspekt“ -, dat, wat d’Regierung eis an eise PAG 
(veuillez lire: an eise PAG geschriwwen huet), 
dat ass Force elo an der Gemeng Käerjeng, wéi 
mir eigentlech mat där Saach do mussen ëm-
goen.
Ech muss Iech soen, Här Statssekretär: Ech 
weess als Buergermeeschter net, wéi ech dat 
dote soll maachen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wolter, Är Riedezäit ass längst...

 M. Michel Wolter (CSV).- Entschëllegt, 
ech halen op. Ech halen op, ech hat gemengt, 
et wär interessant, well den Här Bauler dat uge-
schwat huet.
Ech soen Iech, Här President vun der Chamber: 
Ech weess net, wat ech soll maachen! An ech 
hoffen, datt d’Bierger bei eis an der Gemeng 
op den Tribunal administratif ginn, fir klären ze 
loosse vum Geriicht, ob dat heiten eng normal 
Aart a Weis ass, wéi ee mat de Leit an dësem 
Land ëmgeet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wolter. Et ass selbstverständlech 
interessant. Mä wann ech deen ee Riedner 
mam Ouer huele wéinst Iwwerzéie vun enger 
Minutt, da muss ech deem anere fir zwou-
aneng hallef Minutten zumindest datselwecht 
soen. Mä, bon, Dir wësst, dass ech zimlech ku-
lant si mat der Riedezäit. Mä ech mengen, et 
muss ee sech awer un eng Rei vu Spillregelen 
halen. Domat huet d’Regierung d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la Cul-
ture.- Merci, Här President. Dir Dammen an Hä-
ren Deputéierten, ech wéilt fir d’Alleréischt dem 
Rapporteur, dem André Bauler, Merci soe fir säi 
Rapport an all de Virriedner fir hir Observatiou-

nen. Selbstverständlech wäert ech déi Observa-
tioune vum Här Wolter och zur Kenntnis huelen 
an ech wäert och duerno kucken. Vläicht kënne 
mer eng Kéier driwwer diskutéieren.
Dëse Projet de loi huet als Zil, wéi et scho gesot 
ginn ass, d’Convention pour la sauvegarde du 
patrimoine architectural de l’Europe vun 1985, 
kuerz Granada-Konventioun, guttzeheeschen. 
Dës Konventioun, déi vum Conseil de l’Europe 
aus geschafft gouf an déi Lëtzebuerg schonns 
1987 ënnerschriwwen huet, gouf awer ni bis 
elo ratifizéiert.
Nodeems mir d’Gesetz iwwert d’Approbatioun 
vun der Unesco-Konventioun iwwert den ille-
galen Handel mat de Kulturgidder vun 1970 
gestëmmt hunn, ass also elo och deen heite 
Projet de loi Deel vun den Efforte vun der ak-
tueller Regierung, fir de Retard vu Lëtzebuerg 
bei internationale Konventiounen opzehuelen. 
An ech kommen dorobber nach e bësse méi 
spéit zréck.
Heimadder, mat dësem Projet setzt Lëtzebuerg 
um internationale Plang e Signal, datt et sech a 
Saachen Denkmalschutz wëllt en adequate 
lega le Kader ginn a sech den europäeschen an 
in ternationale Standarde wëllt upassen, an dëst 
souwuel wat de Patrimoine mobilier wéi och de 
Patrimoine architectural ugeet.
Wat de Contenu vun der Granada-Konventioun 
ugeet, huet dës als Objektiv d’Sauvegarde vum 
Patrimoine architectural an ass an zwee Voleten 
agedeelt - de Rapporteur ass och schonn drop 
agaangen -, ee Volet iwwert d’Protektioun vum 
Patrimoine architectural mat enger Definitioun, 
wat ënnert deem Term ze verstoen ass, an der 
Obligatioun, fir déi schützenswäert Gebailech-
keeten an engem Inventaire ze identifizéieren, 
a legal Prozedure fir de Schutz vun dem Patri-
moine architectural: Dispositiounen iwwert déi 
finanziell Ënnerstëtzung fir d’Conservatioun an 
d’Renovatioun vu schützenswäerte Gebailech-
keeten; d’Obligatioun, fir Sanktioune fir déi 
ver schidden Dispositioune virzegesinn; d’Obli-
gatioun, eng Politique de conservation intégrée 
anzeféieren, dat heescht, de Schutz vum Patri-
moine architectural als Objektiv vum Aménage-
ment du territoire a vum Urbanismus ze plat-
zéie ren; d’Ouverture vun de geschützte Gebai-
lechkeeten fir de Public a Formatioun a Partici-
patioun vun der Société civile un der Conserva-
tioun vum Patrimoine architectural.
Den zweete Volet geet iwwert déi europäesch 
Koordinatioun vun de Politiques de conserva-
tion. Och wa mir an eiser nationaler Gesetzge-
bung schonns eng Rei Dispositiounen hunn 
iwwert den Denkmalschutz, an dëst notam-
ment am Gesetz vun 1983, ass et wichteg, dës 
Granada-Konventioun endlech ze ratifizéieren, 
fir esou wichteg Notiounen aus der Konven-
tioun, déi et nach net esou an eiser Gesetzge-
bung ginn, anzeféieren.
Et handelt sech hei, ënner anerem, ëm d’Defi-
nitioun, wat fir eng Gebailechkeete schützens-
wäert sinn. A mir hunn aktuell keng legal Defi-
nitioun vum Patrimoine architectural. Ënnert 
dë sem Term englobéiert d’Granada-Konven-
tioun net nëmmen d’Monuments a Sites, mä 
och, et ass scho gesot ginn, d’Ensembles archi-
tecturaux, déi als e Groupement homogène et 
cohérent vu Gebaier bezeechent ginn an esou 
nach net an eiser Gesetzgebung virkommen. 
Dëst ass eng wichteg Avancée fir de Schutz vun 
e puer Gebaier, déi eben en Ensemble bilden.
Zweetens, d’Obligatioun, fir en Inventaire vun 
alle schützenswäerte Gebaier auszeschaffen. 
Dëst ass sécherlech eng vun de wichtegsten 
Obligatioune vun der Konventioun. Aktuell ass 
hei am Land eng grouss Viraarbecht am Kader 
vun der Ausschaffung vun de PAGe gemaach 
ginn, wou déi lokal schützenswäert Gebaier  
an Zesummenaarbecht tëschent dem Service 
des Sites et Monuments Nationaux an de Ge-
menge répertoriéiert gi sinn.

 M. Michel Wolter (CSV).- Wann et esou 
wier!

 M. Guy Arendt, Secrétaire d’État à la Cul-
ture.- Weiderhi gëtt et och d’Lëscht mat all den 
national geschützten, de klasséierten oder um 
In ventaire supplémentaire opgefouerte Ge-
baier, déi zu all Moment um Internetsite vu 
Sites et Monuments kann agesi ginn. Mä den 
Inventaire, wéi e vun der Granada-Konventioun 
virgesinn ass, geet méi wäit, andeems een 
unhand vun enger wëssenschaftlecher Doku-
mentatioun landeswäit all schützenswäert Ge-
baier englobéiert, déi also nach net national 
oder kommunal geschützt sinn, an déi, déi 
nach solle geschützt ginn.
Den Inventaire soll och dem Public zougäng-
lech sinn an esou de privaten oder ëffentleche 
Pro moteuren et erméiglechen, en amont vun 
hirem Bauprojet dësen Inventaire ze ënnersi-
chen an ze kontrolléieren, ob e Gebai national 
res pektiv kommunal geschützt ass oder einfach 
schützenswäert ass.
Am Fall vun engem schützenswäerte Gebai 
kann d’Procédure de protection, dat heescht 
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de Klassement oder d’Inscription sur l’inven-
taire supplémentaire matzäiten ageleet ginn an 
net ewéi am Moment, wou allze oft dës Procé-
dure an der Urgence erfollegt, zu engem Zäit-
punkt, wou de Bauprojet scho wäit fortge-
schratt ass. Dës Mise sous protection an der Ur-
gence bréngt Käschte mat sech, well den ini-
tiale Projet zu engem spéiden Zäitpunkt modi-
fizéiert muss ginn.
Weiderhi kéint d’Procédure de protection och 
méi séier ageleet gi wéi bis elo, well den Inven-
taire déi entspriechend Dokumentatioun zur 
Pro tektioun scho géif abegräifen. Den Inven-
taire géif also op där enger Säit eng Rechtssé-
cherheet ewéi och eng Prévisibilitéit fir Baupro-
jete vun all de Promoteure schafen, an op där 
anerer Säit géif dat dem Stat erlaben, net méi 
mussen aus der Urgence eraus ze schéissen.
Eng weider wichteg Notioun aus der Granada-
Konventioun, déi mir nach net an eiser Legisla-
tioun hei an eisem Land hunn, dat ass den 
Term vun der „Conservation intégrée“, déi, wéi 
schonns gesot, bedeit, de Schutz vum Patri-
moine architectural als Objektiv och vum Amé-
nagement du territoire a vum Urbanismus an-
zeféieren. Dëst heescht, dass den Denkmal-
schutz souwuel bei dem Ausschaffe vun de 
PAGen en compte geholl gëtt, an aktuell hunn 
19 vun 21 Gemengen, déi entweder de PAG 
schonns geännert hunn oder wou bekannt ass, 
wat vu Schutz fir de Patrimoine a Fro kënnt, 
eng gutt Aarbecht geleescht. Domat sinn déi 
Gebaier, déi vu lokaler Wichtegkeet sinn, awer 
net solle Monument national ginn, geschützt. 
Esou ass en Zil vun der Conservation intégrée 
schonn erreecht ginn.
Weider wäert d’Ratifikatioun vun dëser Konven-
tioun et erlaben, déi europäesch Kooperatioun 
a Saachen Denkmalschutz an och d’Sensibilisa-
tioun vum Public op d’Froe vum Denkmal-
schutz nach ze verstäerken. An do sinn ech 
ganz mat dem Deputéierten d’accord, dee 
seet, dass ee vu Klengem u soll déi Sensibilisa-
tioun maachen, well eréischt da kann een zu 
engem gud de Resultat kommen.
Déi nächst Schrëtt no dem Vott vun der Ratifi-
katioun vu Granada sinn am Fong, all dës No-
tiounen aus der Konventioun iwwer e Projet de 
loi an déi Lëtzebuerger Gesetzgebung ze inte-
gréieren. Éischt Aarbechten zu dësem Projet de 
loi sinn amgaangen.
Ech sinn och mam Här Fayot d’accord, fir ze 
soen, dass et soll schnell goen. Mä et geet net 
drëm, fir hei elo eppes iwwert de Knéi ze brie-
chen. Dofir géif ech awer soen, dass mer eis 
Zäit sollen huelen, fir en uerdentleche Projet 
aus zeschaffen. Mä mir schaffen drun.
Weiderhi wäerte mir eis Efforten a Saachen 
Denk malschutz och weiderféieren, andeems 
mer eng aner Konventioun vum Conseil de 
l’Eu rope deemnächst op den Instanzewee ginn, 
an zwar d’Konventioun, déi sougenannte Con-
vention de La Valette fir d’Protection du patri-
moine archéologique, déi vu Lëtzebuerg zwar 
schonn 1992 ënnerschriwwe gouf, mä déi mer 
nach net ëmgesat hunn, also ratifizéiert hunn.
Zum Schluss wéilt ech nach emol ënnersträi-
chen, wéi wichteg et ass, datt Lëtzebuerg säi 
Retard ophëlt bei der Ratifikatioun vun interna-
tionale Konventiounen an dës och an natio-
naalt Recht ëmsetzt, fir datt eis Legislatioun no-
tamment am Denkmalschutz den internatio-
nale Standarde vun eiser Zäit entsprécht.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statssekretär. Mir géifen dann zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6817 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6817 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6817 ass eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par Mme 
Diane Adehm), Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par Mme Octavie Modert), M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar , Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler , Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Roger 
Negri ), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 

M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
M. Claude Adam), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany (par M. David Wagner) et 
David Wagner.
Gëtt d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. Merci.
Mer kommen dann zum nächste Projet, dat ass 
de Projet 6641, eng Ofännerung vum Artikel 
491 vum Code pénal. An de Rapporteur, den 
Här Alex Bodry, huet direkt d’Wuert.

5. 6641  Projet de loi portant modi
fi cation de l’article 491 du Code 
pénal 
Rapport de la Commission juridique

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, bei dësem 
Gesetzesprojet geet et ëm eng Ofännerung 
vum Artikel 491 vun eisem Code pénal. Zech-
prellerei beim Tanken, dorëms geet et hei. 
D’Zech prellerei beim Tanken als spezifeschen 
De likt gëtt aus eisem Strofrecht gestrach.
Dat heescht awer net, dass, wann ee Bensinn 
klaut, dass dat an Zukunft net méi géif ënner 
Strof stoen. Ganz am Géigendeel! An Zukunft 
gëtt d’Netbezuele beim Tanken als Déifstall 
uge sinn. D’Jurisprudenz zu Lëtzebuerg huet 
sech schonn an déi Richtung hi beweegt. Also 
mir sinn hei an engem klassesche Vol à l’éta-
lage oder Ladendiebstahl, wéi et an Däitsch-
land heescht.
Een, deen tankt an net bezilt, riskéiert, an Zu-
kunft souguer méi staark bestrooft ze gi wéi 
haut, geméiss dem Artikel 491 vum Code pé-
nal iwwert d’Zechprellerei beim Tanken. Op 
engem Butteksdéifstall steet nämlech eng Pri-
songsstrof vun engem Mount bis fënnef Joer an 
eng Geldstrof vun 251 bis 5.000 Euro. Bei der 
Zechprellerei, wat am Fong en Abus de con-
fiance ass, louch déi Prisongsstrof bei aacht 
Deeg bis sechs Méint, d’Geldstrofe waren d’sel-
wecht artikuléiert. Et soll sech also net lounen, 
Tankstellen ze bestrëppen! An déi stänneg stei-
gend Zuel vu Plaintë wéinst Bensinsdéifstall 
mécht dës Reform och néideg.
Dëst Gesetz huet awer nieft deem Sträiche vun 
der Zechprellerei beim Tanken aus dem Artikel 
491 eng Rei vun aneren Effeten. Bei Bensins-
déifstall muss net onbedéngt eng Plainte ge-
fouert ginn, fir d’Action publique ze déclen-
chéieren. Bei der Zechprellerei ass dat de Fall. 
Do gëtt eigentlech nëmmen en Dossier opge-
maach vun der Police, wann eng Plainte ge-
fouert gëtt. Beim Déifstall ass dat net onbe déngt 
néideg, och wann et awer de Regelfall ass.
Zweeten Effet ass, beim Déifstall gëtt d’Action 
publique net gestoppt duerch en Zréckzéie vun 
der Plainte. Dat war eng Particularitéit am Arti-
kel 491, dass, wann een eng Plainte gemaach 
huet, sech dann awer décidéiert huet, opgrond 
vu wat fir engen Ëmstänn och ëmmer, déi 
Plain te zréckzezéien, da war domadder och 
d’Ac tion publique eriwwer. De Parquet konnt 
net méi agéieren an deem dote Fall. Dat huele 
mer eraus aus dem Code pénal fir all Forme 
vun Zechprellerei.
An der Zukunft gëtt och d’Justiz net méi ausge-
schalt, wann d’Bensinsrechnung schlussend-
lech bezuelt gëtt. Dat war näämlech bis dato 
de Fall. Bis dato hate mer déi ganz particulière 
Be stëmmung, dat Ganzt geet op en Text vun 
Ufank den 1980er Joren zréck, dass, wann een 
eng Plainte gefouert huet wéinst Zechprellerei 
beim Tanken, an deejéinegen, deen de Pom-
piste bestrëppt huet, deen décidéiert huet, am 
allerleschte Moment ze bezuelen - e kéint dat 
souguer nach um Geriicht maachen! -, da war 
d’Action publique eriwwer. Eng ganz ausser-
gewéinlech Regel, déi mer am 491 stoen 
haten .
An d’Kommissioun ass iwwert dat erausgaan-
gen, wat d’Regierung proposéiert hat, an huet 
am Accord mam Statsrot décidéiert, déi dote 
Regel erauszehuelen aus dem Code pénal am 
491. Dat heescht also, och an deene rescht-
leche Fäll vun Zechprellerei, déi mer nach ken-
nen, ass et net méi méiglech, dass, wann ee 
be zilt, dass schlussendlech dann d’Aktioun vum 
Parquet en Enn fënnt.
Mir mengen, dass dat do konform ass zu eisen 
allgemenge Regele vum Strofrecht. Déi Ano-
malie, déi mer also zënter Ufank 80er Jore bei 
der Zechprellerei haten, déi kritt heimadder en 
Enn!

Wat sinn déi Forme vun Zechprellerei, déi nach 
bleiwen; dat sollt ee vläicht och soen, déi mer 
also net eraushuelen aus dem Code pénal? Dat 
sinn déi klassesch Forme beim Netbezuele vun 
Hotelsrechnungen a Restauranten, Caféen, och 
bei Taxien. Dat sinn also nach weider Forme 
vun Zechprellerei, déi spezifesch geaant ginn 
am Code pénal, déi also net ënnert den Déif-
stall falen, mä déi also hei eng particulière In-
fraktioun duerstellen. Bedruch beim Tanken ass 
an Zukunft en Déifstall.
Zréck vläicht zur Grivèlerie d’essence, fir  
awer mat e puer Zuelen ze dokumentéieren,  
wat d’Im portenz vun där doter Form vu Strof-
vergoen zu Lëtzebuerg duerstellt. Do gesäit  
een, dass dat e bëssen esou parallell leeft, 
vläicht sou guer nach e bësse méi schnell wéi 
d’Uwuesse vun de Verkeef op eisen Tankstellen.
2007, weisen d’Statistiken, vun der Justiz aus 
waren et 513 Protokoller, déi opgemaach si gi 
vum Parquet. 2011 ass déi Zuel scho praktesch 
verduebelt gewiescht: 1.029. An zwee Joer méi 
spéit - dat sinn déi lescht Zuelen, iwwert déi ech 
verfügen, 2013 - waren et 1.182 där Procès-ver-
ballen, déi an engem Joer wéinst Zechprellerei 
beim Tanken opgestallt si ginn. An et kann een 
dovunner ausgoen, dass eng ganz Partie vun 
den Delikter guer net gemellt ginn ass.
Elo ass et awer interessant ze kucken: Wat ass 
da geschitt mat deene Protokoller, déi d’Polizei 
dann opgeholl huet an da weidergereecht huet 
un de Parquet, dee jo dann opgrond vun dem 
Prinzip vun der Opportunité des poursuites 
kann décidéieren, wat mat deene Protokoller 
do geschitt?
Abee, ech hu versicht, dat prozentual elo opze-
deelen: Ronn 40% vun deene Protokoller sinn 
direkt klasséiert ginn, well den Täter net ermët-
telt konnt ginn. Et war also net erauszefannen, 
wien do gezechprellt huet.
Ronn e Véierel, 25%, si vum Parquet klasséiert 
gi wéinst Enjeu minime, well de Montant net 
héich war an de Parquet estiméiert huet, dass 
et besser wier, déi Affär ze klasséieren, wéi nach 
eng Kéier wéinst engem ganz klenge Montant 
eng gréisser juristesch Prozedur unzekuerbelen.
An da si mer bei ongeféier 30%, wou d’Action 
publique eriwwer war, well bezuelt ginn ass, 
wou also dee speziellen Artikel do en Effet hat, 
andeems dann d’Leit, déi onéierlech waren, 
no deem awer d’Polizei schonn e Protokoll op-
geholl hat, nodeem déi Affär scho beim Par-
quet gelant ass, wa se da konfrontéiert gi si 
mat de Faiten, zu ronn 30% décidéiert hunn ze 
bezuelen.
An eigentlech bei nëmme knapp 5% vun 
dee ne Protokoller ass et schlussendlech zu en-
ger Geriichtsaffär komm. Et ass zu 22 Veruer-
teelunge komm bei deenen 1.182 Fäll, dat sinn 
2% ongeféier. A 34 Fäll konnt de Prévenu net 
richteg erreecht ginn. Dat heescht, seng Con-
vocatioun op d’Geriicht konnt net richteg zou-
gestallt ginn, an doduerjer ass et net zu enger 
Veruerteelung komm. Dat well, dat muss ee 
wëssen, hei besonnesch natierlech en héijen 
Undeel vun Non-résidenten an déi Täterschaft 
hei mat erakënnt.
Nëmmen e ganz klengen Deel vun den Zech-
preller sinn eigentlech Résidenten. Dat erkläert 
sech och, well d’Résidenten natierlech méi 
liicht ze pake sinn wéi d’Non-résidenten, an 
deem heite Fall. Da muss mat Commission-ro-
gatoirë geschafft ginn, fir dann u sech un déi 
Persounen ze kommen, déi am Ausland sinn. 
An dat ass en onheemlechen Opwand fir awer 
relativ bescheiden Effeten. An d’Fro stellt sech 
natierlech och, ob d’Justiz do ass, fir eigentlech 
net bezuelte Rechnungen, wann een dat kann 
esou soen, anzedreiwen.
Alles dat huet eis beschäftegt an der Kommis-
sioun. A mir waren och konfrontéiert mat di-
vergenten Avisen zu där doter Fro, soudass mer 
eis also eng Rei vu Méint Zäit gelooss hunn, ier 
mer definitiv décidéiert hunn, fir op de Wee 
vun där Reform ze goen, wéi se vun der Regie-
rung proposéiert ginn ass.
De Statsrot huet säin Avis gemaach. En huet 
souwuel d’Nodeeler an d’Virdeeler opge zee-
chent vun enger méiglecher Gesetzesänne-
rung, ouni sech honnertprozenteg festzeleeën, 
sou dass e Choix politique ze treffen ass - eng 
Formule, déi mer jo och an aneren Avise vum 
Statsrot a leschter Zäit méi oft erëmfannen.
D’Fro, déi sech eis och gestallt huet: Ass déi 
dote Reform am Interessi vun den Tankstellen? 
Se ass sécherlech am Interessi vum Ordre pu-
blic, mä ass se am Interessi och vun den Tank-
stellen, déi also geschiedegt sinn duerch déi 
Aart a Weis, fir do virzegoen? An do muss ee 
soen, dass bei de Leit, déi de Secteur vertrie-
den, ob dat de Groupement pétrolier ass, ob 
dat och d’Chambre des Métiers ass, an och 
d’Vereenegung vun den Tankstellebesëtzer, 
eng eenhelleg Meenung war. Ech géif souguer 
mengen, dass si zum Deel um Ursprong vun 
där heiter Gesetzesinitiativ stoungen duerch hir 
Fuerderung.

Si sinn der Meenung, dass d’Gesetz misst geän-
nert ginn. Si gleewen un den dissuasiven Effet 
vun der Qualifikatioun vum Déifstall, ma och 
mat méi héije méigleche Strofen, déi domad-
der zesummenhänken. A si insistéieren net, fir 
den aktuelle System bäibehalen ze kréien, dass, 
wann ee bezilt, och souguer am leschte Mo-
ment, dass een dann eigentlech net veruerteelt 
ka ginn. Si gleewen also, dass déi dote Reform 
ka symbolesch e positiven Effet hunn an zu méi 
Éierlechkeet beim Tanke kéint féieren.
Grouss Tankstellen, ech denken haaptsächlech 
un déi Tankstellen op eisen Autobunnen, wou 
jo Dausenden an Dausende vu Leit passéieren, 
déi fënnt ee kaum an der Lëscht vun de Plai-
gnanten erëm, wann iwwerhaapt, well déi eng 
Rei vun techneschen Dispositioune geholl hunn 
duerch Barrièren an duerch Kontrollen, déi et 
eigentlech immens schwéier maachen, fir 
Zech prellerei beim Tanken ze maachen.
Mä et ass awer kloer, dass bei mëttleren a be-
sonnesch bei klengen Tankstellen, där mer der 
nach ganz vill hunn hei zu Lëtzebuerg, et tech-
nesch onméiglech ass, fir esou Barrièren opze-
féieren, och de Verkéiersfloss praktesch domad-
der geläämt wär, soudass een déi preventiv 
Moossnamen, déi sécherlech vill bréngen, net 
kann verallgemengeren, a se sécherlech net 
kann zwéngen, fir op deen dote Wee ze goen. 
An duerfir hu mer eigentlech och dovunner 
ofgesinn. Dat war e bëssen eng Suggestioun, 
déi vum deemolege Procureur général, dem 
Här Biever, gemaach ginn ass, fir éischter den 
Akzent ze leeën op déi preventiv technesch 
Moossname bei den eenzelnen Tankstellen an 
net eng Ännerung vum Text hei ze maachen.
Deem géintiwwer stoung eigentlech d’Mee-
nung vum Procureur vun Dikrech, deen déi 
och an der Kommissioun virgedroen huet, 
d’sel wecht och wéi den Här Biever, dee konnt 
duer stellen, mat wat fir engem immensen Aar-
bechtsopwand eigentlech d’Behandlunge vun 
deenen dote Fäll am aktuelle System verbonne 
sinn, mat awer relativ bescheidenen Effeten, 
wat hannen erauskënnt. An duerfir huet hie 
sech staarkgemaach, fir op de Wee vun där hei-
ter Gesetzesreform ze goen.
Dat erkläert also, firwat dass mer schlussend-
lech nom Ofweie vum Pro a vum Kontra d’ac-
cord ware mat der Gesetzesinitiativ vun der Re-
gierung. Mir hu se op engem Punkt, wéi gesot, 
nach, denke mir, verbessert, andeem mer déi 
onsënneg Bestëmmung erausgeholl hunn, 
dass, wann ee bezilt, dann d’Action publique 
automatesch ophält.
A mir sinn also der Meenung, dass mer hei eng 
kleng, mä eng richteg Reform maachen. Wéi 
bei all Reform si mer awer och der Iwwerzee-
gung, dass et net schlecht wier, an enger Rei 
vu Joren e Bilan ze zéien, wat dat dote schluss-
endlech bruecht huet. Wat waren d’Niewen-
effete vläicht, déi mer net beduecht haten, vun 
där heiter Reform?
Mä eent ass fir eis och kloer: Klauen och bei 
Tankstellen däerf sech och zu Lëtzebuerg net 
lounen. An duerfir géif ech Iech bieden am 
Numm vun der Kommissioun, dësen Text hei 
ze stëmmen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An, 

Här Bodry, ech ginn dervun aus, dass Der och 
den...

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Selbst-
verständlech ginn ech och den Accord vun der 
LSAP.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Dann huet deen nächste Riedner 
d’Wuert, den Här Gilles Roth.
Discussion générale

 M. Gilles Roth (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll dem Här Bodry Merci soe fir säi 
schrëftlechen an och gudde mëndleche Rap-
port. En huet dat am Detail explizéiert. Et ass 
effektiv hei ee klenge Projet, deen awer ganz 
vill Froen opwërft, souwuel wat d’Strofrecht 
ubelaangt, wéi och wat d’Praxis vum Strofrecht 
am Alldag ubelaangt.
Den Alex Bodry huet mat Recht ënnerstrach, 
dass et hei ëm Zechprellerei beim Tanke geet 
an dass déi strofrechtlech aneschters considé-
réiert gëtt. Et geet eigentlech ëm eng souge-
nannt Veruntreuung. Am Sënn vum Artikel 491 
gëtt et elo als Déifstall considéréiert.
An dat Zweet, wat eigentlech ganz speziell 
war, dat ass, dass ee bis elo bei Zechprellerei 
eigentlech all Strofverfolgung konnt selwer als 
présuméierten Täter astellen, wann ech bis 
kuerz virum Uerteel nach dat, wat ech geschëllt 



  www.chd.lu314

SÉANCE 20 JEUDI, 25 FÉVRIER 2016

hunn, bezuelt hunn. Dat huet net nëmme fir 
d’Tanke gezielt, mä och wann een Zechprelle-
rei an engem Bistro, an engem Restaurant a 
souguer beim Taxifuere begaangen huet.
Den Ënnerscheed, deen eigentlech agefouert 
gëtt, ass éischtens, dass déi speziell Méig lech-
keet, fir enger Strofverfolgung entgéintzewier-
ken, entfält, an zweetens, virun allem d’Pri-
songsstrof, déi bis elo awer relativ geréng war, 
vun aacht Deeg op sechs Méint, dass déi vun 
engem Joer op fënnef Joer eropgeet, wann et 
als Déifstall considéréiert gëtt.
Firwat kënnt déi Ännerung hei? De Rapporteur 
huet et eigentlech e bësse méi duerch 
d’Blumm gesot, mä, ech mengen, et war eng 
Fuer derung vum Groupement des pétroliers a 
vun Tankstellepiechter. An d’Fro, déi mer eis 
eigentlech musse stellen, déi mir eis als CSV-
Fraktioun stellen: Bréngt dat hei effektiv eppes 
an der Praxis?
Et ass richteg, dass d’Strofmooss an d’Luucht 
gesat gëtt, mä den Tatbestand als solchen, 
deen ännert net. An duerfir stellt ee sech d’Fro: 
Ass d’Opklärungsrot, déi een huet...? An, ech 
mengen, de Rapporteur hat dat nogefrot bei 
de Justizautoritéiten: Vun 2013, mengen ech, 
sinn d’Statistiken , dass et vu ronn 1.200 Fäll 
vun Zechprellerei beim Tanken - wat ech 
enorm fannen - der 400 oder 437 sinn, déi en 
fin de compte konnten opgekläert ginn. An de 
Rescht, dat ass net opgekläert ginn, well den 
Täter oft am Ausland war an doduerch net 
konnt identifizéiert ginn, oder eben d’Leit 
d’Méig lechkeet geholl hunn, fir virdrun ze be-
zuelen, respektiv huet de Parquet opgrond vun 
dem Prinzip vun der Opportunité des pour-
suites, a well d’Montanten, déi en jeu sinn, oft 
extrem niddreg sinn - wann ech en Tank voll 
maa chen als Privatpersoun, kommen ech kaum 
iwwer 100 Euro -, do vun enger Endphas, vun 
enger Poursuite, ofgesinn.
Den Avantage ass sécherlech deen, dass an Zu-
kunft, wann ech op enger Tankstell net be zue-
len, mäi Bensinn, dat d’selwecht behandelt 
gëtt, wéi wann ech an de Shop vun der Tank-
stell eraginn an do eng Tablett Schockela 
klauen oder e Knätsch net bezuelen. D’Strof-
mooss ass ëmmer datselwecht. Dat ass sécher-
lech en Avantage.
En zweeten Avantage, mengen ech, dat däerf 
een och op enger Chamberstribün soen, dat 
ass, dass et trotzdeem zu enger gewëssener 
Frustratioun vun de Policebeamte gefouert 
huet respektiv vun den Tankstellepiechter. Well 
wann déi eng laang Enquêtë gefouert hunn, 
musste se sech bewosst sinn, dass, wann 
d’Affär  un d’Geriicht zitéiert gouf, dass, wann 
de présuméierten Täter nach bezuelt huet, ier 
en an d’Sitzung gaangen ass, jo, da war déi 
ganz Aarbecht vun der Enquête eigentlech fir 
d’Kaz.
Den Désavantage, deen een awer och muss 
soen, dat ass deen, an dem Katalog vun de 
Strofe vun dem Code pénal hu mer awer elo 
ëm gedréit eng Diskrepanz, an zwar déi: Bei der 
Zechprellerei beim Tanken hunn ech elo eng 
Strof, méiglech Strof, Prisongsstrof, vun engem 
Joer bis fënnef Joer, mä bei enger Zechprellerei 
an engem Restaurant, an engem Bistro, a wou 
ënner Ëmstänn d’Montanten, déi en jeu sinn, 
awer méi héich sinn, do hunn ech nach ëmmer 
déi al penal Strofbestëmmungen aus dem Arti-
kel 491, dat heescht aacht Deeg bis sechs 
Méint , obschonn d’Montanten ënnerschiddle-
cher Natur sinn.
Den zweeten Désavantage ass deen: Bon, bis 
elo hat de présuméierten Täter ëmmer en 
Ureiz, fir ze bezuelen, well en domat eigentlech 
konnt d’Strofverfolgung astellen. Deen Ureiz 
be steet natierlech elo net méi. A wann den 
Tank stellepiechter wëllt seng Sue kréien - 70, 
80 Euro -, dann ass en esou gutt an e waart 
d’Enn vun der Strofverfolgung of an e mécht 
dann an der Sitzung eng Partie civile, wat net 
nëm men en erheblechen administrativen Op-
wand oder Justizopwand ass, mä ënner Ëm-
stänn gesäit den Tankstellepiechter dervun of, 
well fir 70, 80 Euro, wann en all d’Fraise re-
chent, fir seng Partie civile ze maachen, dann 
huet en och net do ganz vill dervun.
Dat, wat net direkt d’Justiz ubelaangt, mä wat 
awer d’Praxis ubelaangt a wat ënner anerem 
och vun de Polizeiautoritéiten opgeworf gi war, 
ass Folgendes: Déi hu recommandéiert, dass an 
deenen Tankstellen, déi bestinn oder gebaut 
ginn oder ëmgebaut ginn, dass een do souge-
nannte Systeme vu Prepaidkaarten, wat an der 
Regel och schonn op gréisseren Tankstelle be-
steet, dat heescht, dass ee bezilt mat der Kre-
ditkaart, ier een iwwerhaapt ka bei d’Pompel 
goen, oder...
(Interruption)

Ech hunn eng Motioun, Här President. Duer-
fir...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 
huelt Der déi mat?

 M. Gilles Roth (CSV).- Déi huelen ech mat.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay, 

sorry.
 M. Gilles Roth (CSV).- ...oder dass e Sys-

tem vu sougenannte Barrièren dohinner ge-
stallt gëtt, dass dat eigentlech an der Praxis déi 
effikassten Aart a Weis wier. An duerfir hate mir 
als CSV d’Fro, ob een net sollt denken, fir ze 
préi wen, ob dat am Aklang mat der Liberté de 
com merce wier, fir an d’Kommodosautorisa-
tioune respektiv d’Autorisatioune vu souge-
nannten Tankstellen oder Ëmbau vun Tankstel-
len esou eng Konditioun vu Barrièren oder Pre-
paidkaarten dranzesetzen.
Da wollt ech soen, dass mer der Meenung 
sinn, an duerfir wollte mer och eng Motioun 
déposéieren, dass een effektiv sollt... Well sou-
guer an de Justizmilieuen, an den Alex Bodry 
huet dat mat Recht ënnerstrach, war de Procu-
reur général Biever net en faveur vun dësem 
Text. De Procureur vun Dikrech, Här Haagen, 
den Här Weirich, dee kann e voll ënnerstëtzen. 
Mä Dir sidd dach Buergermeeschter vun 
Dikrech.
(Interruption)

 M. Gilles Roth (CSV).- Neen.
(Interruptions)

 Une voix.- Nach net!
 M. Gilles Roth (CSV).- Nach net!

Also, duerfir am Résumé: Dass mer eng Evalua-
tioun, e Bilan zéie vun dëser neier Bestëm-
mung; zweetens, dass sollt gepréift ginn, ob 
déi Méiglechkeet, fir an d’Kommodosautorisa-
tioune vun den Tankstellen d’Obligatioun vu 
Pre paidkaarten oder vu Barrièren dranzesetzen, 
konform ass mat dem Principe vun der Liberté 
de commerce aus eiser Verfassung.
An drëttens, ech wéilt nach kuerz dorobber 
kom men: Den aktuellen Artikel 491, esou wéi 
en och elo no der Gesetzesännerung besteet, 
dee gesäit sougenannte Peine-accessoirë vir. Et 
ass e Verweis op den Artikel 24 aus dem Code 
pénal. An deen huet erëm e Verweis op den Ar-
tikel 11 vum Code pénal.
Elo ass et esou, dass der Logik vun dem Strof-
recht no, quitte dass ëmmer d’Opportunité 
vun de Poursuitë vum Parquet besteet, een 
theo retesch, wann een eng Zechprellerei an 
en gem Restaurant mécht, dass da kéint dem 
Strofgesetz no eng Peine accessoire gesprach 
ginn, an zwar dass ech keng ëffentlech Funk-
tioun méi kéint exercéieren, dass ech souguer 
mäi Wahlrecht kéint ofgesprach kréien, sou-
wuel dat aktiivt wéi dat passiivt.
Elo muss ech awer soen, a gemäß dem Principe 
vun der Proportionalitéit, Här Justizminister, 
deen ëmmer méi vun de Justizautoritéite consi-
déréiert gëtt, wier et gutt, wann een eng Kéier 
de System vun deene Peine-accessoirë bei en-
ger nächster Iwwerschaffung vun dem Code 
pénal géif kucken.
An dat wollte mer dann och an eis Motioun 
setzen, soudass ech ofschléisse kéint, Här Pre-
sident, an, éischtens, ënnert deene Reserven, 
déi ech gesot hunn, d’Zoustëmmung vun der 
CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi ginn. 
Zweetens géif ech mer erlaben, eng Motioun 
ze déposéieren, déi déi Punkten iwwerhëlt, déi 
ech elo just ugesprach hunn.
Motion 1
Vu le projet de loi n°6641 portant modification de 
l’article 491 du Code pénal en ce qui concerne 
plus particulièrement la suppression de l’infrac-
tion dite de la «grivèlerie de carburant»;
- considérant l’avis ténu du Conseil d’État relatif 
au projet de loi précité:
«L’avantage du système actuel est à l’évidence de 
mettre une pression supplémentaire sur les „grive-
leurs“ et d’assurer le paiement au profit des ex-
ploitants de stations-service. L’inconvénient du 
nouveau système envisagé est encore de dissocier 
l’action publique du paiement, sauf hypothèse 
d’un désistement formel de la part du plaignant, 
pro cédure qu’il n’a aucun intérêt à effectuer. L’in-
tervention du paiement aura tout au plus un effet 
sur le taux de la peine.
II n’appartient toutefois pas au Conseil d’État 
d’opé  rer une pondération entre les avantages et 
les inconvénients pratiques du système actuel.»;
- considérant, d’une part, l’avis critique du procu-
reur général d’État et, d’autre part, l’avis favo-
rable du procureur d’État de Diekirch quant au 
projet de loi sous rubrique,
invite le Gouvernement
- à présenter à la Chambre des Députés un pre-
mier bilan de la nouvelle loi une année après son 
entrée en vigueur, lequel devra notamment (i) 

comporter le nombre de cas de vols d’essence en-
registrés dans l’intervalle, son taux d’élucidation, 
le nombre de paiements au profit des pompistes 
intervenus sur cette période, de même qu’une 
comparaison de ces chiffres avec les autres types 
de vols relevés sur ladite période, (ii) faire état de 
l’utilité de l’instrument dit du «jugement sur ac-
cord» et de l’ordonnance pénale en général et 
plus particulièrement en matière de vols 
d’essen ce, notamment en termes de paiements 
intervenus au profit des pompistes, (iii) des diffi-
cultés d’exécution des jugements qu’ont rencon-
trées les pompistes sur le plan civil et enfin (iv) 
l’évolution des coûts en relation avec la poursuite 
des faits de vols d’essence,
- à étudier, sous l’angle de la liberté de commerce 
et de l’industrie, l’engagement à prendre par les 
pompistes dans le cadre des autorisations d’éta-
blissement de mettre en place des installations 
techniques (barrières, système de prépaiement, 
etc.) dans les stations-service pour éviter toute 
commission de l’infraction de vols d’essence en 
amont,
- à procéder à une analyse de l’application de 
l’article 24 du Code pénal aux condamnés à une 
peine correctionnelle, notamment en ce qui con-
cerne les délits de grivèlerie de nourriture et autres 
prévus à l’article 491 du Code pénal et de la né-
cessité du maintien du renvoi à l’article 24 y 
pré vu, de même que dans le contexte d’autres in-
fractions et à présenter en fonction des résultats 
obtenus une réforme des dispositions légales en 
cause.
(s.) Gilles Roth, Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar , Claude Wiseler, Michel Wolter.
A mir wieren als CSV-Fraktioun frou, wann déi 
Motioun och kéint méi e breede Konsens an 
der Chamber fannen. Dat gesot, soen ech Iech 
Merci fir d’Nolauschteren. Ech si bannent men-
gen zéng Minutten.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Roth. An d’Wuert huet direkt 
d’Madamm Viviane Loschetter.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Merci, Här President. Als Presidentin vun der 
Commission juridique wollt ech ausdrécklech 
dem Alex Bodry als Rapporteur Merci soen, net 
nëmme fir säi mëndlechen a schrëftleche Rap-
port, mä virun allem fir déi Beméiungen, déi e 
sech gemaach huet, fir, soen ech emol, der 
Saach e bëssen op de Fong ze goen. Effektiv, 
déi ganz Problematik ronderëm d’Zechprelle-
rei, wat u sech en Abus de confiance duerstellt 
oder signifiéiert, ass de Sujet vun dësem Projet 
de loi, awer net a senger Totalitéit, näämlech 
just am Kader vun den Tankstellen; soen ech 
emol.
De Projet de loi ass ëm Chrëschtdag 2013 dé-
poséiert ginn, den éischte Projet, deen den 
neie Minister déposéiert huet. An effektiv ass et 
och esou, datt mer eis eng Auszäit gelooss 
hunn an den Aarbechte vun der Kommissioun 
vun dësem Projet.
An et ass do, wou ech dem Här Bodry wëll 
Merci soen, well e sech wierklech d’Méi ge-
maach huet, sech an deem concertéierte Milieu 
nach eng Kéier zesummenzesetze mat de ver-
schiddenen Akteuren, déi mat Bensinn, Tank-
stellen an Zechprellerei an deem Domän ze 
dinn hunn, an dat eben, wéi et och richteg hei 
schonn ernimmt ginn ass, nodeems ons de 
Pro cureur général awer e bëssen - jo, wéi soll 
ech dat soen? - markéiert huet mat sengem 
Lanzbriechen, fir méi preventiv, voire souguer e 
bësse méi pädagogesch virzegoen an dann 
effek tiv déi technesch Moossnamen éischter 
auszebauen, zu deem Deel och, wéi dann den 
Här Roth et och elo just erkläert huet, mat Bar-
rièren, mat Prepaidkaarten an esou weider.
Dat ass eigentlech éischter eng pragmatesch 
Approche. Dat kënne mer och esou unhuelen. 
Ech muss awer soen, datt ech perséinlech och 
immens frou sinn, datt d’Kommissioun awer 
eestëmmeg op de Wee gaangen ass, fir ze 
soen: „Okay, dat eent ass éischter eng pragma-
tesch Approche, eng technesch pragmatesch 
Approche, mä mir sinn op de Wee gaangen, fir 
awer déi juristesch Approche ze huelen.“ 
Ech erkläre mech. Wann ech dat Wuert esou 
gebrauchen, dat ass - an dat Beispill ass schonn 
hei ernimmt ginn - Zechprellerei, wann ee fir 
200, 300 Euro tankt, awer Vol à l’étalage, wann 
een an därselwechter Tankstell dann eppes vun 
2 Euro mat an der Täsch fortgoe léisst. An dat 
ass effektiv eng Diskrepanz!
An dat anert, wat, mengen ech, awer och 
wichteg ass, a wichteg ass ze considéréieren, 
dat ass d’Égalitéit vis-à-vis vun deenen, déi éier-
lech sinn an déi hire Bensinn bezuelen, da kann 
et wierklech net sinn, datt anerer eigentlech 
scho bal eng Gewunnecht hunn, fir tanken ze 
goen, net ze bezuelen a sech derduerchzemaa-
chen. A wa se par malheur dann och géife ge-
pëtzt ginn, jo, da kënne se nach ëmmer de 

Montant selwer bezuelen an dann ass d’Saach 
och an der Rei. Dat huet wéineg mat Égalitéit 
virun de Faite vu jiddwerengem ze dinn. An 
dofir denken ech, datt et och richteg ass, datt 
eng Commission juridique sech op deen dote 
Wee beginn huet.
An ech kann zum Deel och dat ënnerstëtzen, 
wat virdru gesot ginn ass, datt mer eigentlech 
och missten driwwer nodenken, wéi et mat der 
Zechprellerei an den Hotellen, an de Caféen, 
an den Taxien, an de Bistroen ass, well do och, 
denken ech, zielt deeselwechte Prinzip fir jidd-
wereen an déiselwecht Form vun Éierlechkeet 
fir jiddwereen.
Dat gesot, Här President, ginn ech selbstver-
ständlech den Accord vun der grénger Frak-
tioun zu deem, wéi den Här Bodry gesot huet, 
klengen, richtegen, an ech géif nach derbäi fü-
gen, wichtege Projet.
Ech soe Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Loschetter. An d’Wuert huet 
elo den Här Reding. Ah neen, entschëllegt, 
d’Madamm Beissel selbstverständlech. Ent-
schël legt! Ech war elo esou vertieft an d’Reie-
folg, wéi se hei steet.

 Une voix.- Et ass bal datselwecht.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, neen!
 Mme Simone Beissel (DP).- Merci, Här 

Pre sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
wëll fir d’Éischt dem Alex Bodry Merci soe fir 
säin exzellente schrëftlechen a mëndleche Rap-
port vun engem Projet, deen zwar kleng ass, 
mä wéi mer schonn elo vun de Virriedner ge-
héiert hunn, dach e ganze Koup technesch As-
pek ter huet, déi ganz genau beliicht hu misse 
ginn. Duerch de Fait, dass meng Virriedner 
schonn esou vill Detailer ginn hunn, wäert ech 
mech op dräi Zorte Remarquë beschränken.
Dat Éischt ass, dass d’DP-Fraktioun déi nei 
Mouture vum Artikel 491 begréisst, well beim 
aktuelle leschte Schlusssaz vum Alinea 2 méi 
Frust erauskomm ass wéi positiv Resultater, mat 
all deem, wat mer elo scho héieren hunn.
Dat Zweet, dat ass, dass beim Spritttanken 
d’Zechprellerei jo erausgeholl gëtt aus folgen-
den Ursaachen: Éischtens sinn e ganze Koup 
potenziell Delinquenten oder reell Delinquen-
ten der Polizei entwutscht, déi konnten net 
gepëtzt ginn. Zweetens sinn et der e ganze 
Koup, well och ganz vill Netlëtzebuerger dobäi 
waren, déi konnten net vum Parquet touchéiert 
ginn a konnten dann net op d’Geriicht zitéiert 
ginn.
Drëttens, d’Action publique, an dat hu mer jo 
gehéiert, an dat ass u sech nach eng extra Si-
tuatioun an eisem Code, ka flaachfalen, sou-
laang wéi den Delinquent bezuelt huet. An dat 
ass an där Zäitspann gaangen, vu wou e fort-
gaang ass vun der Pompel bis praktesch en an 
de Geriichtssall erakomm ass. Erëm eng Kéier 
Frust, sougutt fir d’Polizei wéi fir de Parquet!
An dann, véiertens, déi Geldboussen, déi ge-
sprach gi sinn, déi waren extrem niddreg. 
Wann een dann op där anerer Säit gekuckt 
huet, wéi vill administrativen Opwand do war, 
vu Protokollen iwwer Citatiounen, da war dat 
fir de gan zen Apparat absolutt ouni Relatioun.
Elo zu menger drëtter a leschter Remarque. En 
fin de compte hu mir eisen Apaisement trotz 
Bedenke vum Procureur général...

 Une voix.- Vun Dikrech.
 Mme Simone Beissel (DP).- Jo, neen, vum 

Procureur général, an de Procureur vun 
Dikrech, dee jo gedeelter Meenung war, wat  
jo och erfrëschend ass, wann zwee Leit vun 
enger grousser Administratioun Joute-oratoiren 
hunn, fir eppes ze klären, hunn ech awer trotz-
deem gutt fonnt, dass d’Kommissioun elo op 
de Wee gaangen ass, fir dat ze maachen, fir dat 
erauszehuelen.
Well, wat extrem wichteg ass, an dat ass hei 
och schonn ugeklongen: D’Sécurité juridique 
bleift garantéiert! Duerch de Fait, dass mer elo 
den Artikel 491, dee jo éischter iwwer Escro-
querie an Abus de confiance geet, allégéiere 
vum Schlusssaz vum Alinea 2, mä praktesch 
eng Requalificatioun vun der Infraktioun maa-
chen an en ënnert de 463 iwwert den Déifstall 
an notamment de Vol à l’étalage ënnerbrén-
gen, maache mer net nëmmen eng Requalifi-
catioun, mä mer verschäerfen!
Well, wéi et scho virdrun ugeklongen ass, den 
Déifstall, egal wéi vill Repentir een do weist, 
dee kann net gestoppt ginn, do kann d’Action 
publique net fräi ginn, dat heescht d’Certitude, 
dass deejéinegen, deem seng Infraktioun be-
weisbar ass, ka gepëtzt ginn an duerno veruer-
teelt ginn - an dat misst jo och dee Moment 
Apaisement gi fir d’Leit vun den Tankstellen -, 
déi ass vill méi grouss ginn.
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Et mécht u sech duerch de Fait, dass et ver-
schäerft, mä et ass awer och den Effet dissuasif, 
dass mer eben elo déi nei Mouture vun deem 
Delikt do maachen, ganz vill Sënn fir d’DP-
Fraktioun. An dofir bréngen ech ouni Bedenken 
den Accord vu menger Fraktioun.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Beissel. An elo huet d’Wuert 
den Här Roy Reding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Dëse Projet ass wierklech e gutt Beispill, 
wéi gutt eng Kommissioun ka schaffen. An ech 
wëll och mengersäits dem Alex Bodry villmools 
Merci soe fir déi exzellent Aarbecht, déi hei ge-
leescht ginn ass an déi sech a sengem Rapport 
erëmgespigelt huet. Ech mengen, et ass alles 
gesot ginn um Fong vun dëser Reform, wat ze 
soen ass. A mir schléissen eis als ADR deem ab-
solutt un.
Et sinn e puer Froen opgeworf ginn, zu deenen 
ech awer wollt Stellung huelen. Dat eent ass, 
wat opgeworf ginn ass vum Gilles Roth an och 
vun der Madamm Loschetter opgegraff ginn 
ass: d’Égalitéit vum Stroftäter virum Recht, 
d’Op portunité des poursuites vum Parquet.
De Gilles Roth huet gesot, datt ganz oft Affären 
net poursuivéiert goufen, well d’Montante vum 
Schued relativ déif waren. Et sinn also Saache 
verjäre gelooss ginn, net poursuivéiert ginn. 
Dat ass eppes, fir dat mir absolutt kee Verständ-
nis hunn! Eng Infraktioun ass eng Infraktioun 
an et soll net de Montant vum Vol sinn, ob ech 
elo 80 Euro geklaut hunn oder 800 Euro ge-
klaut hunn, de Prinzip ass absolutt deeselwech-
ten. A mir hu schonn oft bemängelt, datt et 
eng ongenügend Transparenz gëtt an och 
keng qualitativ Statistik beim Parquet, wat fir 
eng Affäre finalement poursuivéiert ginn a wat 
fir eng net poursuivéiert ginn. Ganz oft ass do e 
gewëssenen „à la tête du client“, deen extrem 
cri tiquable ass an deen d’Justice och an e 
schlecht Liicht ka gerode loossen.
De Gilles Roth huet nach eppes gesot, wat 
ganz richteg ass: Dat ass den Opwand vun der 
Partie civile. An dat ass eppes, wou een effektiv 
misst driwwer nodenken, déi Prozedur ze ver-
einfachen. Bis elo ass et esou, all Mënsch ka 
Partie civile maachen am Rame vun engem 
Strof prozess, dat empêchéiert, datt e muss en 
Zivillwee goen, datt e muss eng Assignatioun 
maachen oder eng Citatioun maachen.
Dat heescht awer och, e muss do sinn, e muss 
präsent oder représentéiert sinn an där Au-
dienz, wou verhandelt gëtt. An dat kann hei-
ans do e ganze Moien daueren, heiansdo muss 
ech souguer zwee-, dräimol zréckkommen, 
well ech ka meng Constitution de partie civile 
eréischt um Schluss maachen. An dat ass na-
tierlech en Opwand, deen extrem grouss ass an 
ëmsou méi grouss ass, wat de Schued, deen 
ech wëll akloen, méi geréng ass. An ech fan-
nen, do wier wierklech e Punkt, wou mer eis 
mussen iwwerleeën, ob een do net eng Reform 
sollt op de Wee bréngen.
Da just e Wuert zur Motioun vum Gilles Roth. 
Do ass eng Iddi dran, déi ech ganz schlecht 
fannen, an dat ass, „sous l’angle de la liberté 
de commerce“ ze iwwerpréiwen, ob een net 
misst d’Pompisten dozou bréngen, datt se 
mussen eng Installatioun maache vun enger 
Barrière oder engem Système de prépaiement.
Wärend eisen Aarbechten hu mer ebe just fest-
gestallt an der Kommissioun, datt et Plaze gëtt, 
wou een dat net ka maachen, wou déi Barriè-
ren net kënnen installéiert ginn. Dat ass einfach 
op Autobunnen, wou een op där enger Säit 
era fiert, op där anerer eraus. Mä ganz oft bei 
Tank stellen, déi op Landstroossen oder op 
anere Weeër leien, ass dat net méiglech, well 
d’Leit kënne vun zwou verschiddene Säite bäi-
fueren. An ech fannen einfach, datt mer an dë-
sem Land ee Risefeeler maachen, an dat ass, 
sou wisou dem Commerce vill ze vill Obligatiou-
nen ëmmer erëm opzedrécken. Hei wier eng 
méi. An domadder, denken ech, kënne mir als 
ADR ganz bestëmmt net d’accord sinn!
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Reding. An d’Wuert huet elo 
direkt den Här Justizminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ech wëll als Éischt dem Rap por-
teur, dem Alex Bodry, Merci soe fir säi schrëftle-
chen, awer och besonnesch de mëndleche 
Rap port. Ech mengen, den Här Bodry huet, wéi 
esou oft, alles gesot en droit an awer och mam 
historesche Réckbléck an am Commentaire, 
wat ze soen ass zu engem, wéi d’Madamm 
Loschetter gesot huet, vläicht klenge Projet, 
awer trotzdeem kengem oninteressante Projet, 
deen och e puer méi iwwerraschend Elementer 
eigentlech a sech huet.

Et war effektiv deen éischte Projet, deen ech als 
Justizminister déposéiert hunn. Allerdéngs ass 
an deem Projet vu mir net vill méi dra wéi d’Ën-
nerschrëft, well ech muss soen, dass dee Projet 
vun der Madamm Modert a vum Här Biltgen 
ausgeschafft ginn ass, an dass mir just den Dé-
pôt vum Text bliwwen ass. An ech mengen, 
dass déi Aarbecht, déi d’Commission juridique 
op deem Text gemaach huet, an dat Resultat, 
wat mer haut hunn, e gutt Resultat ass.
Mir hunn eis wierklech déi ënnerschiddlech 
Optiounen - et ass drop higewise ginn, dass et 
verschidden Avise gouf vum Procureur général, 
dem deemolegen, an dem Procureur vun 
Dikrech - ugekuckt, mer hunn déi Optiounen 
an der Kommissioun och diskutéiert a mer si 
schlussendlech zesummen zu därselwechter 
Kon klusioun komm, an zwar deem Text, dee 
mer haut um Dësch leien hunn.
Et ass op déi Zuele scho reagéiert ginn, den 
Här Bodry huet se genannt, vun Affären, déi 
klasséiert sinn. Ech wëll awer dofir och nach 
eng Kéier rappeléieren, dass vun deenen 1.182 
Affären, an dat war effektiv d’Joer 2013 - et war 
iwwregens dem Procureur général Roby Biever 
säin allerleschte Mail un de Justizministère, eis 
déi doten Zuele matzedeelen a senger Fonc-
tioun als Procureur général -, vun deenen 
1.182 Affäre si ronn 80 (veuillez lire: 800) Af-
färe klasséiert ginn, well mer a bal 500 Affären 
net wossten, wien den Auteur wier, wat och 
weist, dass et en Ënnerscheed gëtt tëschent 
deene mëttleren a groussen Tankstellen am 
Land an awer nach ville klengen Tankstellen, 
no tamment wat d’Équipementer zum Beispill 
mat Kamerae betrëfft. Do ass e ganz däitlechen 
Ën nerscheed. An dëse Projet viséiert bal zwou 
Realitéiten. 500, do war einfach net gewosst, 
wien et wier. Do ass sécher vill Transfrontalier 
dobäi. Och dat ass gewosst.
An deenen anere bal 300 Affären, oder souguer 
iwwer 300 Affären, bal 350 Affären, ass d’Ac-
tion publique éteinte ginn, well déi Leit déi 
Méig lechkeet genotzt hunn, déi et bis haut 
gëtt, fir ze bezuelen. Dat heescht, bei 80% ass 
d’Ac tion publique éteinte ginn, well d’Leit ent-
weder bezuelt hunn oder well mer net konnten 
eraus fannen, wien et war. Dat sinn 80% vun 
den Affären, fir dat och nach eng Kéier kloerze-
maachen. Déi aner Klassementer, dat ass awer 
dann en aneren a vill méi klengen Deel. Ech 
men gen, dat muss een eng Kéier kuerz rappe-
léieren.
Den Ënnerscheed tëschent méi groussen a méi 
klengen Tankstelle gesäit een och an där Dis-
kussioun - an dat war jo d’Alternativ, déi den 
deemolege Procureur général proposéiert hat - 
beim techneschen Équipement vun den Tank-
stellen. Ech hat dat an der Kommissioun gesot, 
den Här Reding huet et och virdrun hei scho 
rappeléiert.
Et ass en Ënnerscheed, ob eng Tankstell op en-
ger Autobunn läit, mat engem ganz groussen 
Débit a Passage, wou och eng ganz Rei Investi-
tioune proportional wéineg an d’Gewiicht falen 
a wou déi Strooss, déi déi Tankstell desservéiert 
och selwer eng Einban ass. Do ass et net 
schwie reg, op där enger Säit den Accès an han-
nendru mat enger Barrière d’Sortie ze assu-
réieren.
Wann Der eng kleng Tankstell matzen am 
Duerf hutt, wou d’Leit aus alle Richtunge bäi-
fueren, fir wesentlech méi wéi nëmme Bensinn 
ze kafen, mä och ganz vill aner Produiten nach, 
wann Der do en Einbansystem géift imposéie-
ren, hutt Der natierlech fir d’Attraktivitéit vun 
deem Shop net onbedéngt eppes Déngleches 
ge maach.
Duerfir muss ee kloer verstoen, dass déi zwou 
Varianten, déi mer haten, alle béid reell sinn. 
D’Awänn si richteg. Den aktuelle System funk-
tionéiert jo och iergendwou, well déi Leit jo 
dann awer hir Sue kritt hunn an iwwer engem 
Drëttel vun de Fäll.
Mä Fakt ass, déi zwou Varianten hunn ënner-
schiddlech Konsequenzen en fonction vun der 
Gréisst a vum Emplacement vun der Tankstell. 
Et ass also keng neutral technesch Solutioun. 
Déi apparemment neutral technesch Solutioun 
huet ganz ënnerschiddlech Incidencen a Kon-
sequenzen, deemno ëm wat fir eng Tankstellen 
et sech handelt.
An dofir - de Groupement pétrolier, deen à 
l’origine war, wéi et scho gesot ginn ass, deen 
och insistéiert huet, fir op dëse Wee ze goen, 
dee weess och, dass et do Ënnerscheeder 
gëtt -, dofir si mer um Enn, mengen ech, dann 
awer zu Recht zu der Konklusioun komm, dass 
ee soll probéieren, déi Anomalie, esou huet de 
Rapporteur se genannt, an ech deelen dat och, 
déi Anomalie dann awer aus eisem Rechtssys-
tem ze sträichen, dass ee sech senger Verant-
wortung kann entzéien, nodeems een erwëscht 
ginn ass, einfach doduerch, dass een dat, wat 
ge schëllt ass, just bezilt.
Dat ass awer ënnert dem Stréch eng Anomalie. 
Dat erlaabt, dass ee sech senger Verantwortung 

kann entzéien, nodeems een awer eppes ge-
maach huet, wat een net däerf. Ech mengen, 
déi hei Solutioun ass zäitgeméiss a richteg. A 
wat déi technesch Solutioune betrëfft, kom-
men ech nach herno kuerz drop zréck bei der 
Motioun.
Aus all deenen dote Grënn, Här President, steet 
och déi nei Regierung hannert deem Text. Ech 
wëll och nach soen, dass mer an deem dote 
Beräich awer och am Ministère amgaang sinn, 
eis Gedanken ze maachen, an zwar iwwert den 
Ëmgang mat de Sanktioune bei klenge Krimi-
nalitéiten.
Et ass jo vläicht och en Deel vun der Léisung, 
dass mer bei klenge Montanten, ëm déi et hei 
geet, eis och vläicht kënnen aner Prozeduren a 
Weeër afale loossen, déi och d’Solution judi-
ciaire erliichteren an domadder net zu enger 
méi schwéierfälleger Aarbecht vun de Geriich-
ter bäidroen, zum Beispill duerch deen heite 
Pro jet, an dass mer duerch aner Prozeduren an 
eventuell aner Sanktiounsméiglechkeeten dat 
awer kënnen an Zukunft opfänke bei, wéi ge-
sot, méi klenge Strofdoten. An doriwwer gëtt 
och nogeduecht. An dann ass da vläicht, ën-
nert dem Stréch, dëse Projet, mat deenen neie 
Weeër kombinéiert, déi awer besser Léisung, 
déi doduerch net zu Schwéierfällegkeete wäert 
féieren, mä dozou féiert, dass sanktionéiert 
gëtt, wat muss sanktionéiert ginn, ouni dass 
d’Ge riichter groussaarteg doduerch musse be-
laascht ginn.
Zu der Motioun, Här President, vun der CSV: 
Do ass munches dran, wat ech kann ënnerstët-
zen. Mä ech sinn awer der Meenung, dass bei 
där éischter Fuerderung nom Bilan, déi ech ab-
solutt justifiéiert fannen - ech mengen, och de 
Rapporteur hat dat schonn ugereegt a senger 
Presentatioun vum Rapport -, ech mengen 
awer, dass ee Joer e bëssen ze kuerz ass, fir 
wierk lech e Bilan kënnen ze maachen. Ech géif 
do proposéieren, wann d’CSV d’accord ass, 
dass mer dräi Joer solle soen. Dann hu mer 
wierk lech e bësse Réckbléck, fir kënnen en 
eescht hafte Bilan ze maachen.
Wat deen zweeten „invite“ betrëfft, d’Méig-
lech keet, an Dir sot et selwer, „sous l’angle de 
la liberté de commerce“, well Der selwer Zwei-
fel hutt, ob dat mat der Liberté de commerce 
vun eiser Verfassung kompatibel ass, ech men-
gen, déi eegen, déi Selbstzweifel, déi Iech do 
ploen, riskéiere berechtegt ze sinn. Ech men-
gen, dass mer dat doten, aus all deene ge-
nannte Grënn, och vu virdrun, net solle maa-
chen. Et ass eng technesch Solutioun, déi nëm-
men technesch neutral wierkt. Mä si huet 
wierk lech ganz ënnerschiddlech Incidencen a 
Kon sequenzen. Dofir, mengen ech, solle mer 
deen doten Tiret sträichen.
Wat deen drëtten Tiret betrëfft, deen ënnerstët-
zen ech, esou wéi en do steet, ouni Problem. 
Wann Der also mat deenen zwou Modifikatiou-
nen d’accord wiert, da wär d’Regierung bereet, 
d’Motioun ze ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Da géif ech proposéie-
ren, dass mer zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 6641 iwwerginn.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6641 et 
dispense du second vote constitutionnel
An de Vott ass och direkt lancéiert. Fir d’Éischt 
déi perséinlech Stëmmen, dann d’Procuratiou-
nen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. 59 Partici-
patiounen: 58-mol Jo, 1-mol Neen.
(Interruption)
1-mol Neen.
Domat ass de Projet ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden (par Mme Nancy Arendt), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. 
Paul-Henri Meyers), Marc Lies, Mme Martine 
Mergen (par M. Félix Eischen), M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar , Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler , Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par Mme Tess 
Burton ), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
A voté non: M. David Wagner.
An ass d’Chamber domat d’accord, fir d’Dis-
pens vum zweete Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
An da géife mer op d’Motioun iwwergoen, déi 
jo scho presentéiert ginn ass, wou d’Regierung 
Stellung dozou geholl huet. An den Här Rap-
porteur, den Här Bodry, huet d’Wuert.
Motion 1

 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- Jo, et 
ass just fir ze soen, dass ech u sech d’Apprécia-
tioun vum Minister deelen an där heiter Affär. 
Ech mengen, et ass u sech wichteg, e Bilan ze 
zéien. Mir maachen dat oft. Heiansdo schreiwe 
mer dat a Motiounen, heiansdo soe mer et 
mëndlech hei, an eng drëtte Kéier, da schreiwe 
mer et heiansdo an de Rapport vun der Kom-
missioun.
Et wär vläicht net schlecht, eng Suggestioun, 
Här President, déi ech géif maachen, wann 
d’Chamber géif an iergendenger Form Buch 
féieren, Buch féiere vun all deene Bilanen, déi 
mer - awer dat geet...

 Une voix.- Jo.
 M. Alex Bodry (LSAP), rapporteur.- ...

engem Eenzelne vläicht duerch de Kapp -, 
ufänke Bilan ze zéien, wou mer eigentlech ge-
frot hunn, sief et an engem schrëftleche Rap-
port, sief et an enger Motioun, dass soll e Bilan 
gezu gi vun der Applikatioun vun engem neien 
Text, dass mer och wierklech eis net selwer elo 
berouege mat esou enger Ofstëmmung, mä 
dass mer herno och wierklech eng Suite hu vun 
deem Ganzen. Et wär vläicht net schlecht, 
wann een dat géif méi systematesch als Parla-
ment verfollegen, wa mer selwer eigentlech 
der Regierung deen Optrag ginn, fir mat eis ze-
summen dann e Bilan ze zéien.
Duerfir, guer kee Problem, fir dat ze maachen. 
Ee Joer schéngt ze kuerz ze sinn. Effektiv dräi 
Joer, wéi de Minister dat sot, schéngt mer dat 
Richtegt ze sinn.
Bon, wat deen aneren Tiret ugeet, do ass et jo 
esou, dass et fir mech relativ kloer ass. Wann ee 
kuckt, déi Kommodosgeneemegungen, déi hu 
jo eigentlech zwee Kritären ze berücksichtegen. 
Et sinn eigentlech déi vum Environnement, 
d’Pro tection de l’environnement au sens large, 
an et sinn déi vun der Sécurité au travail, déi ze 
be rücksichtege sinn. Ech gesinn eigentlech 
schwéier, dass ee kann zousätzlech Kritäre mat 
aféieren eigentlech hei iwwert de Kommodo.
Duerfir mengen ech, dass déi Etüd a priori 
schnell gemaach ass an dass eigentlech, men-
gen ech, och keen drun denkt, fir op deen dote 
Wee ze goen.
Duerfir sinn ech och der Meenung, dass ee 
kéint den zweeten Alinea do sträichen. Wann 
den Auteur domadder averstanen ass, ech men-
gen, da kéinte mer eis ganz schnell eens ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Auteur vun der Motioun, den Här Roth.

 M. Gilles Roth (CSV).- Mir brauche fir 
d’Mo tioun e Konsens a sinn d’accord mat dee-
nen dräi Joer, wéi de Justizminister et propo-
séiert huet. Mä et sollt een hei e Bilan maa-
chen, well aus den Zuelen, déi de Rapporteur 
och genannt huet, ass dat hei... Et laacht een 
ëmmer, wann ee vun Zechprellerei schwätzt, 
mä wann ee gesäit, reng an engem Joer - 2013 - 
iwwer 1.200 Affären, déi initiéiert goufen, 
eleng wat d’Zechprellerei beim Tanken ass, do 
si jo all déi aner nach net derbäi, da mengen 
ech, dass et scho bei esou enger Modifikatioun 
vun engem Gesetz ubruecht ass, fir e Bilan ze 
zéien.
An no deenen Argumenter, wéi se virbruecht gi 
si vum Här Bodry a vum Här Reding, géif ech 
och mengen, mir sollten drop verzichten, fir 
den zweeten Tiret bäizebehalen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn also dervun aus, dass no deene 
Modifikatioune Konsens an der Chamber be-
steet, déi jo och vum Auteur ugeholl gi sinn.
Motion 1 modifiée
Vu le projet de loi n°6641 portant modification de 
l’article 491 du Code pénal en ce qui concerne 
plus particulièrement la suppression de l’infrac-
tion dite de la «grivèlerie de carburant»;
- considérant l’avis ténu du Conseil d’État relatif 
au projet de loi précité:
«L’avantage du système actuel est à l’évidence de 
mettre une pression supplémentaire sur les „grive-
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leurs“ et d’assurer le paiement au profit des ex-
ploitants de stations-service. L’inconvénient du 
nou veau système envisagé est encore de dissocier 
l’action publique du paiement, sauf hypothèse 
d’un désistement formel de la part du plaignant, 
procédure qu’il n’a aucun intérêt à effectuer. L’in-
tervention du paiement aura tout au plus un effet 
sur le taux de la peine.
Il n’appartient toutefois pas au Conseil d’État 
d’opérer une pondération entre les avantages et 
les inconvénients pratiques du système actuel.»;
- considérant, d’une part, l’avis critique du Procu-
reur général d’État et, d’autre part, l’avis favo-
rable du Procureur d’État de Diekirch quant au 
projet de loi sous rubrique,
invite le Gouvernement,
- à présenter à la Chambre des Députés un pre-
mier bilan de la nouvelle loi trois années après 
son entrée en vigueur, lequel devra notamment (i) 
comporter le nombre de cas de vols d’essence en-
registrés dans l’intervalle, son taux d’élucidation, 
le nombre de paiements au profit des pompistes 
intervenus sur cette période, de même qu’une 
com paraison de ces chiffres avec les autres types 
de vols relevés sur ladite période, (ii) faire état de 
l’utilité de l’instrument dit du «jugement sur 
 accord» et de l’ordonnance pénale en général  
et plus particulièrement en matière de vols 
d’essen ce, notamment en termes de paiements 
intervenus au profit des pompistes, (iii) des diffi-
cultés d’exécution des jugements qu’ont rencon-
trées les pompistes sur le plan civil et enfin (iv) 
l’évolution des coûts en relation avec la poursuite 
des faits de vols d’essence,
- à procéder à une analyse de l’application de 
l’article 24 du Code pénal aux condamnés à une 
peine correctionnelle, notamment en ce qui con-
cerne les délits de grivèlerie de nourriture et autres 
prévus à l’article 491 du Code pénal et de la né-
cessité du maintien du renvoi à l’article 24 y 
prévu, de même que dans le contexte d’autres in-
fractions et à présenter en fonction des résultats 
obtenus une réforme des dispositions légales en 
cause.
(s.) Gilles Roth, Paul-Henri Meyers, Laurent 
Mosar , Claude Wiseler, Michel Wolter.
Da kënne mer iwwert d’Motioun ofstëmmen, à 
main levée.
Vote sur la motion 1 modifiée
Wien ass mat der Motioun d’accord?
Ma, dat ass kloer: Déi Motioun ass ugeholl.
An d’Suggestioun vum Här Rapporteur, ech 
mengen, och déi ass ugeholl. Mir maachen dat 
mat méi oder manner Sécherheet, mä fir hon-
nertprozenteg Sécherheet ze hunn, solle mer 
Buch doriwwer féieren, bei wat fir enge Pro-
jeten dat festgehalen ass, an dann dat mat an 
de Programm vun der Chamber iwwerhuelen. 
Dat ass eng gutt Suggestioun, mengen ech.
Ass och jiddwereen dermat d’accord?
Merci. Da maache mer dat esou.
Sou! An da géife mer zum nächste Projet iw-
wergoen. Dat ass de Projet de loi 6865, d’Re or-
ganisatioun vun der Administratioun vum Envi-
ronnement, der Ëmweltverwaltung. An de Rap-
porteur, den Här Gérard Anzia, huet direkt 
d’Wuert. De Riedemodell ass den 1.

6. 6865  Projet de loi portant réor
ganisation de l’Administration de 
l’En vironnement
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, ech sinn haut ganz houfreg, Iech de 
Pro jet de loi 6865 iwwert d’Reorganisatioun 
vun der Ëmweltverwaltung virstellen ze däer-
fen. Et ass eng Verwaltung, déi 1980 per Ge-
setz geschafe gouf an déi elo eng nei, eng mo-
dern, eng der Zäit ugepassten Ausriichtung 
kritt.
Och wann dëse Projet de loi nëmmen néng Ar-
tikelen huet, och wann de Gesetzestext vun 
dësem Projet de loi bal op eng Säit passt. Wa 
mer der Virstellung vum Conseil d’État no-
gaange wären an den Artikel 2, wou d’Attribu-
tioune festgehale sinn, dat sinn der eelef, och 
entspriechend ofgeännert hätten, da wier den 
Text op eng Säit gaangen. Mä loosst Iech net 
dovun täuschen! Dës néng Artikelen, déi hunn 
et a sech an déi wäerten et mat sech bréngen, 
dass dës Verwaltung nei opgestallt gëtt.
De Prozess vun der Neiopstellung vun der AEV 
ass schonns viru méi wéi fënnef Joer ugestouss 
ginn an ass mam Stëmme vun dësem Gesetz, 

dat mer hoffentlech haut zesumme maachen, 
awer net ofgeschloss, mä geet weider. En ass 
evolutiv.
Ech profitéieren och dervun, déi Leit aus der 
Direktioun vun der Ëmweltverwaltung hei ze 
be gréissen, déi hei op der Tribün sinn: den Di-
rekter Robert Schmit a säin Directeur adjoint, 
den David Glod. An ech soen hinnen e grousse 
Merci fir déi Energie, déi se dragestach hunn 
an der leschter Zäit, fir hiren Engagement, fir 
dës Verwaltung nei opzestellen, fir déi nei 
Orga nisatioun, déi Reorganisatioun vun hirer 
Verwaltung intensiv ze begleeden.
Ech géif awer elo kuerz op dee legislative Volet, 
prozedurale Volet agoen. De Projet ass dépo-
séiert ginn hei an der Chamber den 3. Septem-
ber d’lescht Joer vun eiser Ëmweltministesch. 
De Conseil d’État huet säin Avis de 24. Novem-
ber ofginn. D’Avise vun der Chambre des Sala-
riés, der Chambre des Fonctionnaires et Emplo-
yés publics, der Chambre des Métiers an der 
Chambre de Commerce sinn erakomm zu den 
Daten: 15. September, 8. Oktober, 7. an 10. 
De zember, jeeweils 2015. Den 28. Oktober 
2015 huet d’Ëmweltkommissioun mech selwer 
als Rapporteur nominéiert. Mir hunn dunn de 
Pro jet de loi ënnersicht, och den Avis vum Con-
seil d’État, an dat an enger Reunioun vum 3. 
Februar dëst Joer, 2016 also.
Mir hunn do ee Rapport ënnersicht an ugeholl. 
An dat war an der Reunioun vum 17. Februar. 
An et war noutwendeg - ech soen awer kuerz 
firwat -, e Rapport complémentaire gëschter an 
der Reunioun vun der Ëmweltkommissioun, um 
Datum vum 24. Februar, unzehuelen. Do war 
en textuelle Feeler ënnerlaf beim Artikel 1, wou 
mer gesot hunn: „Mer ginn net dem Avis vum 
Statsrot no.“ A leider war am Gesetzestext, dee 
mer herno niddergeschriwwen haten, eben 
dann awer den Artikel 1, esou wéi de Statsrot e 
for muléiert hat, dra festgehale ginn.
Dat gesot, géif ech elo nach eng Kéier zu den 
allgemenge Betruechtunge kuerz iwwergoen.
Wat sinn dann elo déi nei Aufgabe vun dëser 
Verwaltung? Ma dës Verwaltung, déi wäert am 
Service si vun der Gesellschaft, fir en héijen 
Niveau  sécherzestelle vun der Protektioun vun 
der Ëmwelt, vun der Qualitéit vun de Leit an 
hirer Ëmwelt, also fir d’Liewensqualitéit vun eis 
alleguer. Déi Verwaltung wäert eng Hëllefstel-
lung gi fir natierlech Politik, fir awer och ze ku-
cken, dass eis Legislatioun och ëmgesat gëtt, 
dass se applizéiert gëtt. Alles, wat mam Beräich 
vun der Ëmwelt ze dinn huet. Se wäert och 
d’Aktivitéite vun de Leit encadréieren, déi méi 
oder manner en Impakt op d’Ëmwelt hunn. Se 
waacht och an evaluéiert den Zoustand vun 
eise r Ëmwelt; an dat zesumme mat deenen 
anere Verwaltungen: mat der ANF, der Admi-
nistration de la Nature et des Forêts, mat der 
Administration de la Gestion de l’Eau; ënnert 
der Politik vun natierlech dem Ëmweltministère 
an der Lëtzebuerger Regierung.
Wat sinn dann elo déi Wäerter, déi an dëser 
Ëmweltverwaltung solle prägend sinn? Ma 
sécher  ass e ganz wichtege Wäert, e wichtegen 
Aspekt déi Approche Service a Client, dass ee 
responsabel mat deene Leit ëmgeet, déi u sech 
eng Demande bei engem stellen, well vun der 
Aarbecht, déi déi Leit maachen, hänke ganz vill 
Kon sequenzen an hirem dagdeeglechen Ëm-
feld of, vun hirer Aarbecht, vun hirer Entrepri se, 
vun hirem Handwierk.
An da muss och den Esprit d’équipe gëllen, 
dass d’Leit zesummeschaffen, dass een enga-
géiert un déi Projeten, un déi Froestellungen 
erugeet. An esou soll d’Spigelbild si vun där 
neier Aarbechtskultur vun der Administration 
de l’Environnement.
Ech wäert elo kuerz emol op den Objet natier-
lech vun dem Gesetz agoen. Wéi scho gesot, et 
geet u sech drëm, d’Ëmweltverwaltung nei op-
zestellen. Et geet drëm, dat Gesetz vum 27. 
No vember 1980 ëmzeänneren an ze ersetzen. 
Et geet awer och drëm, där Verwaltung méi 
eng grouss Flexibilitéit ze ginn, an zwar, fir kën-
nen op nei Aspekter ze reagéieren, nei Servicer 
och kënnen anzeféieren, ouni dass dofir eng 
Gesetzesännerung misst kommen.
Elo kommen ech zum Avis vum Conseil d’État. 
De Conseil d’État huet virun allem dës Verwal-
tung verglach mat der ANF a mat der Adminis-
tration de la Gestion de l’Eau. An do war ee 
vun hire Problemer, op déi se gestouss sinn, 
d’Ofgrenzung vun de Kompetenzen zwëschen 
dëse verschiddene Verwaltungen. Dozou wäert 
ech herno am Ofschloss nach e Wuert soen.
Si hätte gär gehat, dass méi preziséiert géif 
ginn, wou, wat fir eng Verwaltung zoustänneg 
ass, bis zu wat fir engem Punkt an net weider. 
En plus huet de Statsrot ugemierkt, dass e ge-
wës sene Flou ass, wat verschidde Signifika-
tioune si virun allem vun deenen eelef Attribu-
tiounen, déi hei am Artikel 2 festgehale ginn. A 
si hätte gär onbedéngt eng Reformuléierung 
gehat, an, wann ee se net kéint reformuléieren, 
dass een dann ebe géif Abstraktioun maache 

vun där Prezisioun vun dësen eelef Attributiou-
nen. Mä dorop kommen ech herno nach eng 
Kéier zréck.
Den Avis da vun de Chambres professionnelles.
Am Avis vun der Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics ass et virun allem ëm de 
Cadre du personnel gaangen, wou se ëmmer 
ee wuechsamt A drop hunn, wien ënner wat fir 
Konditiounen agestallt gëtt. Se ginn awer soss 
hiren Accord zu dësem Projet de loi.
Dann den Avis vun der Chambre des Métiers. 
Do ass erauszeliesen, dass si insistéieren, dass si 
eben als ee vun deene Partner vun dëser Ver-
waltung solle gëllen; wat och de Fall ass. A si 
hätte gär gehat, dass se formell géifen age-
schriwwe ginn als ee Partner, deen ebe kollabo-
réiert mat dëser Verwaltung. A virun allem, wat 
hinnen um Häerz louch, waren natierlech 
d’Kom modo-Inkommodo-Prozeduren, wou se 
soten: „Déi Délaien, déi de Moment an där 
Ver waltung sinn, déi sinn ze grouss. An Dir 
musst derfir suergen, dass déi Verwaltung 
entsprie chend mat méi Personal ausstafféiert 
gëtt.“ Ech mengen, dorop wäert dann och 
d’Madamm Ministesch bestëmmt herno an 
hirer  Interventioun agoen.
Deen nächsten Avis ass dee vun der Chambre 
de Commerce. Si begréisst dee Changement, 
dee Changement de culture, deen ugeduecht 
ass an dëser Verwaltung, deen awer och abso-
lutt noutwendeg ass, wéi si hei preziséieren, 
deen och achséiert ass op Resultater, wou awer 
och monéiert gëtt, äänlech wéi bei der Cham-
bre des Métiers, dass Personal muss do sinn, fir 
dass dës Verwaltung effikass a schnell ka schaf-
fen. An duerfir soe se och hei, dës Verwaltung 
misst onbedéngt mat Personal opgestockt ginn.
Da kommen ech zum Avis vun der Chambre 
des Salariés. Déi hate kee Kommentar zu 
dësem  Projet de loi a markéieren domat hiren 
Accord.
Ech géif awer déi néng Artikele ganz kuerz eng 
Kéier hei en revue passéiere loossen, fir dass ee 
gesäit, wou mer dem Statsrot Rechnung ge-
droen hunn a wou mer an der Kommissioun 
der Meenung waren, mir sollten dee virge-
schloe nen Text bäibehalen.
Am Artikel 1, do geet et drëm, d’Missioune vun 
der Ëmweltverwaltung festzeleeën. Do war de 
Problem oder d’Vue vum Statsrot déi, dass ee 
sech soll méi uleenen un déi Opstellung vu 
Ponts et Chaussées, also manner prezis... oder 
méi einfach ausgedréckt: Si hate Problemer 
mat den Expressiounen, déi hei am Text sinn, 
virun allem mat de Begrëffer vun „de façon 
inté grée“ an dann dem Begrëff vun der Nohal-
tegkeet a vun engem héijen Niveau vun Nohal-
tegkeet, der Qualité de vie vun dem Mënsch a 
senger Ëmwelt. D’Kommissioun war awer ee-
stëm meg der Meenung, dass mer sollte beim 
Originaltext bleiwen an déi Verwaltung och 
mat dësen Attributer a Missioune versinn.
Am Artikel 2, do geet et ëm d’Attributiounen u 
sech vun der Verwaltung. Ech hat gesot, et sinn 
der eelef Stéck. Déi si ganz villfälteg. Ech ziele 
se elo net allen eelef op. Dir fannt se natierlech 
am Rapport an Dir fannt et och am Gesetzes-
text nach eng Kéier erëm.
Et geet awer - ech gi queesch duerch déi Attri-
butiounen - ëm Sensibiliséierung, Forméierung, 
Informatioun, Berodung. Et geet ëm d’Eva-
luéierung vum Zoustand vun der Ëmwelt. Et 
geet drëm, fir ze kucken: Wat fir en Impakt 
hunn d’Aktivitéite vu Mënsch op d’Ëmwelt? Et 
geet drëm, Strategien auszeschaffen, Konzep-
ter. Et soll Recherche gemaach ginn. Et geet 
och drëm, legal Prescriptiounen ze erschaffen. 
Et geet drëm, ze iwwerwaachen. Et geet drëm, 
och ze kucken, ob d’Conditions d’exploitation 
vu verschiddene Betriber agehale ginn. Et geet 
drëm, u legislativen Texter matzeschaffen. An 
et geet natierlech och ëm d’Preventioun an 
d’Re paratioun vun Dommages vis-à-vis vun der 
Ëm welt. An net zulescht natierlech, geet et och 
drëm, d’Qualitéit héichzehale vun de Prozedu-
ren, Analysen an Inventairen.
Wat hei am Artikel 2 nach stoung, dat war, 
dass mat deene verschiddene Verwaltunge 
muss kollaboréiert ginn. Ech sot et scho vir-
drun. Dat ass kloer an evident. Déi verschidde 
Ver waltungen - d’Administration de l’Environ-
nement, d’Administration de la Nature et des 
Forêts an d’Administration de la Gestion de 
l’Eau -, déi mussen zesummeschaffen. Dat 
schwätzt fir sech. An dofir si mer och dem Avis 
vum Statsrot nogaangen a mir hunn dee Para-
graf, deen Abschnitt hei erausgeholl.
Ech komme kuerz zum Artikel 3. Do war 
näischt ze bemierken. Also nach méi kuerz.
Da kommen ech also direkt zum Artikel 4. Et 
geet drëm, d’Kompetenzen an d’Responsabili-
téite vum Direkter festzehalen. Och dat war 
ouni Problemer. A mir hunn den Text iwwer-
holl, deen de Statsrot virgeschloen huet.
Am Artikel 5 ass et ëm den Organigramm 
gaan gen. Bon, do ass et elo esou: D’Opdee-

lung vun den Aarbechten an der Verwaltung, 
déi ënnerläit... An dat huet ze di mat deem 
neie Gesetzestext vum 25. Mäerz 2015, deen 
de Statut général des Fonctionnaires de l’État 
festleet, dass den Direkter u sech den Organi-
gramm vu senger Administratioun festleet. 
Duer fir war déi Prezisioun hei am Gesetzestext 
also am Artikel 5 net noutwendeg. A mer hunn 
den Avis vum Statsrot hei iwwerholl.
Den Artikel 6. Hei geet et drëm, de Cadre du 
personnel festzeleeën. Och do ass mat enger 
klenger Ëmännerung am Text d’Preziséierung, 
dass et zwee Directeurs adjoints gëtt. Deen Avis 
vum Statsrot ass iwwerholl ginn.
Am Artikel 7 ass et ëm d’Conditions d’études 
gaangen. Och do hu mer den Avis vum Stats-
rot iwwerholl.
Am Artikel 8 ass et och kloer a wichteg, dass 
drop gepocht gëtt, dass déi Kandidaten, déi 
elo den Direkter oder den Directeur adjoint 
duerstellen, dass déi Leit all eng Formation uni-
versitaire mussen hunn. An do si mer awer elo 
net op de Wee vum Statsrot gaangen, fir ze 
soen, do kéinten och Leit, déi keng Qualifica-
tion universitaire vun op d’mannst engem of-
ge schlossene Cycle vu véier Joer hätten, Direk-
ter oder Directeur adjoint ginn. An do bleiwe 
mer bei der Exigenz vun der Formatioun.
Mir hunn och net preziséiert, a wat fir engem 
Beräich déi Leit eng universitär Formatioun 
mussen hunn, well déi Verwaltung ganz breet 
opgestallt ass vu Leit aus dem Beräich vun der 
Chemie, Bio, Physik, Geologie. Also war et och 
net méiglech, déi Qualifikatioun hei festze-
leeën. Et ass awer wichteg, dass et sécherlech, 
well d’Matière ganz komplex ass, eng Forma-
tion universitaire ass.
Da kommen ech zum Artikel 9, an da sinn ech 
jo bal fäerdeg. Mat dësem Artikel 9 gëtt u sech 
d’Loi modifiée vum 27. November 1980 of ge-
ännert. An ech mengen, Dir sidd all menger 
Mee nung, dass e Gesetzestext, deen awer elo 
trotz deem méi wéi 35 Joer um Bockel huet, et 
sécherlech verdéngt, eng Kéier nei formuléiert 
ze ginn.
Ech kommen zum Schluss vu menger Interven-
tioun. Wou soll also déi nei opgestallten Admi-
nistration de l’Environnement histeieren? Ma 
sécherlech ass hiren éischten Objet, d’Ëmwelt 
ze schützen an d’Liewensqualitéit vun eis alle-
guer, vun eis als Mënschen, an der Ëmwelt, ze 
erhalen.
Déi zweet Saach: Si muss awer och eng ge-
wësse Gestioun, Gérance vun der Ëmwelt vir-
huelen, an dat op wëssenschaftlecher Basis, an 
zesumme mat allen aneren Akteuren.
An zu gudder Lescht muss et och e kompe-
tente Qualitéitsservice si fir all Bierger, fir all En-
treprise hei zu Lëtzebuerg am Beräich vun der 
Ëmwelt. An ech mengen, si sinn do um gudde 
Wee. Ech hunn do vollstent Vertrauen, souwuel 
an d’Direktioun vun der AEV wéi eben och an 
den Ëmweltministère, fir en A dorop ze werfen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, a ginn 
natierlech d’Zoustëmmung vun der grénger 
Frak tioun fir dëse Projet de loi.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Rapporteur. An den éischten age-
schriwwene Riedner ass den Här Marco Schank.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Discussion générale

 M. Marco Schank (CSV).- Sou! Madamm 
Presidentin, kann een elo scho soen, Dir Dam-
men an Dir Hären, als Éischt wollt ech e Merci 
lassginn, an zwar un den honorabele Kolleeg 
Gérard Anzia fir deen ausféierleche schrëftle-
chen a mënschlechen... mëndlechen Exposé - 
mënsch lech och, okay -, virun allem ass och, 
wéi gesot, dee schrëftleche ganz komplett. An 
ech wollt och direkt derbäisoen, datt mir et be-
gréisst hunn, datt de Projet de loi, deen zwar 
nëm men néng Artikelen huet, awer am Detail 
am Exposé des motifs opgefouert huet, ëm wat 
datt et hei geet. An dat war, muss ech soen, 
wierklech... Dee Respekt wëll ech viruginn, 
virun un d’Auteuren. Dat ass wierklech wichteg 
gewiescht, fir sech e Bild ze maachen, wat än-
nert.
An datt eng Reform vun der Ëmweltverwaltung 
wesentlech ass... Ech denken, datt d’Leit alle-
guer oder déi meescht hei am Haus der Mee-
nung sinn, datt déi wichteg ass am Sënn vun 
engem méi integrativen Ëmweltschutz, virun 
allem awer och am Sënn vun enger Ëmweltpo-
litik, déi déi lescht Joren a Jorzéngten, kann ee 
soen, ganz staark evoluéiert huet, an net fir 
d’Lescht och am Kontext vun den Noutwen-
degkeete vum Klimaschutz, wéi mer jo déi 
lescht Joren erfuer hunn. Ech mengen, datt 
duerfir déi nei Struktur, déi nei Flexibilitéit eng 
ganz wesentlech ass.
An et ass evident, datt déi Struktur, wéi se 
1980 fixéiert gouf vun der Verwaltung, an der 
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Tëschenzäit natierlech vill Nodeeler opweist an 
den Exigenze vun engem modernen Ëmwelt-
schutz regelrecht am Wee steet.
D’Sensibilitéit vun de Leit dobausse fir Ëmwelt-
froen ass enorm an d’Luucht gaangen, a paral-
lell ass och d’Zuel vun de reglementareschen 
Texter op communautärem Niveau, awer och 
op nationalem Niveau, entspriechend gewuess. 
Derbäi kënnt, datt d’Ëmweltverwaltung stän-
neg nei Missioune kritt, mat ëmmer neie Geset-
zer; ech hunn et gesot. Just e puer Stéchwier-
der: REACH, CLP, Bioziden, Biocarburanten, Se-
veso, den europäeschen Eco-Label, dann och 
déi verschidden Agrémenten, an net fir 
d’Lescht och all d’Aidë bei dem Energiespuere 
res pektiv erneierbar Energien, fir just déi ze 
nen nen.
Bis elo war et esou, datt déi dräi verschidden 
Divisiounen zum Deel och äänlech Missiounen 
haten. Donieft gouf et och Parallellismen um 
Ni veau vun deenen eenzelne Missiounen, sou-
guer double Emploi, dat virun allem entsprie-
chend enger vertikaler Strukturéierung. An do-
duerch war et eben net einfach, nei Ëmweltbe-
räicher, wéi zum Beispill REACH, déi ech elo 
grad ernimmt hunn, awer och den ETS, den 
EMAS, erneierbar Energien insgesamt, an déi al 
Strukturen ze integréieren.
Bei der Reform geet et net fir d’Lescht drëm, 
enger rapider a villschichteger Evolutioun vu 
Mis sioune vun der Ëmweltverwaltung Rech-
nung ze droen, ënner anerem déi nei Struktu-
ren esou flexibel ze maachen, ganz wesentlech, 
datt een nei Domäner och problemlos kann 
dann doranner integréieren, awer och Tâchë 
re gruppéiere respektiv Synergië besser notzen 
an eben och deen double Emploi évitéieren. 
Aus enger vertikaler Struktur gouf oder gëtt 
eng horizontal Struktur, net méi no Sujeten 
orien téiert, mä no Métieren.
Dëse Reformprozess, et ass virdru gesot ginn, 
ass ënnert där leschter Regierung ugaangen. 
Duerfir gouf et am Februar 2010 een éischten 
interne Workshop fir d’Reorganisatioun vun der 
Verwaltung. Dat ganzt Personal vun der Ver-
waltung war och invitéiert ginn, fir op fräiwël-
leger Basis do matzemaachen. An, wann ech 
mech richteg erënneren, waren et 44% vun de 
Leit, déi deemools do matgemaach hunn.
Am Workshop goung et drëm, fir mat de Mat-
aarbechterinnen a Mataarbechter d’Stäerkten 
an d’Schwächten ebe vun där aktueller Struktur 
ze kucken, ze analyséieren an doraus natierlech 
dann déi Verbesserungen erauszefannen, déi 
noutwendeg wieren. An an engems sollten och 
Piste fir eng nei Organisatioun definéiert ginn. 
An d’Diskussioune goufen, wat deemools och 
ganz wesentlech, mengen ech, war, vu Profes-
sionellen aus dem Secteur Formatioun an en-
ger Rei vun Ateliere gefouert. A fir datt sech 
d’Leit konnte fräi artikuléieren, waren d’Mem-
bere vun der Direktioun bei deenen Atelieren 
net derbäi.
A Stéchwuert Direktioun: Ech wollt och op dë-
ser Plaz mech de Wierder do vum Rapporteur 
uschléissen an e Merci lassginn un den Enga-
gement vun der Direktioun, awer vun alle Mat-
aarbechterinnen a Mataarbechter, fir dee Pro-
zess do vun der Reform unzeleieren. Dat ass 
net einfach, mä et muss ee soen, datt jo ganz 
vill motivéiert Leit an där Verwaltung schaffen 
an déi hunn dat dann och méi liicht gemaach. 
An d’Konklusiounen aus deem Workshop sinn 
duerno natierlech weider un d’Personal kom-
munizéiert ginn.
Duerno koumen déi béid Auditen. Chargéiert 
goufen deemools d’Ümweltbundesamt vun 
 Éi sträich fir den thematesche Volet a PKF, 
Deloitte  fir den organisatoreschen Deel. Déi Re-
sultater sinn am Juli 2013 presentéiert ginn.
Wat d’Konklusiounen aus deenen Auditen ube-
laangt, wëll ech elo hei weider net drop agoen. 
Vläicht just zwou oder dräi Recommandatiou-
nen erausgegraff.
Et goufen ënner anerem ebe Virschléi ge-
maach, fir ee Service de relations publiques en 
place ze setzen, grad wéi eng Cellule de coor-
dination fir international Affären oder och nach 
genuch Back-up fir d’Experten an deenen inter-
nationalen Obligatiounen.
Vun der Organisatioun hier gouf och nach re-
commandéiert, déi intern Gestioun ze profes-
sionaliséiere respektiv verschidde Missiounen 
nei ze verdeelen oder och administrativ Tâchen 
ze zentraliséieren.
Deen neien Organigramm gesäit sechs Unitéite 
vir, wou de Firwat och an deem detailléierten 
Exposé des motifs vum Projet de loi, ech hunn 
et virdru gesot, presentéiert ass. An deemno 
brauch een net hei op dëser Plaz drop zréckze-
kommen. Just esou vill, dass dës Unitéiten en 
fonction vun den Aarbechten, déi musse ge-
leescht ginn, definéiert goufen an net, wéi et 
bis elo war, eben en fonction vun engem be-
stëmmten Ëmweltberäich, mam Zil eben, och 
do méi e grousse Professionalissem ze schafen.

Wat een nach vläicht kann ernimmen, dat ass de 
Fait, datt den 23. Abrëll 2014, viru knapp zwee 
Joer, ee Workshop organiséiert gouf mat all den 
interesséierten Akteuren. Ech mengen, datt dat 
och e wesentlechen Undeel un enger „good go-
vernance“ huet an dat och richteg war.
Här President, de Rapporteur huet virdrun 
d’Kri ticke vum Statsrot ernimmt. Do wëll ech 
mech da ganz kuerzfaassen. Virun allem goun-
gen déi an déi Richtung, datt e gär gehat hätt, 
wann d’Attributioune vun deenen dräi ver-
schiddene Verwaltungen - eben Natur-, Ëm-
welt-, Waasserverwaltung - méi genee prezi-
séiert respektiv délimitéiert géife ginn. En huet 
d’Beispill vum Sensibiliséiere, vun der Forma-
tioun an der Informatioun do genannt.
Ugeschwat goufen och vum Conseil d’État 
nach d’Intersektiounen a puncto Kompeten-
zen, wat d’Pouvoirs de police ubelaangt res-
pektiv dann och d’Interferenze mat de Kompe-
tenze vun deene verschiddene Verwaltungen.
Da wollt ech awer nach d’Fro stellen: Hu mir 
inhaltlech Argumenter, firwat grad dës Grille 
oder dësen Organigramm déi beabsichtegt 
Ver besserunge soll bréngen? Als Beispill kéint 
ee sech jo froen: Gëtt zum Beispill d’Consul-
tance an d’Informatioun vun de Betriber an 
dem grand Public an Zukunft besser wéi bis 
elo, eben duerch deen neien Organigramm? 
Hël left déi nei Struktur zum Beispill, d’Ozon-
Pro blematik besser ze léisen? Hëlleft dësen 
neien Organigramm och, de Problem vun den 
Alt laste besser an de Grëff ze huelen?
Alles dat sinn elo just e puer Beispiller fir Froen, 
déi ee sech ka stellen. An anere Wierder: Ass 
mat där neier Struktur erkennbar, datt dës Re-
form, wéi se elo ugeduecht ass, och an der 
Realitéit fonctionnéiere wäert?
Duerfir wiere mer eigentlech frou gewiescht, 
wann de Ministère dat gemaach hätt, wat mer 
och an der Kommissioun kuerz ugeschwat ha-
ten, wat och de Mouvement écologique 
schonn am Mee 2014 gefrot hat, näämlech 
esou eng Aart „reality check“ ze maachen. Mat 
esou engem „check“ hätt een op Basis vu pre-
zise Fallbeispiller kënne préiwen, ob dann dës 
Reorganisatioun, esou wéi se konzipéiert ass, 
och déi beabsichtegt Verbesserunge bréngt 
oder ob nach aner Ramebedéngungen hätte 
missen definéiert ginn. An duerfir bedauere 
mer och, datt deen Exercice virum Vott vun dë-
sem wichtege Gesetz net gemaach gouf.
Op eis Froen an der Kommissioun, firwat datt 
net op esou eng Virgeeënsweis zréckgegraff 
ginn ass, huet d’Madamm Minister allerdéngs 
gesot, ee vun de Grënn wier dee gewiescht, 
datt een d’Leitbild net prett gehat hätt, wat 
awer elo virläit. Den Direkter huet eis och an 
där zweetleschter Kommissioun kuerz da gesot, 
wéi dat virgesinn ass. An an där leschter Kom-
missiounssëtzung, wou d’Madamm Minister 
net konnt sinn, huet awer de Statssekretär Ca-
mille Gira eis versprach, dat Leitbild géife se 
awer virureechen, fir da méi prezis ze gesinn, 
wou mer do drop lasssteieren.
Am Virfeld vum Ausschaffe vun dësem Projet 
de loi gouf et näämlech an eisen Ae sënnvoller-
weis, éischtens, deen interne Bléckwénkel, dee 
vun de Mataarbechter also vun der Verwaltung 
op hir eege Verwaltung, zweetens, de Bléck vu 
baussen, eben a Form vun deenen zwee Audi-
ten, an drëttens wier eben och dee Bléck aus 
Siicht vum Ëmweltschutz um Terrain selwer be-
zéiungsweis en Deel vu betraffene Biergerinnen 
a Bierger wichteg gewiescht.
Här President, ech wollt dann och nach zum 
Schluss am Numm vu menger Fraktioun eng 
Motioun ofginn, fir ze froen, ob et net sënnvoll 
wier, spéitstens no zwee Joer - virdrun hate mer 
scho vun de Bilane rieds, fir e Relevé ze maa-
chen, datt mer eis erëmfannen an all eise Bi-
lanen; elo géif nach een derbäikommen, wann 
d’Mo tioun géif ugeholl ginn - e Bilan ze maa-
chen, fir ze kucken, ob d’Reorganisatioun vun 
der Ëmweltverwaltung deenen Erwaardungen 
ent sprécht oder ob no deenen éischten Erfah-
rungen och Upassunge misste gemaach ginn.
Dobäi denke mer och, datt et fir dëse Prozess 
wichteg wier, d’Mataarbechterinnen an d’Mat-
aarbechter vun der Verwaltung, grad wéi Betri-
ber oder och Ëmweltschutzorganisatiounen ze 
be deelegen, fir eng komplett Analys vun de Ré-
percussiounen, déi mer jo dann erliewen, vun 
deenen neie Strukturen ze kréien.
Zum Schluss wollt ech soen, datt meng Frak-
tioun dëse Projet stëmme wäert. An ech wollt 
dann domat och d’Zoustëmmung vun eiser 
Fraktioun zu deem Projet bréngen, an ech géif 
Iech hei d’Motioun viruginn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- constatant que la structure actuelle de l’Admi-
nistration de l’Environnement n’est plus adaptée 
aux nouvelles exigences en matière de protection 
de l’environnement ainsi qu’à la collaboration re-
quise au niveau national et international;

- constatant que la loi vise une réorganisation de 
l’Administration de l’Environnement ajustant ses 
attributions à l’évolution des politiques environne-
mentales;
- saluant le principe de la mise en place d’une or-
ganisation horizontale ainsi que la répartition des 
tâches de l’Administration de l’Environnement en-
tre six unités, constituant des unités cohérentes;
- saluant le fait que l’ensemble du personnel de 
l’Administration de l’Environnement ait été con-
voqué à des réunions d’information et ait eu l’oc-
casion de formuler ses propres propositions et do-
léances;
- constatant que le Gouvernement n’a pas ana-
lysé en amont du vote de la loi, moyennant des 
cas précis, si la réorganisation projetée par le pro-
jet de loi sous rubrique est à même d’apporter les 
progrès escomptés par ses auteurs,
invite le Gouvernement
- à dresser un bilan de l’application de la nouvelle 
loi portant réorganisation de l’Administration de 
l’Environnement au plus tard deux ans après son 
entrée en vigueur, et de procéder, le cas échéant, 
à des adaptations afin d’éliminer d’éventuels im-
précisions, incohérences ou oublis involontaires 
constatés lors la mise en œuvre de la loi,
- à impliquer dans ce processus autant le person-
nel de l’Administration de l’Environnement que 
tous les acteurs concernés, tels que les entreprises 
et organisations environnementales, afin de per-
mettre une analyse complète des répercussions de 
la nouvelle organisation de l’Administration de 
l’Environnement.
(s.) M. Marco Schank, Nancy Arendt, Martine 
Hansen, Marcel Oberweis, Laurent Zeimet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Merci dem Här Schank. Ech ginn och Akt vun 
dem Dépôt vun dëser Motioun. Mir kommen 
nach dorop zréck.
Als nächsten ageschriwwene Riedner hunn  
ech den Här Roger Negri. Här Negri, Dir hutt 
d’Wuert.

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Madamm Ëmweltministesch, Dir 
Dam men an Dir Hären, als Éischt wëll ech 
 natierlech dem Rapporteur Gérard Anzia e 
grousse Merci soe fir säi gudden an ausféier-
leche Rapport.
Déi Reform vun der Ëmweltverwaltung, iwwert 
déi mer haut ofstëmmen, baséiert op engem 
Constat, dee schonn 1980 bei der Kreatioun 
vun der Ëmweltverwaltung vill diskutéiert gouf. 
Den Ëmweltschutz ass eng ganz komplex Ma-
tière, wou engersäits Experten a spezifesch Ge-
setzer fir eenzel Aspekter gebraucht ginn an et 
anerersäits awer och vill Iwwerschneidungen a 
Wiesselbezéiunge gëtt. Et gëtt deemno ëmmer 
zwou géigeleefeg Tendenzen, déi eng, fir 
The me wéi Waasser, Kaméidi, Loftverschmot-
zung oder Offallgestioun vuneneen ze trennen 
a sech ze spezialiséieren, an dann eng aner 
Tendenz, fir all déi Domänen zesummenze-
leeën, fir méiglechst themeniwwergräifend 
kën nen zesummenzeschaffen.
Am Laf vun der Zäit gouf et um gesetzlechen 
Niveau eng Rei Verännerungen, mol an déi 
eng, mol an déi aner Richtung. Dee Pheno-
meen gëllt net nëmme fir d’Ëmweltverwaltung, 
och um Niveau vun den Attributioune fir déi 
successiv Ministere gesäit een, dass dës Zort vu 
Froen net ëmmer d’selwecht geléist goufen. 
Esou gouf et an der Zäit net e Ministère fir den 
Développement durable, mä ee fir d’Ëmwelt an 
ee fir den Transport an esou weider.
D’Reform, iwwert déi mer haut ofstëmmen, 
wëllt erëm zréckkomme vun engem Cloisonne-
ment vun deenen thematesche Beräicher an 
huet als Zil, fir bestëmmt Aufgaben an enger 
horizontaler Logik zesummenzeféieren. Déi 
zwee extern Auditen, vun deenen elo scho ge-
schwat gouf, sinn zur Konklusioun komm, dass 
méi Flexibilitéit méi eng effikass Aarbecht er-
méigleche géif. An deem Kader wëll ech och 
dem Direkter a virun allem senge Mataarbech-
ter e grousse Merci soe fir d’Mathëllef dozou a 
virun allem awer och en allgemenge Merci hin-
nen ausschwätze fir déi gutt Aarbecht, déi se 
an deene leschte Jore geleescht hunn.
Am Résumé kann ee soen, dass den Haaptas-
pekt vun der Reform vun der Ëmweltverwal-
tung ass, dass se an Zukunft net méi no ver-
schiddenen Ëmwelttheme strukturéiert ass, mä 
no gläichen Aarbechten. Den Nodeel vun der 
aler Struktur ass, dass déi nei Ëmweltberäicher 
net konnten an déi besteeënd Divisiounen age-
füügt ginn. Déi eenzel Divisiounen hunn déi 
ver schidden Aarbechten, wéi ënner anerem 
zum Beispill Inventairen, Konzepter, Kontrollen, 
Sen sibiliséierung a Geneemegungen, jeeweils 
fir sech an hirer Divisioun gemaach. Risiko war, 
dass opgrond vun de Prioritéite verschidde vun 
deenen Aarbechten ze kuerz komm sinn.

Déi nei Struktur orientéiert sech no deene jee-
weilegen Aarte vun Aarbechten, egal ëm wat fir 
en Ëmweltthema et sech handelt. Zum Beispill 
gëtt alles regruppéiert, wat mat Relations pu-
bliques ze dinn huet oder mat Geneemegun-
gen oder mat Kontrollen. Dëst bedéngt 
d’Méig lechkeet, nei Ëmweltthemen och opze-
huelen. Et erlaabt och, Synergië vu gläichen 
Aarbechten zu verschiddenen Ëmweltthemen 
och ze notzen.
Bis elo war déi organisatoresch Struktur vun 
der Verwaltung am Gesetz festgeschriwwen. 
Dat ass an Zukunft net méi de Fall. Et gi just 
d’Missiounen an Attributioune festgeschriw-
wen. Esou wéi dat och am Kader vun deenen 
neie Gesetzer iwwert d’Fonction publique vir-
ge sinn ass, gëtt d’Struktur vun der Organisa-
tioun iwwer en Organigramm festgeluecht. Dat 
gëtt eng weider Flexibilitéit, fir sech der Ent-
wécklung an der Zäit unzepassen.
D’Reorganisatioun ass awer och nëmmen en 
Deel, fir dass eng Ëmweltverwaltung méi effi-
kass ass. Si muss och genuch Personal hunn, fir 
d’Aufgaben, déi se huet, uerdentlech ze maa-
chen, fir dass déi eenzel Leit genuch Zäit hunn, 
fir hir Dossieren uerdentlech an trotzdeem an 
dee nen Délaien ze verschaffen, déi hinnen iw-
wert d’Gesetz imposéiert ginn.
Et muss awer och derfir gesuergt ginn, dass bei 
kritesche Poste genuch Back-up, fir et emol 
esou ze soen, do ass. D’Auditen, déi gemaach 
goufen, weisen dorop hin, dass et wichteg ass, 
dass et net zu enger Singularisation du savoir 
kënnt, dat heescht, dass bei spezifeschen, awer 
héich komplexen a sensibelen Aarbechte just 
een Agent do ass oder eng Agentin do ass, fir 
déi Aarbechten ze maachen. Bei Ausfall vun där 
Persoun kënnen déi Aarbechten duerch hir 
Komplexitéit net direkt vun engem aneren iw-
werholl ginn. Fir Lëtzebuerg kéint dat méi 
schro Konsequenzen hunn, well mer esou 
kleng sinn, wann zum Beispill den Emissiouns-
handelsregister net regelméisseg iwwerwaacht 
géif ginn an doduerch eventuell louche Trans-
aktiounen net géifen opfalen, déi zum Beispill 
am Kontext vum Wäisswäsche vun Drogesuen 
oder vun dem Finanzéiere vum Terrorismus ge-
maach géife ginn.
Madamm Presidentin, fir de Bierger respektiv 
d’En treprisen dobaussen ass et effektiv nëm-
men d’Resultat, wat zielt. Am Resultat hätte mir 
alleguerte gären en héijen Niveau un Ëmwelt-
schutz, transparent Regelen an eng schnell 
Äntwert op d’Demande fir eng Geneemegung 
oder e Subsid. Och wann d’Aarbecht vun der 
Ëm weltverwaltung doriwwer erausgeet, sinn 
dat an der Praxis dach déi Problemer, déi am 
heefegsten ugeschwat ginn.
Positiv ze bewäerte sinn dofir zousätzlech Ef-
forten, fir d’Leit besser ze informéieren, d’Leit 
do bausse besser ze informéieren an d’Genee-
megungsprozedure méi enk ze begleeden. 
Gutt ass och d’Iddi, fir direkt am Ufank vun en-
ger Kommodo-Inkommodo-Prozedur den De-
mandeur ze informéieren, wa säin Dossier net 
komplett ass, oder d’Méiglechkeet, fir e be-
stëmmte Projet zu all Moment kënnen iwwer e 
sougenannten Tracking-Service ze suivéieren 
an ze wëssen, wou e grad drun ass.
Wou awer sécher och an der neier Struktur 
nach Efforte musse gemaach ginn, dat ass bei 
de Retarde bei dem Ausbezuele vun de Subsi-
den. D’Madamm Ministesch kann eis jo herno 
vläicht soen, wou mer haut an där Hisiicht 
stinn. Mä et gouf jo an der Vergaangenheet 
eenzel Forme vu finanzieller Hëllef, wou d’Leit 
alt bis zu 15 Méint hu misse waarden, bis de 
Subsid ausbezuelt gouf. Domat verpufft natier-
lech e groussen Deel vum positiven Impakt, 
vum gudden Incentive vun esou Mesuren.
Ech géif mer awer och wënschen, dass nei 
Méiglechkeete kéinte geschafe ginn, fir ze kon-
trol léieren, ob déi héich Ëmweltstandarden, déi 
mer hunn, déi um Pabeier geneemegt gi sinn a 
subventionéiert ginn, och kéinte kontrolléiert 
ginn (veuillez lire: och agehale ginn). Och 
wann et net méiglech ass, fir dat systematesch 
ze maachen, esou misst een dach kënne Stéch-
prouwe maachen.
Ech denken do virun allem un déi ëmmer méi 
streng Normen, wat d’Energieeffizienz vun 
neien Haiser a Gebaier ugeet. Hei bezilt de 
Client en Zousazpräis, en Oppräis fir eng opti-
mal Energieeffizienz, de Stat gëtt jee no Situa-
tioun och nach e Subsid, mä et gëtt herno 
awer net kontrolléiert, ob dat Gebai, wat ge-
baut gouf, déi Normen tatsächlech erfëllt. Do-
mat gëtt den Notzen vun zum Beispill dem 
Ener giepass staark reduzéiert.
D’Fro vun de Kontrolle stellt sech awer och ge-
nausou bei de Betribsgeneemegungen. Och do 
misst méi systematesch kënne gekuckt ginn, ob 
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déi tatsächlech Exploitatioun spéider nach kon-
form ass mat der Geneemegung, déi eng Kéier 
accordéiert gouf.
Nieft der interner Struktur vun der Ëmweltver-
waltung ass et natierlech och wichteg, dass déi 
eenzel Administratioune genuch a fachlech 
kom petent Personal hunn. Grad well et am 
Ëmweltberäich esou vill verschidden Thematike 
gëtt, déi en héijen Niveau u Sachkenntnis ver-
laangen, ass et wichteg - an ech hat et scho vir-
dru gesot an de Rapporteur huet et och ge-
sot -, fir ganz vill Leit, déi néideg Leit an der 
Ver waltung ze hunn, fir all déi Politicke kënnen 
ëmzesetzen, déi an deene leschte Joren um 
euro päeschen Niveau décidéiert goufen an an 
d’Lëtzebuerger Gesetzgebung agefloss sinn.
Ech hoffen, dass d’Ëmstrukturéierung vun der 
Ëmweltverwaltung hëlleft, double Emploi an 
on néideg bürokratesch Hürden ofzebauen, 
sou dass déi Verwaltung besser wéi bis elo kann 
hir Aufgaben erfëllen, déi fir d’Bierger a fir 
d’Betriber an natierlech virun allem de Schutz 
vum Mënsch a vun der Natur esou wichteg 
sinn.
An domadder ginn ech den Accord vun eiser 
Frak tioun zu dësem Projet de loi a soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Merci dem Här Negri. Als nächste Riedner 
ruffen  ech op d’Tribün den Här Deputéierte 
Max Hahn. Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.

 M. Max Hahn (DP).- Madamm Presidentin, 
ech weess net, ob Der et wousst, mä viru Kuer-
zem ass d’Statsstrooss tëscht Betten a Sprén-
keng frëschgemaach ginn. D’Gemeng Dippech 
huet dovu profitéiert, fir eng flott Vëlospist pa-
rallell zur Strooss ze aménagéieren. A bei den 
Aar bechten, déi d’Ponts et Chaussées dann 
duerch féiere gelooss huet, hunn och missen 
Hecken ewechgeholl ginn. An dat ass och net 
ongesi bliwwen. An zwar huet e Verantwortle-
che vun der Ëmweltverwaltung dat gesinn an 
deem ass och relativ séier opgefall, dass et 
keng Autorisatioun gouf, fir déi Hecken do 
ewech zemaachen, wat zwar relativ séier zur 
Kon sequenz hat, dass e Baustopp komm ass an 
de Chantier war gestoppt gläich fir e puer 
Méint .
Firwat zielen ech Iech déi Anekdot? Ma éisch-
tens, well et schéngt, dass et souguer fir eng 
Verwaltung beim Stat net ëmmer evident ass, 
fir ze wëssen, wat fir eng Autorisatiounen ee 
brauch. Zweetens, well et weist, dass den 
direkten Drot tëscht de Verwaltungen net ëm-
mer esou fonctionnéiert, wéi e sollt. An drët-
tens, well offensichtlech e puer Hecke laanscht 
eng vill befuere Strooss zu Lëtzebuerg duer-
ginn, fir e Projet méintelaang ze blockéieren.

 Une voix.- Jeh, jeh, jeh!
 M. Max Hahn (DP).- Madamm Presidentin, 

ech hu mat dësem Beispill aus der Praxis uge-
faangen, well et weist, wéi batter néideg eng 
koordinéiert a pragmatesch Approche an der 
Landesplanung ass, wou d’Servicer nach méi 
Hand an Hand musse schaffen, wéi dat bis 
ewell de Fall ass. Ech si mer och ganz sécher, 
dass och ouni dass een d’Ëmweltoplage muss 
erofsetzen, ee mat enger effizienter a gudder 
Organisatioun de Prozedure ka richteg Damp 
maachen! An deem Sënn begréissen ech de 
Gesetzestext vun de Mëtteg zur Reorganisa-
tioun vun der Ëmweltverwaltung, well et en 
éischte Schrëtt ass fir ee méi effikasst Schaffen 
am Déngscht vum Bierger an den Entreprisen.
Här President, no Auditen an intensive Gespréi-
cher mat de Responsabelen an de Mataarbech-
ter gëtt d’Ëmweltverwaltung elo nei organi-
séiert, an dat, fir méi flexibel ze sinn, fir méi 
Kom petenz vum Personal an nach besser 
d’Kom petenz vum Personal kënnen ze notzen, 
fir nach méi kohärent kënnen ze schaffen an 
och, fir méi visibel ze ginn. Dat alles ass wich-
teg an ech begréissen et, wann eng staatlech 
Ver waltung mat der Zäit geet. Ech begréissen 
et, well all déi Saachen hëllefen, fir de Service 
um Bierger ze verbesseren. Eng gutt intern Or-
ganisatioun erlaabt et, dass d’Prozeduren net 
schleefen an d’Waardezäiten erofgesat ginn.
Jo, ech erwaarde mer vill vun där heiter Re-
form, éischtens, well mir den Ëmweltschutz 
wich teg ass, an zweetens, well ech all Dag Leit 
begéinen, déi et net erwaarde kënnen, eng 
Änt wert vun der Ëmweltverwaltung an hirer 
Boîte ze hunn.
Här President - Madamm Presidentin, entschël-
legt! -, als DP sti mir fir e Stat, deen am 
Déngscht  vum Bierger steet, e Stat, dee mat 
der Zäit geet, fir seng Ressourcen optimal ze 
not zen, kuerz, e Stat, dee fonctionnéiert. An 

deem Sënn kann ech dëser Reform nëmmen 
zoustëmmen, och well se mat de Beamte sel-
wer ausgeschafft ginn ass an hiren Input hei 
mat agefloss ass. Ech mengen, dat ass wierklech 
eng luewenswäert Approche. D’Leit selwer 
wës sen näämlech an der Verwaltung, wou de 
Schung dréckt, a kënnen am allerbeschten of-
schätzen, wéi eng Ännerungen effikass wäerte 
sinn a wéi déi eenzel Beräicher besser kënnen 
zesummeschaffen.
Mir schwätzen hei vun enger Verwaltung, déi 
1980 opgestallt gouf. Säitdeem huet sech vill 
gedoen: Kritären a Kontrolle sinn däitlech méi 
streng ginn, an dat ass och gutt esou. Jidd-
weree vun eis kennt genuch Beispiller vu 
Knasch tereien, déi virun 30, jo, vu viru 40 Joer 
de Buedem op laang Zäit verseucht hunn a 
wou opwendeg Sanéierungsaarbechten néideg 
sinn, fir den Terrain iwwerhaapt nach notzen ze 
kënnen. Haut gëtt Ëmweltschutz zum Gléck 
groussgeschriwwen. Och wann ech heiansdo 
d’Gefill hunn, dass mir kéinte verschidde Pro-
jete mat e bësselche méi Fangerspëtzegefill a 
ge sondem Mënscheverstand upaken.

 Une voix.- Très bien!
 M. Max Hahn (DP).- Här President, de 

Grondsaz vun all moderner Verwaltung muss et 
sinn, léisungsorientéiert ze schaffen, amplaz 
sech op d’Siche vu Problemer ze konzentréie-
ren. Jo, ech erwaarde mir eppes vun dëser Re-
form, och bei den Délaien a bei de Prozeduren. 
Ech wëll op dëser Plaz och der Verwaltung féli-
citéieren, well d’Délaie fir Subside fir d’Renova-
tioune sinn d’lescht Joer schonn däitlech 
erofgaan gen, och wa sécherlech hei nach Sputt 
no uewen ass.
Wann deen neie System elo um Rullen ass, da 
sollten d’Dossiere generell am Ëmweltschutz 
nach méi schnell traitéiert ginn, sief et bei de 
Sub siden oder bei de Geneemegungen. 
D’Waar dezäite kaschten nämlech d’Bierger, 
d’Ge mengen an d’Betriber net nëmme vill Ner-
ven, mä och vill Geld.
Här President, Madamm Presidentin - pardon, 
schonn erëm, fir d’Zweet! -, d’Friichte vun 
dëser  Reform muss ee spéider um Terrain ge-
sinn. Dorunner musse mir eis miesse loossen. 
Ech erwaarde mir, dass d’Ëmweltverwaltung an 
Zukunft manner mam béise Fanger weist an 
dofir méi Beroder a Partner vun de Leit, de Ge-
mengen an de Betriber gëtt. Ech erwaarde 
mer, dass si sech nach méi aktiv abréngt, dass 
si Léisungsusätz zesumme mat de concernéier-
ten Akteuren ausschafft an esou eng nei Dyna-
mik an d’Landesplanung bréngt.
Wann een interessant Projeten ëmsetze wëllt, 
ob dat elo ass, fir méi Wunnraum ze schafen 
oder fir d’Mobilitéit ze fërderen, da muss awer 
och all eenzel Instanz bei der Ëmsetzung ze-
summeschaffen. Wann déi staatlech Akteuren 
Hand an Hand schaffen, kënne mer ganz vill er-
reechen. D’Cellule d’évaluation, wou all déi mi-
nisteriell Akteuren, d’Gemengen, d’Bauhären 
un engem gemeinsamen Dësch sëtzen, ass e 
gud de Schrëtt an déi Richtung, an et héiert een 
och, dass dat ëmmer besser klappt.
Et gëtt awer och nach eng aner Plaz, wou vill 
Po tenzial ass, fir Zäit a Suen ze spueren, nääm-
lech wann et dodrëms geet, Etüden duebel an 
dräifach net méi mussen ze maachen.
Dofir e konkret Beispill: D’Vëlospisteverbindung 
vun der PC38, deen Deel vu Schuller op Käer-
jeng, kann net elo direkt gebaut ginn, well een 
Deel vum Tracé duerch en Natura-2000-Gebitt 
féiert. Et liicht an, dass do eng genee Analys 
muss gemaach ginn, fir d’Auswierkungen op 
d’Na tur an d’Ëmwelt genee ze analyséieren. 
Wann een awer elo weess, dass dës Vëlospist 
pa rallell nieft der zweegleiseger Zuchstreck vun 
der Stad op Péiteng féiere soll, da muss ee sech 
awer seriö Froe stellen, ob do nach eng grouss 
Etüd néideg ass. E besseren Tracé wéi direkt 
nieft der vill befuerener Zuchlinn kann ech mer 
beim beschte Wëllen net virstellen. Ech zielen 
och hei an Zukunft op e bësse méi Pragmatis-
mus am Sënn vun der Mobilité douce an am 
Sënn vum Bierger.
Dëst gesot, ginn ech den Accord vun der De-
mokratescher Partei zu dësem Gesetz. Ech soen 
dem Rapporteur Gérard Anzia Merci fir säin 
exzellente schrëftlechen, awer och säi ganz 
ener giegeluedene mëndlechen a gudde Rap-
port a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Merci, Här Hahn. Als nächste Riedner hunn ech 
ageschriwwen den Här Deputéierte Roy 
Reding . Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm 
Presidentin. Léif Kolleegen, mir begréissen dat 
heite Gesetz. Et ass e Schrëtt an déi richteg 
Rich tung. An d’Avise vu verschiddene Beruffs-
kammere weise jo och, datt dat doten en Text 
ass, deen erwaart gëtt.
D’Chambre des Métiers huet virun allem ervir-
gestrach, datt et vill ze vill oft dozou koum, 

datt verschidden Divisiounen äänlech Aar-
bechte gemaach hunn, äänlech Kontrollen an 
Inspektiounen. Dat ass immens gutt, datt dat 
rationaliséiert gëtt. Mat Recht gouf hei och vu 
Virriedner, speziell vum Roger Negri an och elo 
vum Max Hahn, drop higewisen, datt d’Rapidi-
téit vun den Aarbechten essenziell ass. Vill ze 
vill Projeten hei am Land si gebremst duerch 
Saachen, déi net viruginn. Dat ass net gutt!
Et ass u sech eng eenzeg Saach ze soen zu 
dësem  Projet, déi ech net richteg verstinn, mä 
et ass och, well mer net an där Kommissioun 
sinn, an duerfir wollt ech d’Geleeënheet ergräi-
fen, fir der Madamm Ministesch déi Fro ze 
stellen: Hei gëtt elo d’Struktur vun der Verwal-
tung geännert. Mir wëssen awer, datt e kom-
plett neit Naturschutzgesetz nach net um 
Instan zewee ass. Et ass nach keen Avant-projet, 
mä et sinn awer schonn Avisen ageholl ginn, 
zum Beispill vun der Chambre d’Agriculture, 
wou eng Reform, eng komplett Refonte kënnt 
vum Grondgesetz am Ëmweltschutz, vun deem 
Gesetz vum 19. Januar 2004. A mir hätt et a 
priori méi ageliicht, datt esou eng Strukturre-
form un eng...
(Interruption)
...Reform vun deem Grondgesetz iergendwéi 
ge koppelt gi wier. Ceci étant dit...

 Mme Simone Beissel, Présidente de 
séance.- Wann ech gelift, loosst den Här Reding 
schwätzen!

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm 
Presidentin.
(Interruption)

 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 
Jo, okay. D’Madamm Minister wäert him 
schonn äntwerten.

 M. Roy Reding (ADR).- Voilà! Fir de Rescht 
bréngen ech d’Zoustëmmung vun der ADR zu 
dësem Text an ech soen Iech villmools Merci.

 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 
Merci dem Här Reding. Ech hunn elo, sauf 
erreur , kee Riedner méi ageschriwwen. Da géif 
ech elo d’Madamm Minister Dieschbourg op 
d’Tribün invitéiere fir hir Stellungnam.
Madamm Minister, Dir hutt d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’En vironnement.- Merci, Madamm Presidentin. 
Dir Dammen an Hären Deputéiert, et ass mer 
eng Freed, dass mer haut dës Reform vun der 
Ëmweltverwaltung hei um Ordre du jour hunn 
an dass mer e ganz wichtege Schrëtt weider 
maachen an dësem Prozess, deen, wéi et scho 
vu Virriedner gesot gouf, 2010 schonn uge-
faangen huet an dee mer wierklech op eng 
ganz participativ an transparent Aart a Weis ze-
summe mat de Mataarbechter geféiert hunn.
Dofir e grousse Merci un déi engagéiert Direk-
tioun. Natierlech e grousse Merci awer och un 
eise Rapporteur, un den Här Gérard Anzia, fir 
dee gudde mëndlechen a schrëftleche Rapport, 
awer och un déi aner Intervenanten an hir Ën-
nerstëtzung.
D’Ëmweltverwaltung, déi et zanter 1980 gëtt, 
där hir Missioune sech am Laf vun der Zäit, sief 
et duerch dee ganze Beräich vun de Chemika-
lien, sief et vun dem ganze Beräich, deen eis 
Kli mapoliticke betrëfft, weider erweidert hunn 
an déi dofir huet missen elo och nécessaire-
ment reforméiert ginn, beschäftegt sech mam 
En vironnement humain, an dat ass net nëm-
men - eng Kéier, fir op e puer Virriedner hei an-
zegoen - u sech den Naturschutz, mä den Ëm-
weltschutz, esou wéi den Numm vun der Ëm-
weltverwaltung et seet.
Mir hunn am Ëmweltministère dräi Administra-
tiounen, déi eis wierklech tipptopp zouschaf-
fen: Dat ass d’Natur- a Bëschverwaltung, déi 
sech ëm d’Gestioun vun den natierleche Res-
sourcë këmmert; mir hunn eng Waasserverwal-
tung, déi sech ëm d’Waasser këmmert, an eng 
Ëmweltverwaltung, déi sech ëm den Environ-
nement humain, also dat, wat eis ëmgëtt, eis 
Ëm welt, bekëmmert.
Dat ass eng wichteg Tëschenetapp. Firwat soen 
ech Tëschenetapp? Majo, well mer an engem 
Pro zess sinn, deen elo weidergeet, dee wéi ge-
sot elo och nach e Leitbild huet. Deen hu mer 
am Januar presentéiert. An ech mengen, dass 
mer Iech en och kuerz an der Chamberskom-
missioun schonn eng Kéier duergeluecht hunn. 
An och do wëlle mer weiderhin transparent 
sinn. An ech kann och, fir eng Kéier op dem 
Här Schank seng Remarque anzegoen, soen, 
dass mer un Indicateure schaffen, fir dass mer 
och de Fortschrëtt moosse kënnen, well dat ass 
et, wat mer wëllen.
Mir wëllen eng kompetent, eng performant an 
eng modern Administratioun, déi fir e gudden 
an e preventiven Ëmweltschutz suergt, déi am 
Service vun eise Bierger steet an déi méi flexi-
bel ass wéi dat, wéi se bis ewell war, déi net 
méi a Siloen denkt, déi net méi vertikal denkt, 

mä déi horizontal denkt, fir dass mer méi 
schnell ginn an allen Hisiichten an dass mer 
dem Bierger esou gutt wéi méiglech déngen 
an d’Gemengen an d’Entreprisë kënnen an hire 
Pro zedure begleeden.
Et goung bei dëser Reform a bei deenen Etü-
den, déi am Virfeld gemaach goufen an déi 
ganz kloer weisen, dass mer méi Leit bräichten, 
fir méi effizient ze sinn, awer net drëm, onbe-
déngt méi Leit anzestellen, mä et goung och 
drëm, déi Leit, déi nëmmen eleng an engem 
Beräich sinn, ze doubléieren, dass mer do kën-
nen dat Wëssen och gebrauchen, dass mer net 
eng Persoun hunn, déi, wa se ausfält, net méi 
do ass. Et goung also wierklech ëm eng hori-
zontal Approche.
A mir hunn elo - an do wëll ech dem Här Anzia 
äntwerten, dee mech gefrot huet - 102 Leit do 
schaffen an et stinn nach dräi Posten aus. Dat 
heescht, mir sinn net substanziell méi héich 
ginn, mä mer versichen, duerch eng gutt Orga-
ni satioun méi effizient ze ginn an e kompetente 
Partner am Asaz fir eng méi ganzheetlech Ap-
proche ze ginn.
Wat d’Organisatioun ugeet, hunn, mengen 
ech, d’Virriedner quasi alles gesot. Wat d’Mis-
siounen ugeet, och. Et geet u sech ëm den 
Erhalt vun eiser Liewensqualitéit, ëm de preven-
tive Schutz, ëm d’Partnerschaftlechkeet, an déi 
nei Struktur wäert eben hëllefen - an do ginn 
ech op dem Här Schank seng Fro gären an -, 
dass mer d’Dossiere méi no begleede kënnen, 
dass mer fachiwwergräifend zesummeschaffen 
an dass et also misst méi schnell virugoen.
Mir hunn och eng nei Cellule, déi sech wesent-
lech méi mat dem Sensibiliséieren, dem Infor-
méieren, well ech mengen, d’Ëmwelt läit de 
Bierger um Häerz, befaasst. A wann ech eis Dis-
kussioun haut de Mëtteg kucken, grad elo zum 
Schluss, dann ass et nach wichteg, dass mer 
nach ganz vill Aufgabe maachen.
Fir op dem Här Negri seng Fro anzegoen: Déi 
Retarden, déi sech accumuléiere bei Subsiden, 
dat war fréier. Mir haten, wéi mer ukomm sinn, 
15 Méint Retard beim Ausbezuele vu Subsiden. 
Haut ginn nei Haiser, déi Subsiden erareechen, 
innerhalb vun engem bis zwee Méint traitéiert,...

 Une voix.- Très bien!
 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 

l’Environnement.- ...an Albausanéierung, do leie 
mer bei dräi bis véier Méint, da kréien d’Leit 
d’No riicht, dass dee Subsid kënnt. Ech men-
gen, dat ass en Zeechen, dass dee Prozess 
gräift, dass mer amgaange sinn an dass mer 
déi Retarde wierklech ofschafe kënnen, fir dass 
d’Leit kënnen hir Subside kréien, déi se och 
ufroen, dass et en Ureiz ass, dass mer méi 
schnell a méi sanéieren. Dat op jidde Fall ass e 
Be wäis, dass mer ufänke mat schaffen.
Fir d’Kontroll zu den Energiepäss muss ech Iech 
leider soen, dofir si mir net kompetent, dat läit 
beim Energieministère.
A fir dann och dem Här Hahn ze äntwerten: 
Bon, fir d’Hecke bei de Stroossen ass et eis Na-
tur- a Bëschverwaltung, déi ganz enk zesum-
meschafft mam François Bausch senge Servicer. 
Eréischt d’lescht Woch war do eng Concerta-
tiounsreunioun, wou all Vëlosweeër gekuckt 
goufen, fir dass mer kënnen déi feelend Sté-
cker, déi mer nach hunn an eisem Réseau, 
schnellst méiglech zoumaachen. Do ass et na-
tierlech eng Zesummenaarbecht, déi an deene 
leschten zwee Joer wierklech och forcéiert gouf 
an déi elo lues a lues hir Resultater huet.
Ech jiddefalls si frou iwwert déi grouss Ënner-
stëtzung heibannen. Mir halen Iech natierlech 
gären au courant, wéi dee Prozess elo weider-
geet, an ech soen Iech Merci fir d’Ënnerstët-
zung an dësem Projet.

 Une voix.- Très bien!
Motion 1

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’En vironnement.- Très bien? An elo soen ech 
nach eppes zur Motioun. Muss ech nach eppes 
zur Motioun soen?

 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 
Jo, wéi, Madamm Minister, stitt Der do zou?

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’En vironnement.- Bon, also ech denken, vu dass 
mir amgaange sinn, Indicateuren auszebauen, 
vu dass mer och - an dat huet souwuel dem Här 
Negri seng Interventioun gewise wéi awer och 
dem Här Anzia seng Interventioun gewisen - 
Iech schonn eis Denkweeër eng Kéier virgestallt 
haten, géife mer dat ganz gären nach eng 
Kéier mat Iech zesummen éischt emol an enger 
Kommissioun maachen, Iech och dann déi In-
dicateure virstellen, an da kënne mer dat gären 
zesumme suivéieren.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Insgesamt ass d’Iddi richteg. Ech géif awer 
soen: Kommt, mir schwätzen nach eng Kéier 
driwwer an der nächster Kommissiounssëtzung!
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Merci.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

den Här Schank!
 M. Marco Schank (CSV).- Jo, Merci. Ech 

wollt kuerz soen zur Motioun, datt mer jo 
näischt dovun hunn, wa mer souguer ofstëm-
men a se gëtt rejetéiert. Duerfir géif ech dann 
unhuelen, datt mer an d’Kommissioun zréck-
ginn.
Mir, eis ass et wichteg, datt mer e Bilan kréien, 
datt mer och e Bilan kréien unhand vun deene 
Kritären, och unhand vun deem, wat deen 
zwee ten Deel, deen zweeten Invite vun der 
Mo tioun ausmécht, datt mer net nëmmen 
d’Ver waltungsleit kucken, mä datt och extern 
zum Beispill d’Betriber, zum Beispill d’Ëmwelt-
schutzorganisatioune Bestanddeel si vun deem 
Bilan. Wa mer eis an der Kommissioun dohi 
kënnen eens maachen op Basis vun Indicateu-
ren, dann ass dat mer recht.
Duerfir géife mer dann, wier ech dann d’ac-
cord, datt mer dee Wee do ginn. Merci.

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
den Här Anzia!

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Ech wéilt awer och  
nach kuerz ee Wuert soen zu der Motioun.  
Si ass jo elo zwar zréckgezu ginn, mä trotz-
deem,...
(Concertation interne)
...et gëtt elo hei net driwwer ofgestëmmt, an 
ech begréissen och, dass mer déi zréck- , also 
wei derginn an d’Kommissioun. Déi Iwwer-
leeung deelen ech och; déi Iwwerleeung, fir ze 
soen, mir mussen e Bilan zéien, ass de richtege 
Wee. Mä ech mengen, dass een awer muss och 
fir d’Éischt emol eng Kéier der Administratioun 
d’Méiglechkeet ginn, fir sech ze reorganiséie-
ren, ier mer elo Bilane maache mat Leit aus 
dem Externen. An dofir mengen ech och, dass 
et sënnvoll ass, dass een elo emol déi Ëmset-
zun ge mécht.
Et geet een awer hi vun enger Opdeelung an 
dräi Sparten, an dräi Divisiounen elo, u sech a 
sechs Unitéiten. Dat ass awer schonn eng 
grouss Ëmkrempelung vun där Verwaltung. An 
da soll een där déi Chance ginn, fir och emol 
kënnen all déi Iddien, déi ugeduecht sinn, 
afléis sen ze loossen. An dann, mengen ech, ass 
et sécher sënnvoll, dass ee fir d’Éischt mat  
den Acteurs internes de Bilan mécht, an dat soll 
och on bedéngt an der Ëmweltkommissioun ge-
schéien.
A wann een awer gesäit, wéi laang un der 
Reorganisatioun geschafft ginn ass - an den ho-
norabele Kolleeg Marco Schank, dee jo selwer 
en charge war vun där Reorganisatioun, wou 
mir wëssen, dass dat schonn iwwer fënnef Joer 
hier ass, dass een ugefaangen huet, dorun ze 
schaffen -, da soll een och elo net ganz schnell 
wëllen hei e Bilan no engem Joer scho mat den 
externen Akteuren zéien.
Dofir mengen ech, dass et sënnvoll ass, dass 
mer sécherlech an engem Joer an der Kommis-
sioun mat den interne Leit de Bilan zéien an da 
kucken: Sinn déi op der richteger Pist? An dann 
ass sécherlech och e Bilan mat de Leit extern, 
sief et ONGen, sief et natierlech Entreprisen, 
sënnvoll. An dofir ënnerstëtze mir och onbe-
déngt de Renvoi an d’Kommissioun.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dann 

hu mer dat esou décidéiert, dass mer d’Mo-
tioun net zréckzéien, mä transferéieren un 
d’Kom missioun. Merci.
An da géife mer zu der Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 6865 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6865 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. An dann d’Procuratiou-
nen. An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6865 ass eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy Arendt, 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden (par 
Mme Françoise Hetto-Gaasch), Jean-Marie 
Halsdorf , Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. Paul-Henri 
Meyers), Marc Lies, Mme Martine Mergen (par 
M. Marcel Oberweis), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par 
Mme Diane Adehm), Michel Wolter (par M. Félix 
Eischen) et Laurent Zeimet;

MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Alex Bo-
dry), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany (par M. David Wagner) et 
David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zwee te Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert. Merci.
A mir géifen zum nächste Projet iwwergoen, de 
Projet de loi 6835, deen eng Rei vun insgesamt 
siwen Accorden, wat d’Loftfaart ugeet, soll rati-
fizéieren. An d’Berichterstattesch, d’Madamm 
Josée Lorsché, huet d’Wuert.

7. 6835  Projet de loi portant ap
probation de

 l’Accord sur le transport aérien 
entre la Communauté européenne et 
ses États membres et le Canada, si
gné à Bruxelles, le 17 décembre 
2009;

 l’Accord sur la création d’un espace 
aérien commun entre l’Union euro
péenne et ses États membres, d’une 
part, et la Géorgie, d’autre part, si
gné à Bruxelles le 2 décembre 2010;

 l’Accord euroméditerranéen relatif 
aux services aériens entre l’Union 
euro péenne et ses États membres, 
d’une part, et le Royaume hachémite 
de Jordanie, d’autre part, signé à 
Bruxelles, le 15 décembre 2010;

 l’Accord de transport aérien entre 
l’Union européenne et ses États 
mem bres, premièrement, les États
Unis d’Amérique, deuxièmement, 
l’Islande, troisièmement, et le 
Royaume de Norvège, quatrième
ment, signé à Luxembourg et Oslo 
les 16 et 21 juin 2011;

 l’Accord annexe entre l’Union euro
péenne et ses États membres, pre
mièrement, l’Islande, deuxième
ment, et le Royaume de Norvège, 
troisièmement, concernant l’applica
tion de l’Accord de transport aérien 
entre l’Union européenne et ses 
États membres, premièrement, les 
ÉtatsUnis d’Amérique, deuxième
ment, l’Islande, troisièmement, et le 
Royaume de Norvège, quatrième
ment, signé à Luxembourg et Oslo 
les 16 et 21 juin 2011;

 l’Accord sur la création d’un espace 
aérien commun entre l’Union euro
péenne et ses États membres et la 
République de Moldavie, signé à Bru
xelles le 26 juin 2012;

 l’Accord euroméditerranéen relatif 
aux services aériens entre l’Union 
européenne et ses États membres, 
d’une part, et le gouvernement de 
l’État d’Israël, d’autre part, signé à 
Luxembourg le 10 juin 2013
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, wéi gesot, mir kommen zur Ofwiess-
lung bei d’Loftfaart, mat der Approbatioun vu 
ganzer siwen internationalen Accorden, déi 
d’EU an hir Memberstaten, mä och eenzel 
Drëtt staten engagéieren. Dës Accorde sinn an 
de Joren 2009 bis 2013 ënnerschriwwe ginn a 
ba séieren alle siwen op der sougenannter 
Feuille de route, déi am Juni 2005 vum Europa-
rot adoptéiert gi war.
D’Haaptzil besteet doran, no an no e gemein-
samen europäesche Loftraum ze schafen, an 
deem déi eenzel Loftfaartgesellschaften hir Ser-
vicer fräi ubidde kënnen an deeneselwechte 
Regelen ënnerstinn. Dës Regele betreffen an 

éischter Linn d’Sécherheet. Op Franséisch 
schwätzt een hei vun „sécurité“, wann et den 
technesche Volet ugeet, a vun „sûreté“ fir de 
Beräich vun der Preventioun vun Uschléi, Terror 
a Gewalt an der Aviatioun. Dës an och aner Re-
gele sollen un héich europäesch Normen a 
Standarden ugepasst ginn, asoufern wéi dat 
nach net geschitt ass.
Wat den nationale Kontext ugeet, esou brén-
gen déi siwen Accorde keng Changementer an 
eiser Gesetzgebung mat sech, well se déi be-
stoend Accorde respektiv déi bestoend „me-
morandums of understanding“, wéi et an der 
Fachsprooch genannt gëtt, déi Lëtzebuerg 
scho mat Georgien, Jordanien an Israel ofge-
schloss huet, ganz einfach ersetzen.
D’Interesse fir déi Lëtzebuerger Transporteure 
besti virun allem doran, datt se hir Servicer të-
schent allen internationale Flughäfe vun den 
europäesche Partnerstate kënnen ubidden an 
dernieft och all déi aner international Flughäfe 
vun den Ënnerzeechnerstate kënnen ufléien. 
Dee Moment schwätzt een an der Fachsprooch 
vun der drëtter a vun der véierter Libertéit. An 
eenzelne Fäll kënnen dës Servicer op déi fën-
neft Libertéit ausgedeent ginn, dat heescht, 
datt d’Fluggesellschaften entweder iwwer e 
Point intermédiaire vun engem europäesche 
Part nerstat oder direkt vun hirem Territoire an 
en Drëttland kënne fléien.
Vun der siwenter Libertéit geet da rieds, wann 
en Transporteur den Départ net a sengem Land 
muss huelen, mä um Territoire vun engem 
Part nerstat a vun do aus an en Drëttstat ka 
fléien, ouni säin eegenen Territoire mussen ze 
passéieren. Et ass also e Projet de loi, wou een 
d’Geleeënheet huet, vill bäizeléieren am Be-
räich vun der Aviatioun.
Här President, ech kommen dann zum Inhalt 
vun den Accorden a vun dësem Projet de loi, 
dee ganzer 917 Säite fëllt an aus zwee Vo-
lumme besteet. Mä keng Angscht, ech maa-
chen et kuerz! Ech hoffen emol, awer dat Wich-
tegst ze soen.
Den éischten Accord ass vun der EU an hire 
Memberstate mat Kanada ofgeschloss ginn a 
gouf de 17. Dezember 2009 zu Bréissel ënner-
schriwwen. Generell geet et hei ëm d’Verbin-
dungen tëschent Kanada an der Europäescher 
Unioun, ëm d’Rechter vum Cabotage, dat 
heescht dem Transport tëschent zwee Punkten 
um Territoire vun engem eenzelne Stat, an 
dann nach ëm d’Vollen, déi iwwer e gemeinsa-
men Espace erausginn.
Wat eist Land betrëfft, soll dësen Accord der 
Lëtzebuerger Cargogesellschaft an enger zwee-
ter Phas erlaben, vu Kanada an en Drëttland ze 
fléien, wat dann déi siwent Libertéit bedeit.
Ech kommen zum zweeten Accord. Dat ass en 
Ofkommes mat Georgien, wat den 2. Dezem-
ber 2010 zu Bréissel ënnerschriwwe ginn ass. 
Firwat grad Georgien? Georgien ass interes-
sant, well et en Drëttstat ass, deen direkt un 
den europäeschen Territoire stéisst an aus 
deem Grond zu den éischte Partnerstate vun 
der EU, vun de Balkanlänner, vun Island a vun 
Norwegen gehéiert huet.
Bei dësem Accord, Dir Dammen an Dir Hären, 
geet et virun allem ëm d’Erweiderung vun de 
Flugrechter am Passagéiertransport tëschent 
der Europäescher Unioun, deenen eenzelnen 
Drëttlänner a Georgien, wat an de gemein-
same Loftraum soll integréiert ginn.
Beim drëtten Accord dann handelt et sech ëm 
en Ofkommes, wat de 15. Dezember 2010 mat 
Jordanien zu Bréissel ënnerzeechent ginn ass. 
Ënnert der Konditioun, datt Jordanien sech de 
Regele vun der europäescher Loftfaart upasst, 
soll dësen Accord engersäits den Handel mat 
Jordanien stäerken an anerersäits awer och 
d’Entwécklung vum Tourismus aus Europa a 
Jordanien respektiv vu Jordanien an Drëttlänner 
fërderen.
Zum véierten a fënneften Accord. De véierten 
Accord gëtt vun enger Annex ergänzt, dat ass 
dann de fënneften Accord, a bezitt sech éisch-
tens op d’Flugverbindung tëschent den USA an 
Europa, zweetens op d’Verbindung tëschent 
Europa an Island an drëttens op déi tëschent 
Europa an Norwegen. Dësen Accord ass de 16. 
Juni 2011 zu Oslo ënnerschriwwe ginn an den 
21. Juni 2011 zu Lëtzebuerg.
D’Annex, déi och Island an Norwegen mat 
abezitt, ass zur selwechter Zäit an op deene-
selwechte Plazen ënnerschriwwe ginn. Hei ass 
et esou, datt schonn am Joer 2007 en Accord 
tëschent der EU an den USA virlouch, en 
Accord , deen duerno op Ufro vun Norwegen 
an Island erweidert ginn ass. Op déi Manéier 
ass en Accord de couverture tëschent deene 
véier Partner entstanen an dernieft en Accord 
tripartite, deen déi intern Arrangementer të-
schent der Europäescher Unioun, Island an 
Norwegen regelt. Well dës zwee Länner voll-
wäerteg Membere vum gemeinsamen euro-
päesche Loftraum sinn, schaaft dëse véierten 
Accord a seng Annex méi Kohärenz an der Re-

glementatioun vun de Vollen tëschent den USA 
an dem europäesche Loftraum, wou och Island 
an Norwegen dann dozougehéieren.
Nieft den allgemenge kommerziellen Interesse 
vun de Loftfaartgesellschaften an de Konsu-
menten, geet et fir Lëtzebuerg hei och drëms, 
datt Lëtzebuerger Frachtgesellschaften hir Ser-
vicer tëschent allen internationale Flughäfen an 
Island, Norwegen an den USA kënnen ubid-
den.
De sechsten Accord ass de 26. Juni 2012 zu 
Bréissel tëschent der EU an hire Memberstate 
mat Moldawien ënnerschriwwe ginn. Dëst Of-
kommes baséiert op bilaterale Verhandlungen 
tëschent deenen eenzelne Staten an huet 
ënner  anerem als Zil, de Maart tëschent de 
Länner progressiv opzemaachen, déi interna-
tional Zesummenaarbecht ze fërderen, d’Regle-
mentatiounen ze harmoniséieren, nees eng 
Kéier, an dann awer och gerecht Konditiounen 
am internationalen Handel ze schafen, deen 
iwwert d’Loftfaart ofgewéckelt gëtt.
Mat dësem Accord kritt Lëtzebuerg iwwregens 
déi éischte Kéier d’Méiglechkeet, Loftfaartservi-
cer unzebidden, déi vun engem aneren euro-
päesche Land iwwer e Point intermédiaire oder 
um direkte Wee a Moldawien fléien an do-
riwwer eraus och an en Drëttland.
De siwenten a leschten Accord ass en Accord 
euro-méditerranéen tëschent der Europäescher 
Unioun an dem Stat vun Israel, deen den 10. 
Juni 2013 zu Lëtzebuerg ënnerschriwwe ginn 
ass, dëst mam Zil, d’Transportservicer progres-
siv ze liberaliséieren an déi verschidde Regle-
mentatiounen op Basis vun europäeschen Nor-
men ze harmoniséieren. Dat bedeit natierlech, 
datt Israel, grad wéi d’Republik vu Moldawien, 
déi europäesch Normen op alle Pläng muss res-
pektéieren, dëst als wichteg Viraussetzung fir 
d’Weiderentwécklung vun der europäescher an 
israelescher Ekonomie, mä och fir d’Entwéck-
lung vum Tourismus tëschent deene Länner.
Mat dësem Accord sinn déi Lëtzebuerger Flug-
gesellschaften net méi op Flich tëschent Lëtze-
buerg an Tel Aviv limitéiert. Se kënnen och Ser-
vicer ubidden tëschent aneren europäeschen 
an israelesche Flughäfen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, domat hunn ech 
déi siwen Accorden esou kuerz an esou gutt 
wéi méiglech resüméiert. Ech hunn et zumin-
dest versicht, wat an dëser komplexer Matière 
net ganz evident ass.
Här President, déposéiert gouf dëse Projet de 
loi den 9. Juli 2015 vum Ausseminister Jean 
Asselborn . En ass awer an d’Kommissioun vum 
Développement durable do iwwerreecht ginn. 
De Statsrot huet säin Avis den 10. November 
2015 ofginn an hat näischt Relevantes um Pro-
jet auszesetzen. Nodeems d’Nohaltegkeets-
kommissioun sech an zwou Sëtzungen, de 7. 
Januar an de 14. Januar 2016, mam Projet de 
loi befaasst hat, huet se mäi Rapport de 4. Fe-
bruar 2016 eestëmmeg ugeholl.
Ofschléissend wéilt ech dann nach dem Här Rol 
Reiland vum Ausseministère e grousse Merci 
ausdrécke fir seng kompetent Erklärungen an 
der Kommissioun an och seng wäertvoll Ën-
nerstëtzung an dësem wierklech komplexen 
Dossier. Dernieft och eiser Sekretärin Rachel 
Moris, déi ëmmer mat ganz verschiddenen a 
villfältegen Dossiere befaasst ass, a ginn den 
Accord vun der grénger Fraktioun mat engem 
Merci fir Äert konzentréiert Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madamm Lorsché. Ech weess net, ob aus-
ser dem Accord zu deene siwen Accorde 
Wuert meldungen do sinn. Da kann ech dovun 
ausgoen, dass déi verschidde Fraktiounen a 
Sensibilitéiten domat d’accord sinn...

 Une voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...a 

géif dann...
 M. Alex Bodry (LSAP).- D’Regierung seet 

Merci.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do 

ass d’Harmonie jo ganz grouss. An ech géif 
dann och ouni Zäitverloscht zu der Ofstëm-
mung iwwergoen, déi elo ufänkt.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6835 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo 
ofgeschloss.
De Projet de loi 6835 ass unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval (par M. Emile Eicher), Nancy Arendt, MM. 
Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Gloden (par Mme 
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Nancy Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine  Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. 
Aly Kaes (par M. Paul-Henri Meyers), Marc Lies, 
Mme Martine Mergen (par Mme Françoise Hetto-
Gaasch), M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie 
Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme 
Diane Adehm) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Roger 
Negri ), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess 
Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. André Bauler);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany (par M. David Wagner) et 
David Wagner.
Ech kann dann och dovun ausgoen, dass d’Dis-
pens vum zweete Vott kee Problem ass. Ass dat 
esou?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet 
6807, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert 
d’Identifikatioun vun de physesche Persounen. 
An d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den ho-
norabelen Här Yves Cruchten.

8. 6807  Projet de loi modifiant

1. la loi modifiée du 19 juin 2013 
rela tive à l’identification des per
sonnes physiques;

2. la loi électorale modifiée du 18 fé
vrier 2003
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. De Projet de loi 6807 
mécht  substanziell Ännerunge souwuel um Ge-
setz vum 19. Juni 2013 iwwert d’Identifikatioun 
vun de Persounen an e puer méi kleng Änne-
rungen och un eisem Wahlgesetz.
De Projet gouf de 27. Abrëll zejoert vum Innen-
minister déposéiert. Net manner wéi véier 
Beruffs kummeren hunn eis hiren Avis ofginn, 
dorënner d’Chambre des Salariés, d’Chambre 
des Fonctionnaires et Employés publics, 
d’Cham bre de Commerce an och d’Chambre 
des Métiers. Natierlech huet och de Statsrot, 
esou wéi dat virgesinn ass, seng Avisen era-
ginn, an de Gemengeverband Syvicol huet eis 
och zwee Avisen eraginn, déi mer an der 
Cham berskommissioun och am Detail studéiert 
hunn. Ech kommen duerno nach emol dorop 
zréck.
Ëm wat geet et bei dësem Projet de loi?
En Deel vun de Bestëmmungen aus dem Ge-
setz vum 19. Juni 2013 iwwert d’Identification 
des personnes physiques hätt u sech scho mis-
sen den 1. Juli 2014 a Kraaft trieden. Aller déngs 
huet sech d’Ëmsetze vun dësem Gesetz als 
ganz schwiereg erausgestallt, soudatt dat Ge-
setz muss nogebessert ginn. Doduerch, datt 
d’Entrée en vigueur verréckelt gouf, fir d’Éischt 
op den 1. Januar 2016 an elo op den 1. Abrëll 
2016, kréien awer och all déi, déi concernéiert 
sinn, méi Zäit, fir sech un déi verschidden Dis-
positiounen aus dem Gesetz unzepassen.
Dee gréisste Problem awer bei der Ëmsetzung 
vum Gesetz vun 2013 betrëfft dee faméise Re-
gistre d’attente. Sou gëtt am Artikel 27 vun 
dem Gesetz eng ganz extensiv Lëscht opge-
fouert mat Hypotheesen, fir op esou e Regëster 
ageschriwwen ze ginn. Zu de Leit, déi op de 
Registre d’attente kommen, gehéiere laut dem 
Punkt 2 vun deem Artikel «les personnes dont 
les données nécessaires à l’inscription sur le re-
gistre communal sont incomplètes ou non jus-
tifiées». Dës Persoune géifen, dem aktuelle Ge-
setz no, ab dem 1. Abrëll 2016 spéitstens no 
engem Joer erëm aus dem Regëster gestrach 
ginn, wann hir Situatioun sech net geännert 
hätt. Dat géif mat sech bréngen, datt mer 
zwielef Méint nom Akraafttriede vum Gesetz 

eng ganz Well vun automatesche Radiatiounen 
am Regëster gehat hätten.
Mat dësem Projet de loi soll de Punkt c) aus 
dem Artikel 27 gestrach ginn an och soll keng 
Radiation d’office méi gemaach ginn.
Här President, dat war an eiser Kommissioun ee 
vun den Haaptpunkten, déi mer diskutéiert 
hunn. Och huet eis de Syvicol a sengem Avis 
seng Bedenken ausgedréckt, wat déi auto-
matesch Sträichung aus deem Wahlregëster 
ugeet. Et versteet ee ganz gutt, datt d’Ge-
menge sech hei Froe stellen. Souwuel déi auto-
matesch Radiatioun wéi och déi nei Léisung, fir 
keng Radiatioun méi virzehuelen, gesi se zum 
Deel kritesch.
Zu de Leit, déi op de Registre d’attente kom-
men, zielen näämlech weiderhin déi, déi wuel 
an der Gemeng wunnen, also do hir Résidence 
habituelle hunn, allerdéngs net do wunnen 
dierften, well déi Plaz laut dem PAG net fir 
Wunn zwecker virgesinn ass. Zum Beispill ge-
héie ren dozou Weekendhaiser oder Mobilho-
men op Campingen an esou weider, wou et 
eben net erlaabt ass, fest ze wunnen.
Wann elo net méi d’Drockmëttel vun der Ra-
diation d’office besteet, riskéieren déi Situa-
tioune sech ze veréiwegen. De Syvicol huet 
d’Fro opgeworf, ob déi Inskriptioun um Wahl-
regëster bedeit, datt d’Gemengen deene Leit, 
déi an enger Gréngzon zum Beispill liewen, elo 
misste kommunal Déngschtleeschtunge liwwe-
ren, wéi zum Beispill d’Waasserversuergung 
oder d’Ofwaasserentsuergung an esou weider.
Fir dee Risiko net anzegoen, hat de Syvicol 
d’Recht fir d’Gemenge gefrot, fir esou Leit guer 
net ze enregistréieren, wa se sech op enger 
anerer Plaz wëllen umellen, wou ee guer net 
wunnen däerf. Dee Virschlag gouf awer net 
zréck behalen, well d’Zil vun deem Gesetz eben 
ass, fir jiddwereen ze erfaassen, deen zu Lëtze-
buerg lieft.
Fir hei Kloerheet ze schafen an der Suerg vun 
de Gemengen och Rechnung ze droen, gëtt 
mat dësem Projet de loi eng Dispositioun bäi-
geschriwwen, déi ganz kloer festhält, datt, 
wann een um Waarderegëster steet, dat engem 
keng zousätzlech Rechter op Gemengen-
déngschtleeschtunge gëtt.
Da gouf och nach kloergestallt, datt d’Gemen-
gen den Historique aus de kommunale Regë-
stere bis zum Datum vum Akraafttriede vum 
Gesetz hale mussen.
Dernieft ginn et nach Ännerungen, wat déi nei 
Carte-d’identitéen ugeet. Dat ass éischter an 
der Linn vun der Simplification administrative 
ze gesinn. Fir d’Bierger gëtt elo d’Méiglechkeet 
geschaaft, hir Carte d’identité net méi just an 
eleng op hirer Gemeng unzefroen, mä et kann 
een an Zukunft och op de Centre informatique 
goe fir dës Formalitéiten. Dat dierft bestëmmt 
vill Leit arrangéieren, déi an der Stad schaffen a 
sech esou net méi musse fräihuelen, fir op hir 
Gemeng ze goen an eng nei Identitéitskaart 
unzefroen.
Et sief och drun erënnert, datt mam Gesetz 
iwwert d’Identification physique d’Bierger net 
méi mussen op den zwou concernéierte Ge-
menge virstelleg ginn, wa se da plënneren, mä 
just eleng op där neier Gemeng hir Aschrei-
wung musse maachen. Do ass eng dach lästeg 
Obligatioun ofgeschaaft ginn. Vu datt op der 
neier Carte d’identité d’Wunnadress gespäi-
chert ass, gëtt och d’Méiglechkeet geschaaft, 
amplaz dovun eng Adresse de référence anze-
droe fir Leit, déi keng Wunnadress hunn an 
esou awer kënnen eng Carte d’identité kréien.
Aner kleng Ännerunge loossen d’Dier op fir 
technesch Neierungen a betreffen ënner ane-
rem d’Signature électronique.
Dann huet d’Regierung generell beschloss, datt 
déi Klausel, déi an enger Rei vu Gemengebe-
stëmmunge besteet, no där d’Buergermeesch-
tere bestëmmten Aufgaben u Gemengebeamte 
kënnen delegéieren, wa se op d’mannst 25 
Joer al sinn, net méi ganz zäitgeméiss wier. Fir 
déi Alterslimitt gëtt et eigentlech kee valabele 
Grond méi an et géif och eenzelne Gemengen 
hëllefen, wann déi Delegatioun net noutwen-
degerweis un e Fonctionnaire, mä och alt emol 
un en Employé vun der Gemeng kéint ge-
maach ginn.
Eigentlech waren déi dote Modifikatiounen am 
Projet de loi zum sougenannten Omnibusge-
setz virgesinn, mä well dëst Gesetz awer elo 
éischter gestëmmt gëtt, huet d’Kommissioun 
décidéiert, dës Ännerungen am Gesetz vum 
19. Juni 2013 iwwert d’Identification des per-
sonnes physiques direkt virzegesinn.
Um Enn, Här President, nach e puer Iwwer-
leeungen, déi vläicht e bëssen iwwert de Kader 
erausginn. De Syvicol huet a sengem Avis eng 
Rëtsch Propose gemaach, déi, och wa mer se 
mat dësem Projet net ëmgesat kréien,...
(Brouhaha et coups de cloche de la prési-
dence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
der zweeter Rei, wann ech gelift!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et sinn ëmmer 
déi selwecht.
(Hilarité)

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President.

 Une voix.- An der zweeter Rei, dat ass 
wouer.
(Hilarité)

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- De 
Syvicol huet a sengem Avis eng Rëtsch Propose 
gemaach, déi, wa se mat dësem Projet net ëm-
gesat kënne ginn, dach a mengen Aen der-
wäert sinn, sech an Zukunft domadder ze be-
faassen. Sou fannen ech ënner anerem d’Iddi 
sympathesch, fir déi eeler Leit vun der Obliga-
tioun ze befreien, hir Identitéitskaart all zéng 
Joer mussen ze erneieren.
Och sollt ee kucken, fir technesch Léisungen ze 
fannen, fir datt op de Gemenge kéint d’Adress 
op dem Chip vun der Carte d’identité ka geän-
nert ginn. Well dëst net méiglech ass, mussen 
och an Zukunft grad wéi bis elo d’Identitéits-
kaarten erneiert ginn, soubal ee plënnert, also 
seng Adress wiesselt. Well dës Adress um Chip 
gespäichert ass an dofir net siichtbar ass, ris-
kéieren dofir, an Zukunft vill Identitéitskaarten 
ze zirkuléieren, déi net à jour sinn, well eng 
Partie Leit sech net onbedéngt bewosst sinn, 
datt se bei all Adresswiessel mussen eng nei 
Kaart ufroen.
Dëst gesot, mengen ech, hätt ech den Tour 
vum ganze Projet de loi gemaach. An ech ginn 
natierlech den Accord vu menger Partei zu dë-
sem Gesetz.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet direkt 
den Här Emile Eicher.
Discussion générale

 M. Emile Eicher (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, erlaabt mer, direkt 
am Virfeld mengem Kolleeg, dem honorabelen 
Deputéierten, dem Yves Cruchten, Merci ze soe 
fir säin detailléierten, och ganz faire Rapport. 
An en huet sech och a verschiddene Punkte 
schonn zum Affekot gemaach vun enger Partie 
Revendicatioune vum Syvicol, op déi ech dann 
elo net wäert agoen, well dat jo och scho ge-
schitt ass.
De Projet de loi 6807 huet als Haaptzil, d’Dis-
positioune vum Gesetz vum 19. Juni 2013, déi 
sech mat de Registres communaux des per-
sonnes physiques befaassen, esou ofzeänneren, 
datt se elo nach virum 1. Abrëll kënnen a Kraaft 
trieden. Ouni dës Modifikatioune wieren all 
Awunner, déi regulär am Registre de la popula-
tion an hire Gemenge stinn an deenen hir 
Don néeën net alleguer duerch eng offiziell 
Pièce beluecht wieren, op de Registre d’attente 
komm. Déi, déi dann no engem Joer net déi 
néideg Pabeiere presentéiert hätten, wieren 
dann d’office vum Regëster gestrach ginn, wat 
eng enorm Zuel vu Radiations d’office mat 
sech bruecht hätt. An dësem Punkt stëmmt 
d’CSV och der Reform zou.
Aner Punkten, déi op d’Zoustëmmung vum 
 Syvicol stoussen, sinn zum Beispill, datt d’Ge-
mengen an Zukunft an der Commission du re-
gistre national vertruede sinn, wat de Suivi vun 
den Applikatioune vum Gesetz wäert verein-
fachen, an och nach d’Méiglechkeet vum Buer-
germeeschter, eng Delegatioun un e Mataar-
bechter vun der Gemengeverwaltung ze ginn, 
deen net e Fonctionnaire muss sinn, wéi dat bis 
elo war, an och manner wéi 25 Joer al ka sinn. 
Och dozou gëtt d’CSV hir Zoustëmmung.
Eng Rei vu Revendicatioune vun de Gemengen, 
déi - dat muss een awer och soen - déi Haapt-
betraffe si vun dësem Projet de loi, goufen 
awer leider net zréckbehalen, dat ass virauser 
vum Rapporteur och scho gesot ginn.
Ee grousse Problem, deen op d’Gemenge 
wäert duerkommen, och wa si net all am sel-
wechte Mooss dovunner betraff sinn, ass dee 
vun deene Leit, déi sech op enger Plaz nidder-
loossen, wou et laut PAG net erlaabt ass. An 
der Vergaangenheet haten d’Gemengen 
d’Méig lechkeet, an esou engem Fall d’Déclara-
tion d’arrivée ze refuséieren. Esou hat notam-
ment d’Cour administrative den 19. Mee 2009 
festgehalen, datt eng Gemeng d’Recht huet, 
eng Inskriptioun op de Registre de la popula-
tion ze refuséieren, wann dës Persoun sech op 
enger Plaz an der Gemeng nidderléisst, wou de 
PAG dat net erlaabt.
D’Gesetz vun 2013 hat déi Méiglechkeet ewell 
suppriméiert - déi entspriechend Dispositioune 
sinn awer bis elo nach net a Kraaft getrueden - 
an d’Gemengen obligéiert, d’Leit, déi an de 
ge nannte Fäll sinn, op de Registre d’attente ze 

setzen. Wa si dann am Délai vun engem Joer 
hir Situatioun net regulariséiert hätten, wiere si 
d’office erëm vum Regëster gestrach ginn. Dës 
Léisung war sécher net perfekt, mä si hat awer 
deen Avantage, datt déi betraffe Leit wärend 
enger Iwwergangszäit erfaasst wieren, an dat 
trotz hirer illegaler Situatioun. Eng Aschrei-
wung op e Regëster, deen net zoufälleg „re-
gistre d’attente” heescht, mécht also duerch-
aus Sënn!
Am amendéierten Text, deen der Chamber elo 
virläit, ass d’Radiation d’office vun de betraf-
fene Leit net méi virgesinn. Si hunn elo d’Obli-
gatioun, hir Situatioun bannent engem Joer ze 
regulariséieren. Mä a ville Fäll, zum Beispill sou-
laang si an engem Chalet an enger Zone de loi-
sirs wunnen, ass dat iwwerhaapt net méiglech. 
Dës Leit wäerte probéieren, an Zukunft on end-
lech laang um Registre d’attente stoen ze blei-
wen, woumat dëse Registre d’attente am Fong 
zweckentfriemt ass.
Här President, wat fir eng Konsequenzen huet 
dat fir d’Gemengen? Et geet de Gemengen hei 
ëm de Respekt vun hirem PAG, wat jo hiert 
Haapt instrument ass, fir hir Entwécklung ze 
steie ren a festzeleeën, op wéi engem Deel vun 
hirem Territoire wéi eng Aktivitéite kënne statt-
fannen. De Logement als eng vun dësen Aktivi-
téite soll op Zone limitéiert bleiwen, déi duerfir 
och virgesi sinn, well et fir d’Gemengen eng 
ganz Panoplie vun Obligatiounen op dem Ni-
veau vun den Infrastrukturen, mä och op dem 
Niveau vun de Servicer, déi si hiren Awunner 
schëlleg sinn, mat sech bréngt.
De Projet de loi probéiert, dëse Problem ze léi-
sen, andeem en den Artikel 27 vum Gesetz vun 
2013 duerch folgenden Text ergänzt: «Une ins-
cription sur le registre d’attente ne confère à 
elle seule aux personnes visées (...) aucun droit 
ni l’accès aux services communaux.»
A sengem Avis vum 3. November 2015 stellt 
de Statsrot fest, datt d’Auteure vun dem Projet 
de loi dësen Zousaz mat engem onkloren Text 
vervollstännegen, andeems se soen, datt all be-
steeënd Rechter duerch aner Legislatiounen 
duerch d’Aschreiwung am Registre d’attente 
net a Fro gestallt sinn, mä awer och, datt een 
duerch dës Aschreiwung keng aner Rechter ka 
geltend maachen.
Do stellen ech mer awer d’Fro: Wat fir eng 
zousätzlech aner Rechter sollen dat da sinn? 
Ech mengen, datt dësen Zousaz de Gemenge 
wéineg bis iwwerhaapt näischt bréngt!
Effektiv, all d’Verflichtunge vun de Gemenge 
vis-à-vis vun hire Bierger baséieren op Gesetzer, 
déi en vigueur sinn an déi duerfir den Ënner-
scheed tëschent Registre d’attente a Registre 
principal net kennen. Si beruffe sech op 
Notiou ne wéi Résidence, Habitation oder och 
nach Domicile.
Hei e puer Beispiller dozou: D’Gesetz vum 6. 
Februar 2009 iwwert d’Organisatioun vum En-
seignement fondamental seet a sengem Arti-
kel 19: «Chaque enfant habitant le Grand-
Duché  doit fréquenter l’école communale dans 
le ressort scolaire de sa commune de rési-
dence.»
Den Dekret vum 14. Dezember 1789 relatif à la 
constitution des municipalités gëtt de Gemen-
gen d’Aufgab «de faire jouir les Habitans (sic) 
des avantages d’une bonne police, notamment 
de la propreté, de la salubrité, de la sûreté & 
de la tranquillité dans les rues, Lieux & Edifices 
publics».
D’Gesetz vum 21. Mäerz 2012 iwwert d’Offall-
gestioun seet am Artikel 20: «Les communes 
ont la charge d’assurer la gestion des déchets 
ménagers et des déchets assimilés se trouvant 
sur leur territoire».
Just am Gesetz vum 30. Dezember 2008 iw-
wert d’Waasser ass eng Nuance: Et limitéiert 
d’Auf gabe vun de Gemengen op Zonen, déi 
ur baniséiert sinn oder urbaniséiert solle ginn, 
an op déi Haiser, déi ausserhalb vun deenen 
Zone leien a virun der Entrée en vigueur vun 
dë sem Gesetz och scho vun deene Servicer 
pro fitéiere konnten.
Här President, natierlech kréien déi Leit och 
eng Carte d’identité, also en offiziellt Doku-
ment, ausgestallt vum Lëtzebuerger Stat, op 
deem, a wann och nëmmen ënner elektrone-
scher Form, hiren illegale Wunnsëtz vermierkt 
ass.
Wou de Projet de loi kloer ass, dat ass, datt déi 
Leit, déi um Registre d’attente stinn, kee Recht 
op e Certificat de résidence kréien. D’Fro ass 
awer: Wivill schränkt dat d’Rechter vun dëse 
Leit an der Praxis da wierklech an?
Wann zum Beispill eng Bank e Certificat de rési-
dence freet, wann ee wëllt e Kont opmaachen, 
da mécht si dat - dat géif ech emol esou men-
gen – just, fir ze kontrolléieren, ob d’Persoun 
op där Adress wunnt, déi si ugëtt. An op wéi 
en gem vun deenen zwee Regësteren, dat wäert 
hir zimlech egal sinn. Ech kéint mer och sou-
guer virstellen, datt si och géif aner Certificaten 



 www.chd.lu 321

SÉANCE 20 JEUDI, 25 FÉVRIER 2016

akzeptéieren, déi op de Wunnsëtz vun der Per-
soun hindeiten. Wann also de Refus vum Certi-
ficat de résidence d’Leit soll incitéieren, fir hir 
Si tuatioun ze regulariséieren, esou muss een 
awer virsiichteg sinn an och d’Effikassitéit vun 
där Mesure a Fro stellen.
Aus deene Grënn hat de Syvicol och gefuer-
dert, datt d’Definitioun vun der „résidence ha-
bituelle“ ëm ee Kritär géif erweidert ginn, sou-
datt net nëmmen d’Kontinuitéit an d’Realitéit 
mussen assuréiert sinn, mä och d’Konformitéit 
zum PAG. D’Gesetz misst also ausdrécklech 
soen, datt an deenen Zonen, déi am PAG net 
virgesi sinn, fir ze wunnen, keng Résidence ha-
bituelle däerft geneemegt ginn. Dee Moment 
hätten d’Gemengen d’Méiglechkeet, d’Umel-
lung ze refuséieren, well dann eng vun de Kon-
ditioune jo net erfëllt wär. Vu datt déi Revendi-
catioun net zréckbehale gouf, wäert de Ge-
menge just d’Optioun bleiwen, géint déi Leit, 
déi de PAG violéieren, um penale Plang virze-
goen.
Effektiv, wéi de Statsrot a sengem Zousazavis 
den 10. Dezember 2015 schreift, ass opgrond 
vum Artikel 107 vum Gesetz vum 19. Juli 2004 
iwwert den Aménagement communal an den 
Développement urbain e Verstouss géint de 
PAG, de PAP, géint d’Bautereglement oder 
géint  eng Baugeneemegung en Délit, iwwert 
deen d’Gemeng obligéiert gëtt, de Parquet ze 
informéieren.
D’Fro stellt sech awer, ob eng repressiv Ap-
proche wierklech déi richteg Äntwert op dës 
Problematik ass. Wier et net besser, preventiv 
virzegoen an et ausdrécklech ze verbidden, 
sech an deenen Zonen unzemellen, déi net do-
fir virgesi sinn?

 Une voix.- A wa se awer do wunne blei-
wen?

 M. Emile Eicher (CSV).- Ech kommen nach 
drop. Et gëtt eng Méiglechkeet.
Esou géif een de Problem net opkomme loos-
sen. Fir Leit, déi wierklech keng Plaz hunn, wou 
si op eng legal Aart a Weis hir Résidence habi-
tuelle kéinten etabléieren, gesäit d’Gesetz 
d’Méig lechkeet vir, sech op enger Adresse de 
référence an enger sozialer Institutioun wéi ën-
ner anerem dem Office social unzemellen.
An deem Kontext wëll ech awer drop hiweisen, 
datt fir d’Gestioun vun den Adresses de réfé-
rence eng gutt Kommunikatioun tëschent de 
Gemengen an hiren Office-sociallen indispen-
sabel ass, wat net am Gesetz geregelt ass. Aus-
serdeem stelle sech nach Froen doriwwer, wéi 
eng Rechter - zum Beispill op d’Sozialhëllef - 
mat enger Adresse de référence verbonne sinn.
D’CSV mécht dofir en Appell un déi zoustän-
neg Ministeren, an enger Circulaire d’Gemen ge 
souwéi och d’Offices sociaux an dëse Punkten 
nach besser ze informéieren.
De Recours op d’Adresse de référence géif 
d’Méiglechkeet ginn, dat erkläertent Zil vum 
Gesetz, näämlech all Awunner vum Grand-
Duché  administrativ ze erfaassen, ze erreechen, 
ouni d’Pouvoire vun de Gemengen am Beräich 
vum Aménagement communal ze schwächen 
an ouni de Registre d’attente fir en Zweck ze 
benotzen, fir deen en initialement net geschafe 
gouf.
Aus dëse Grënn, Här President, wäert sech 
d’CSV bei dësem Vott enthalen. Ech soen Iech 
Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Eicher. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, dëse 
Projet preziséiert e puer Dispositioune vum Ge-
setz vun 2013 iwwert d’Identifikatioun vun de 
Persounen, bei deene sech erausgestallt huet, 
dass sech an der Praxis Problemer erginn. Den 
Haaptvolet concernéiert d’Gemengeregëste-
ren. Dofir wäert ech mech och heirobber be-
schränken, well de Rapporteur Yves Cruchten 
déi aner Modifikatioune jo explizitt erkläert 
huet.
Wéi dëst Gesetz 2013 gestëmmt gouf, wousst 
ee schonn, dass d’Aféiere vun engem Registre 
d’attente kéint Problemer an der Ëmsetzung 
maachen. Dofir hat ee sech deemools virge-
holl, zu engem spéideren Zäitpunkt nozebesse-
ren an zesumme mam Syvicol eng Léisung fir 
déi sougenannten „registres d’attente” ze fan-
nen, mat där jiddweree liewe kéint. Et muss 
een och wëssen, dass d’Gemengepersonal ab-
solutten Demandeur ass, fir dass an dësem 
Dossier légiféréiert gëtt.
Här President, d’Zil vun dësem Projet ass et, 
jiddwer eenzelne Bierger ze erfaassen. Dat 
heescht, dass jiddwereen, dee sech hei zu Lët-
zebuerg laangfristeg ophält, och an iergenden-
ger Gemeng muss ugemellt sinn an dass och 
eng Adress vun him bekannt ass. Den Text vun 
2013, wéi e bis elo ass, huet d’Gemengen 
näämlech obligéiert, Leit, déi am Registre d’at-

tente stoungen an déi no engem Joer nach ëm-
mer net déi feelend Dokumenter bruecht ha-
ten, einfach vun där Lëscht ze sträichen. Esou 
goufe Leit vun där Lëscht gestrach, obwuel déi 
Leit nach an der Gemeng gewunnt hunn. Si hu 
keng Adress méi gehat, si krute kee Certificat 
de résidence a si zielen net méi an der Statistik 
vun eiser Bevëlkerung. Dass dat en Zoustand 
ass, deen esou net akzeptabel ass, liicht, den-
ken ech, jiddwerengem an.
Ech muss Iech soen, et war net einfach, eng 
Léisung an dësem Dossier ze fannen. Déi Léi-
sung, déi mir elo an dësem Projet zréckbehalen 
hunn, ass sécherlech net perfekt, mä duerch si 
gëtt awer d’Zil vun dësem Gesetz erreecht: an 
zwar, dass jiddwereen, deen zu Lëtzebuerg 
wunnt, och erfaasst gëtt.
Wann een dann elo no engem Joer ëmmer 
nach an deem Regëster steet, ass een zwar an 
enger illegaler Situatioun, mä et ass ee wéin-
stens op enger Gemeng erfaasst an de Stat 
weess wéinstens, dass et ee gëtt.
Mir hunn och festgehalen, dass d’Gemengen 
net obligéiert sinn, him d’Servicer, déi si nor-
malerweis hire Bierger zur Verfügung stellen, 
unzebidden. Si kënnen, si mussen awer net. 
D’Si tuatioun verkomplizéiert sech awer, wa 
Kanner am Spill sinn, well mir zu Lëtzebuerg jo 
eng Schoulflicht hunn. D’Situatioun ass och 
problematesch, wann et ëm d’Wahle geet, well 
mer jo zu Lëtzebuerg och eng Wahlflicht hunn.
Dir gesitt, duerch dëst Gesetz kréie mer an Zu-
kunft zwar jiddwereen erfaasst, et léist awer net 
grad all Problem, besonnesch fir déi Leit, déi 
einfach hir feelend Dokumenter net areechen, 
fir legal ugemellt ze sinn. Wéi virdru gesot, 
handelt et sech hei oft ëm Leit, déi op engem 
Camping oder och an engem Chalet wunnen, 
déi awer net dofir geduecht sinn, fir do e per-
manente Wunnsëtz ze hunn.
Här President, wéi dës Chamber d’Gesetz, wat 
mir elo hei änneren, 2013 gestëmmt huet, 
gouf vun enger Simplification administrative 
geschwat. Effektiv gouf ënner anerem festge ha-
len, dass een, wann ee vun enger Gemeng an 
eng aner plënnert, net méi muss op där Ge-
meng, wou ee bis elo gewunnt huet, eng Dé-
claration de départ siche goen, mä et geet 
duer, wann ee sech op där neier Gemeng 
umellt. Dës bräicht dann och net nach eng 
Kéier all d’Donnéeë vun de Bierger ze froen, 
well jo alles schonn am Registre national, also 
engem zentraliséierte Regëster, steet, op deen 
all d’Gemengen Accès hunn. Déi nei Gemeng 
misst just kontrolléieren, ob déi Donnéeën, déi 
do erfaasst goufen, nach ëmmer aktuell sinn.
De Centre vum Registre national géif dann déi 
al Gemeng informéieren, dass den Här oder 
d’Madamm XY elo net méi an hirer Gemeng 
wunnt, esou dass si hien oder si och da vun hi-
rem Registre communal ka läschen. Dat ass 
eng gutt Saach. Schued, dass dës administrativ 
Vereinfachung, déi virun dräi Joer ugekënnegt 
gouf, nach net a Musek ëmgesat gouf!
D’Gemenge froen näämlech haut nach neie 
Bierger eng Déclaration de départ vun hirer 
aler Gemeng. Dofir, Här President, wéilt ech 
den Här Innenminister gäre froen, wisou dës 
sënnvoll Neierung aus dem Gesetz vun 2013 
nach net um Terrain ëmgesat gouf. Goufen et 
hei technesch Problemer? Oder u wat läit et? 
Ech fannen, wa mer schonn duerch eis Legisla-
tioun dem Bierger d’Liewe vereinfachen, da 
misste mer dat och an der Realitéit esou ëmset-
zen.
Allerdéngs ginn et och verschidde Gemengen, 
déi sech iwwert déi heiten Tatsaach freeën, 
wann nach d’Awunner sech bei si ofmelle kom-
men, well si profitéiere vun där Geleeënheet, fir 
vläicht nach opstoend Rechnungen op dëser 
Plaz ze begläichen, déi se vläicht anescht méi 
schwéier erakréien. Dat wäert an Zukunft zwar 
net méi méiglech sinn, mä Gemengerech-
nunge gi beim Plënnere jo net hifälleg.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Rich-
teg!

 M. Max Hahn (DP).- Här President, ech 
hunn och nogelies, wat 2013 zu dësem Gesetz 
hei an der Chamber gezielt gouf. Do ass mer 
opgefall, dass den deemolegen Deputéierten 
an heitege Minister Fernand Etgen e Problem 
opgeworf huet, dee bis haut...
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo, 
Président)
...nach net geléist ginn ass. Här President, et 
ass näämlech méiglech, dass iergendee sech op 
der Gemeng Diddeleng op Är Adress umelle 
kënnt an Dir gitt dat emol net gewuer! Dir 
kéint dat emol net nofroen!
(Brouhaha, interruptions et hilarité)
An dat Schlëmmst ass, d’Gemeng kann déi 
Umel dung emol net refuséieren. Besonnesch a 
Re sidenze ginn heiansdo Leit ugemellt, déi 
guer net do wunnen. Si maachen dat, fir kënne 
vu verschiddene Sozialleeschtungen, wéi zum 

Bei spill d’Kannergeld oder Studieprêten, hei zu 
Lët zebuerg ze profitéieren.
En anere Problem ass deen, dass a sougenann-
ten „Cafészëmmeren“ méi Leit ugemellt ginn, 
wéi dat d’Gréisst an d’Salubritéit vun deenen 
Zëm meren zouloossen. Och wann eng Rei Ge-
mengen an deene leschte Jore géint de Pro-
blem vun den iwwerfëllte Cafészëmmere 
virgaan ge sinn, gëtt et nach ëmmer Schmu 
mat falschen Umeldungen. Ech fannen, dass 
mir do eppes dergéint maache mussen. Ech 
sinn der Meenung, dass een de Gemengen do 
muss méi Outile ginn, fir géint fraudulös Umel-
dunge virzegoen.
Kann ee sech dann net virstellen, dass, wann ee 
sech umelle kënnt, en de Contrat de bail mat-
bréngt, dee garantéiert, dass en och wierklech 
op där Adress wunnt? Sou ass an engems ga-
rantéiert, dass de Propriétaire weess, wien a 
sengem Gebai wunnt. Ech géif mech wierklech 
freeën, wann den Innenminister vläicht an 
deem dote Sënn eng Propos kéint maachen.
Här President, ech wëll awer och mat enger 
positiver Nott ophalen. Well zum Schluss än-
nere mir duerch dëst Gesetz nach eppes un der 
Loi électorale vum 18. Februar 2003, wat men-
ger Meenung no och erwänenswäert an abso-
lutt ze begréissen ass. 
Mäi fréiere Bänknoper hei am Haus, den hei-
tege Statssekretär Guy Arendt, hat virum Refe-
rendum d’lescht Joer den Innenminister drop 
opmierksam gemaach, dass d’Lëtzebuerger, déi 
net zu Lëtzebuerg wunnen, weder bei den Na-
tionalwahlen, den Europawahlen nach bei en-
gem nationale Referendum kënnen deelhuelen, 
wa si kee Pass besëtzen, mä just eng Carte 
d’identité. Den Artikel II vun eisem Projet än-
nert dëst an dësem Sënn, dass d’Gemengen 
elo an Zukunft och eng Kopie vun der Carte 
d’identité kënnen unhuelen, wann e Lëtzebuer-
ger, deen am Ausland wunnt, eng Demande 
mécht, fir per Vote par correspondance ze wie-
len.
Dëst gesot, géif ech ganz gären dem Rap-
porteur Yves Cruchten Merci soe fir säin aus-
féierleche schrëftlechen, awer och mëndleche 
Rapport. Ech ginn den Accord vun der Demo-
kratescher Partei an ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Hahn. An d’Wuert huet elo direkt 
den Här Roberto Traversini.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Grazie 
Presidente. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den 
19. Juni 2013 ass eng Loi relative à l’identifica-
tion des personnes physiques gestëmmt ginn. 
En Deel dovunner ass schonn den 1. Juli 2014 a 
Kraaft getrueden. Zum Beispill war dat den 
Deel iwwert déi nei Carte d’identité biométri-
que an iwwert d’Carte de sécurité sociale mat 
der verlängerter Nummer. Eng Rëtsch Artikele 
sinn awer net (veuillez lire: nach) adaptéiert 
ginn an trieden elo am Abrëll a Kraaft, wann 
dat hei dann och haut gestëmmt gëtt.
Ech konzentréiere mech da ganz kuerz op déi 
puer spezifesch Artikelen. Ech wäert dann och 
e puer Saachen eraushuelen, well déi och 
schonn hei gesot gi sinn, da gëtt et och e bësse 
méi kuerz.
Et ass un éischter Stell emol ganz wichteg, datt 
Lëtzebuerg e richtegt Populatiounsgesetz kritt, 
wou ganz kloer definéiert ass, ënner wéi enger 
preziser Form ee sech an enger Gemeng 
umelle kann, quitte datt déi meescht Gemenge 
bis elo e klengt Reglement haten iwwert d’Re-
gëstere vun der Populatioun a vun de Change-
ments d’adresse. Mä e kloert Gesetz gouf et 
nach net.
Dat heite Gesetz, dat neit Gesetz schaaft e Re-
gistre national an e Registre communal. Sou-
wuel am Registre national wéi och am Registre 
communal ass e Registre principal an natierlech 
e Registre d’attente. An de Registre principal 
kommen d’Lëtzebuerger, d’EU-Bierger, d’Fa-
mill jememberen, wat alles schonn och hei ge-
sot ginn ass. De Registre d’attente, do kommen 
déi Leit, wéi et den Numm och seet, do 
kom me Leit dran, deenen hir Pabeieren nach 
net an der Rei sinn, EU-Bierger (veuillez lire: 
d’Net-EU-Bierger), déi sech wëllen umellen, 
awer nach net déi sämtlech Pabeieren hunn. 
Dofir ass dat och gutt.
Wichteg ass och do, datt jiddwereen op de Re-
gistre d’attente kann ageschriwwe ginn. An do 
sinn ech net Ärer Meenung, Här Eicher, ech 
fannen et als Buergermeeschter op alle Fall 
gutt, datt ech awer weess, wien a menger Ge-
meng wunnt. Quitte datt et vläicht op enger 
Plaz ass, déi net am PAG ass. Ech fannen awer... 
An ech hunn nach keng aner Méiglechkeet an 
ech weess och keng aner Méiglechkeet, wéi 
een dat aneschters kéint maachen. Ech sinn op 
alle Fall frou ze wëssen, datt d’Leit, déi an der 
Gemeng wunnen, datt een déi wéinstens um 
Pabeier éierens stoen huet.

Besonnesch wichteg ass a mengen Aen den Ar-
tikel 25. Dee seet näämlech, datt d’Lëtzebuer-
ger, déi kee fixe Logement hunn, an de Re-
gistre principal sollen ageschriwwe ginn, wa se 
mindestens sechs Méint vun deene leschten 
zwielef Méint an der Gemeng gelieft hunn.
Datselwecht gëllt iwwregens och fir d’EU-Bier-
ger, wa se méi wéi fënnef Joer zu Lëtzebuerg 
gelieft hunn. Déi Leit kënnen dann eng Adresse 
de référence kréien. Dat wäert an der Regel 
dann, wéi och gesot ginn ass, den Office social 
vun der Gemeng sinn. An ech hoffen, datt se 
doduerjer dann, an den Här Minister wäert eis 
dat vläicht dann och confirméieren, datt se déi 
Sozialhëllef, fir déi een eng Adress muss hunn, 
dann och kënne kréien. Et ass richteg, datt och 
eisen Office social gefrot huet, datt mer déi Fro 
solle stellen, well do nach keng kloer Äntwert 
komm ass. Mä ech ka mer et net anescht vir-
stellen: Wann de Buergermeeschter plus d’Ge-
setz dat esou gesinn, datt een eng Adress huet, 
misst dat jo awer méiglech sinn, datt déi Leit 
dann och déi Sozialhëllef kréien, déi se zegutt 
hunn.
Positiv fir de Bierger ass dann och den Arti-
kel 23, dee ganz kloer festhält, datt een net 
brauch ee Changement d’adresse ze maachen, 
wann een temporaire anzwousch aneschters 
wunnt. Typesch Beispiller wären: Wann ee 
laang krank ass, am Ausland, wann ee studéiere 
geet, oder wann ee berufflech ënnerwee ass, 
do kann een natierlech dann elo a senger Ge-
meng ugemellt bleiwen.
Den Artikel 31 fixéiert och elo kloer, wéini eng 
Gemeng eng Persoun aus dem Registre com-
munal sträiche kann, zum Beispill, wann een an 
d’Ausland plënnert, wann ee méi wéi sechs 
Méint net a senger Gemeng wunnt. Dat 
mécht , mengen ech, eng Vereinfachung.
Et ass och gesot ginn, datt een elo net méi 
brauch sech op d’Gemeng ofmellen ze kom-
men, quitte datt d’Rechnungen op wäerte blei-
wen, mä och aneschters hunn ech nach ni ee 
gesinn net plënneren, well e seng Waasserrech-
nung nach net bezuelt huet. Och wann een 
dat géif bäibehalen, mengen ech, datt ver-
schidde Leit awer dat nach net doduerjer maa-
chen.
Den Här Max Hahn huet dat och ganz kloer 
gesot, datt een och däerf elo mat enger Carte 
d’identité sech aschreiwen, fir kënne bei Wah-
len deelzehuelen.
Ech denken, datt am grousse Ganzen déi Punk-
ten, déi am Abrëll a Kraaft trieden, gutt sinn. Et 
war wichteg, e proppert Populatiounsgesetz ze 
kréien, dat, wat mer elo wäerte stëmmen. Kloer 
ass et, mengen ech och, datt et fir d’Gemenge 
verschidde Saachen nach net alles regelt, mä 
d’Gesetz bréngt op alle Fall eng Vereinfachung 
fir d’Gemengebeamten, fir d’Fonctionnairen 
an, mengen ech, ganz vill och fir d’Bierger. An 
dofir wäert och eis Fraktioun dat hei Gesetz 
stëmmen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Traversini. Wann ech mech elo 
net ieren, da si mer um Enn vun der allgemen-
ger Diskussioun ukomm. Ass dat esou?

 Plusieurs voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann huet d’Wuert direkt den Här In-
nen minister. Här Kersch, d’Wuert ass Äert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, Merci un de Rapporteur fir säin ex-
zellente Bericht, deen, mengen ech, op eng 
exem plaresch Aart a Weis d’Diskussiounen, déi 
mer an der Kommissioun gefouert hunn, erëm-
bréngt.
Ech wëll kuerz op d’Neierungen, déi dëst Ge-
setz mat sech bréngt, agoen. Éischtens d’Neie-
rung, d’Revendicatioun vum Syvicol, dass de 
Syvicol ee Vertrieder an der Commission du re-
gistre national kritt, eng Fuerderung vum Syvi-
col, där mer hei nokommen.
Zweetens, eng vun de ganz wichtege Fuerde-
rungen, déi de Syvicol och scho virun 2013 ge-
stallt huet, dass den Historique vun de Gemen-
gen, dee si an hiren informatesche Systemer 
hunn, dass deen net däerf verluer goen. Och 
där Revendicatioun ass heimadder Satisfaktioun 
ginn.
An drëttens, och eng Fuerderung vum Syvicol, 
dass et an Zukunft net onbedéngt e Fonction-
naire muss sinn, deen de Registre féiert, mä et 
kann och en Employé communal sinn oder et 
kann och e Salarié sinn à tâche principalement 
intellectuelle. Och dat eng Fuerderung, déi de 
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Syvicol gestallt hat an där mer heimadder no-
komm sinn.
Ech wëll dat och nach ergänzen duerch 
d’Ewech fale vum Alter vu 25 Joer, wat iwwert 
d’Om nibusgesetz sollt geregelt ginn. An do-
madder kréien d’Gemengen eng vill méi grouss 
Flexibilitéit, wat hir Personalgestaltung ugeet.
An dann als drëtt Element oder véiert Element 
schonn: Fir d’Enquête administrative vun der 
Police hat dee viregte Gesetzesprojet ee Mount 
virgesinn. Och do ware mer eis eens, dass dat 
relativ kuerz ass, wann ee weess, mat wéi en-
gen anere Problemer d’Police haut belaascht 
ass. An dofir verlängere mer deen Délai, dass 
d’Police also elo zwee Méint Zäit huet, fir déi 
Enquête administrative kënnen ze maachen.
An dann eppes, wat ganz wichteg ass a vläicht 
e bësse vergiess ginn ass an der Diskussioun, 
mä dat ass eng Fuerderung, déi souwuel d’Ca-
ritas ganz no un eis erugedroen hat, wat awer 
och vum Statsrot opgeworf ginn ass, näämlech 
de Fait, dass et bis elo just Lëtzebuerger waren, 
déi als sans abris oder sans domicile fixe konn-
ten eng fiktiv Adress kréien. Dat gëtt elo geän-
nert an op d’EU-Bierger ausgeweit.
Zu den Zertifikate wëll ech just soen, dass et 
uge duecht ass, an dëst Gesetz gëtt eis d’Méig-
lechkeet, dass mer och duerch d’Land een uni-
formiséierte Certificat de résidence wäerte 
kréien. Och dat ass, mengen ech, e Schratt an 
déi richteg Richtung, dass mer een Dokument 
hunn, wat an alle Gemengen d’nämlecht  
ass. De CTIE ass amgaangen, dorunner ze 
schaffen. An ech si ganz optimistesch, dass mer 
deen ent spriechende Règlement grand-ducal 
d’nächst Woch kënnen an d’Prozedur ginn.
Dann d’Ännerunge bei der Carte d’identité, déi 
zum Deel schonn ugeschwat gi sinn. Och do 
ass et elo esou, dass jiddwer Bierger ka bei de 
CTIE goen an do seng Carte d’identité ufroen. 
Och dat kéint d’Gemengen, ënner Ëmstänn, 
wesentlech entlaaschten. Bis elo war ee ge-
zwon ge praktesch, bei d’Gemeng ze goen, 
wann een net scho Fotoen hat.
Dann d’Aktivatioun vun de Zertifikate vu Lux-
Trust kënnen och fir Jugendlecher ab 15 Joer elo 
gemaach ginn, selbstverständlech nëmme mam 
Averständnis vun den Elteren. Och dat ass, 
mengen ech, e Schratt an déi richteg Rich tung.
An dann déi ugeschwaten Ännerunge vum 
Wahlgesetz. Effektiv, an Zukunft kann een och 
am Ausland sech androen eleng mat enger 
Carte d’identité. Och dat ass eng wesentlech 
administrativ Vereinfachung.
Här President, ech gi ganz gären zou, dass dëst 
Gesetz net all d’Problemer, souwuel vum Stat 
ewéi och vun de Gemengen, léist, wat 
d’Umelle vun de Leit ugeet, wou se wunnen. 
Effektiv brénge mer et net fäerdeg, hu mer et 
net fäerdegbruecht an der Vergaangenheet a 
brénge mer et och elo net fäerdeg, zwee 
gläich berechtegt Ziler ënner een Hutt ze brén-
gen, näämlech engersäits dat berechtegt Uleies 
vun de Gemengen, dass d’Leit sech nëmme 
kënnen do umellen, wou et och effektiv vun hi-
rem PAG erlaabt ass, an, zweetens, dat berech-
tegt Uleies vun der Ëffentlechkeet, vum Stat, fir 
awer ze kucken, dass all Mënsch, deen iergend-
wou hei am Land wunnt, och repéréiert gëtt.
Déi zwee Uleiessen ënner een Hutt ze bréngen, 
kënnt der Quadratur vum Krees gläich! Déi 
viregt Regierung, Här President, huet dat net 
fäer degbruecht. An ech gi ganz gären zou, 
dass och dës Regierung dat net fäerdegbréngt.
Ech wéilt awer soen, dass, och aus Fairness-
grënn, ee muss soen, dass déi Léisung, déi elo 
zréckbehale ginn ass, net déi ass, déi d’Regie-
rung am Ufank préconiséiert hat. Mir waren 
der Meenung, dass de Buergermeeschter sollt 
d’Recht behalen, Leit vun deem Registre d’at-
tente erëm erofzehuelen. Do si mer allerdéngs 
op eng Opposition formelle vum Statsrot ge-
traff an hu missen an eng aner Richtung wei-
derdenken. An dat ass déi, déi schlussendlech 
zréckbehale ginn ass. Ech wéilt och soen, dass 
déi Léisung, déi mer elo zréckbehalen hunn, 
ausdrécklech vum Statsrot guttgeheescht ginn 
ass, an dass e souguer och nach Léisungsweeër 
opgewisen huet, wat d’Gemeng muss maa-
chen, wa se effektiv mat esou engem Fall kon-
frontéiert ass.
Dofir mengen ech, dass, summa summarum, 
dat heiten e gudde Projet de loi ass an ech hof-
fen, dass d’Chamber em wäert zoustëmmen. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Innenminister. Domat ass d’Dis-
kussioun ofgeschloss a mer kënnen zur Ofstëm-
mung iwwert d’Gesetz 6807 iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6807 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt direkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen, dann d’Procuratiounen.
D’Ofstëmmung ass elo eriwwer an d’Resultat 
vum Vott ass: 39-mol Jo an 21 Abstentiounen. 
Domat ass de Projet de loi ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6807 est adopté par 37 voix pour et 23 abs-
tentions.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt (par 
M. Roger Negri), Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding , Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane  Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany (par M. David Wagner) et 
David Wagner.
Se sont abstenus: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par Mme Nancy 
Arendt), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes 
(par Mme Françoise Hetto-Gaasch), Marc Lies, 
Mme Martine Mergen (par M. Claude Wiseler), 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme Diane 
Adehm) et Laurent Zeimet.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mer kommen elo zum Projet 6824, deen eng 
Rei vu fundamentalen Ännerunge bréngt, wat 
d’Kierchefabricken ugeet. D’Riedezäit ass nom 
Mo dell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet elo 
direkt de Rapporteur, den honorabelen Här 
Claude Haagen.

9. 6824  Projet de loi portant modi
fi cation du décret du 30 décembre 
1809 concernant les fabriques des 
églises
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, erlaabt mer, ier ech un den 
Detail vum Projet de loi iwwert den Dekret 
vum 30. Dezember 1809 kommen, op den His-
torique, op d’Grënn, firwat et zu dësem Projet 
de loi vum zoustännegen Innenminister an do-
madder vun der Regierung komm ass, anze-
goen.
Dofir ginn ech fir d’Éischt an de Regierungspro-
gramm, wou steet: «Les réalités sociétales re-
quièrent une remise en cause des relations ac-
tuelles entre l’État et les cultes. Les partis de la 
coalition gouvernementale affirment le principe 
du respect de la liberté de pensée, de la neu-
tralité de l’État à l’égard de toutes les confes-
sions religieuses ainsi que de l’autodétermina-
tion des citoyens.
Le Gouvernement dénoncera les conventions 
existantes pour entamer des négociations avec 
les cultes, lancer une discussion sur leur finan-
cement et redéfinir les relations entre les com-
munes et les cultes. La législation relative aux 
fa briques d’église sera remplacée par une ré-
glementation qui garantira la transparence au 
niveau du patrimoine et des ressources des 
Églises».
D’Regierung huet déi Négociatioune gefouert 
an d’Chamber hat den 21. Januar 2015 eng 
Motioun ugeholl, mat där d’Regierung opge-
fuerdert gëtt, déi néideg legislativ a reglemen-
taresch Ännerunge virzehuelen, fir dës Accor-
den ëmzesetzen. D’Resultat sinn d’Konven-
tioune mat deene verschiddene reliéise Culten. 
Dëse Projet de loi ass also een Deel an eng 
éischt Ëmsetzung vun dësem Regierungspro-
gramm, an och vun enger Konventioun, an dat 
wësst Der alleguerten, mat der kathoulescher 
Kierch.
Wat ass dann elo den Objet, den Inhalt vum 
Pro jet de loi 6824? De Projet de loi, woumat 
den Dekret vum 30. Dezember 1809 iwwert 
d’Kier chefabricken ëmgeännert wäert ginn, ass 
de 27. Mee 2015, wéi gesot, vum Innenminis-

ter déposéiert ginn. De Statsrot huet den 10. 
Dezember 2015 säin Avis ginn, dëst ouni Op-
position formelle.
Här President, den Dekret vun 1809 betrëfft 
nëmmen d’Relatiounen tëschent der kathoule-
scher Kierch an dem Stat an de Gemengen. Mir 
änneren also haut e Gesetzestext ëm, wou Lët-
zebuerg emol nach net onofhängeg war an 
een Deel vu Frankräich war. Den Dekret vun 
1809 ass ee vun deenen eelste Gesetzestexter, 
déi nach a Kraaft sinn, souwéi nach wéineg 
ëm geännert zënter sengem Ursprong.
Dëse Projet de loi iwwert d’Ëmännerung vum 
Dekret vum 30. Dezember 1809 betreffend 
d’Kier chefabricke schaaft zwou vun deenen 
dräi Dispositioune vum Artikel 92 vun eben dë-
sem Dekret of. An deem Artikel gëtt et am 
Gan zen dräi Dispositiounen, déi eng finanziell 
an obligatoresch Bedeelegung vun de Ge-
menge vis-à-vis vun de Kierchefabricken hunn:
1. D’Gemenge mussen den Defizit vun de Kier-
chefabricken iwwerhuelen, wann d’Recettë vun 
der Kierchefabrik d’Onkäschten an domadder 
den Defizit net decken.
2. D’Gemenge mussen dem Geeschtlechen e 
Presbytère oder e Logement oder eng finanziell 
In demnitéit ginn, wa se kee Presbytère oder 
keng Wunneng hunn.
3. An d’Gemenge mussen déi grouss Aarbech-
ten oder Reparatiounen un de Kierchen droen.
Mat dësem Projet de loi ginn déi éischt zwou 
Obligatiounen iwwert d’Zurverfügungstellung 
vun der Wunneng vum Paschtouer an d’Iwwer-
huele vum Defizit vun de Kierchefabricke ge-
strach. Kloer ass och, datt, well an aneren Arti-
kelen am Dekret Prozedure beschriwwe ginn, 
déi sech op d’Bezuele vum Defizit an d’Be-
reetstelle vun enger Wunneng fir de Paschtouer 
bezéien, dës betraffen Artikelen natierlech och 
musse geännert ginn.
An der Konventioun mat der kathoulescher 
Kierch iwwert d’Kierchefabricke gouf festge ha-
len, datt per Gesetz e Fong soll geschafe ginn, 
deen d’Aufgab vun den heitege Kierchefabricke 
wäert iwwerhuelen an an Zukunft d’Gestioun 
vun de Kierchegebaier mécht. Dat soll bis spéit-
stens den 1. Abrëll 2017 geschitt sinn.
Et gouf an der Konventioun awer och festge-
halen, datt scho virdrun den Dekret vun 1809 
iwwert d’Kierchefabricken ofgeännert gëtt, 
soudatt d’Gemengen net méi d’Obligatioun 
vum Defizit vun de Kierchefabricken an der Be-
reetstellung vun enger Wunneng fir d’Pasch-
téier hunn. An der Konventioun steet: «Le dé-
cret du 30. décembre 1809 sera modifié à 
court terme afin de libérer les communes de 
leurs charges relativement au culte».
Déi drëtt Dispositioun vum Artikel 92 iwwert 
d’«grosses réparations des édifices consacrés au 
culte» ass net Objet vun dësem Projet de loi, 
well d’Propriétéitsverhältnisser tëschent de Ge-
mengen an der kathoulescher Kierch virum 1. 
Abrëll 2017 musse geregelt ginn an dann - en 
fonction vum Propriétaire natierlech, esou wéi 
dat üüblech ass - wäerte spillen.
D’Chamber, wéi gesot, huet den 21. Januar 
2015 eng Motioun ugeholl, an där d’Regierung 
opgefuerdert gëtt, déi néideg legislativ a regle-
mentaresch Ännerunge virzehuelen, fir dës 
Accor den ëmzesetzen. De Projet de loi ass, wéi 
gesot, een Deel vun där Ëmsetzung.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Ëmännerung vum 
Dekret vun 1809 ka mat oder ouni Konven-
tioun gemaach ginn, well et sech ëm e Geset-
zestext handelt. Ëmännerunge vu Gesetzer 
ginn oft an dësem Haus gemaach, dëst ënnert 
dem Respekt vun den Avise vun de Chambres 
professionnelles an dem Statsrot.
Ech kommen dann elo zu de verschiddenen 
Avisen - haaptsächlech zwee, well et sinn der 
nëmmen zwee do - zu dësem Projet de loi. Fir 
d’Éischt den Avis vum Statsrot.
Laut dem Statsrot ass d’Bestëmmung zu de 
Kierchefabricken ursprénglech en Akt vum fran-
séische Législateur, deen duerno an eis Legisla-
tioun iwwergaangen ass. D’héicht Haus geet 
op de Statut vun de Kierchefabricken an, déi 
eng besonnesch Zort vun Établissement public 
sinn.
De Statsrot bestätegt a sengem Avis, datt d’Re-
latiounen tëschent de Kierchefabricken an de 
Gemenge just per Gesetz kënne geännert ginn.
Wat d’Ännerung selwer ugeet, hätt de Statsrot 
et virgezunn, wann et keng Tëschenetapp ginn 
hätt an all Ännerungen am Kader vun der Krea-
tioun vun deem neie Fong stattfonnt hätten. 
Hien hëlt awer och zur Kenntnis, datt dëst Vir-
goe vun der Regierung esou aus deem gemein-
samen Accord ervirgeet, deen an der Konven-
tioun mat der kathoulescher Kierch festgehale 
gouf.
De Statsrot bemängelt, datt keng genau Zuele 
virleien, déi et him erlaabt hätten, de finanziel-
len Impakt op d’Kierchefabricke respektiv op 

d’Gemenge kënnen ze beuerteelen, mécht 
awer weider keng ausféierlech Remarquen zum 
Projet, well e respektéiert, datt et sech ëm eng 
politesch Décisioun vun der Regierung handelt.
Zum finanzielle Volet vun de Gemenge kann ee 
just soen, datt, wann d’Gemenge keng Obliga-
tioun méi hunn, fir den Defizit vun de Kierche-
fabricken ze droen, dëst jo héchstens positiv fir 
d’Gemenge ka sinn. Iwwregens, wann d’Ge-
mengen net méi obligéiert sinn, den Defizit ze 
droen, esou kënne se dat nach ëmmer iwwer e 
Subsid maachen, wann de Gemengerot da 
wëllt. D’Ëmännerung vum Dekret bedeit also 
och eng Verstäerkung vun der Autonomie com-
munale.
Här President, d’Décisioun vun der Regierung, 
fir d’Relatioune vum Stat zu de Reliounsge-
meinschaften nei ze uerdnen, ass natierlech 
eng politesch Décisioun an et gëtt scho laang e 
par teiiwwergräifende Konsens, datt dat néideg 
ass an datt een napoleoneschen Dekret vun 
1809 net méi der Realitéit vun haut entsprécht. 
Dëst geet och aus enger CSV/LSAP-Motioun er-
vir am Kader vun der Debatt iwwert d’Relatiou-
nen tëschent Reliounen an dem Stat, déi de 7. 
Juni 2011 hei am Haus deponéiert an ugeholl 
ginn ass. An dëser Motioun gëtt déi deemoleg 
Regierung opgefuerdert, ech zitéieren: «à réfor-
mer la législation datant du 30 décembre 1809 
sur les fabriques d’églises». Dëst gëtt heimad-
der gemaach.
Och ass et de Wonsch vun de Gemengen, fir 
vun den Obligatioune vis-à-vis vun de Kierche-
fabricken entbonnen ze ginn. An dat ass eng 
Fuerderung, déi ass alles aneschters wéi nei. De 
Syvicol hat schonn 2012 ausféierlech Stellung 
zu deem Thema geholl a gefuerdert, datt dës 
Relatioun sollt reforméiert ginn. Dës Regierung 
mécht also déi néideg Reformen.
Zum eigentlechen Text vum Projet de loi huet 
de Statsrot, ofgesi vun e puer legistesche Vir-
schléi, keng weider Remarquë gehat. Eng Op-
position formelle vum Statsrot zu dësem Projet 
de loi läit, wéi gesot, net vir.
Kolleeginnen a Kolleegen, komme mer zum 
Avis vum SYFEL, also dem Syndicat des Fabri-
ques d’église du Luxembourg asbl. De SYFEL 
schwätzt no eegenen Aussoe fir 260 vun 285 
Kierchefabricken. Grondsätzlech ass de SYFEL 
géint de Projet de loi. De SYFEL ass fir eng Re-
form vum Dekret vun 1809, bei där d’Kierche-
fabricken erhale bleiwen a wou och weiderhin 
eng Relatioun mat de Gemenge bestoe bleift. 
De SYFEL huet op eegen Initiativ e ganz aus-
féierlechen, ganz kriteschen Avis zu dësem Pro-
jet de loi un d’Chamber adresséiert, deen 
d’Inté rieurskommissioun dunn als Document 
par lementaire iwwerholl huet. Hei dovun am 
Resümee déi wichtegst Elementer:
De SYFEL ass der Meenung, datt d’Konven-
tioun vum 26. Januar 2015 net a Kraaft ass, 
sou laang se net als solch per Gesetz approu-
véiert wier.
Wat seet eis Verfassung dozou? «L’intervention 
de l’État dans la nomination et l’installation des 
chefs des cultes, le mode de nomination et de 
révocation des autres ministres des cultes, la fa-
culté pour les uns et les autres de correspondre 
avec leurs supérieurs et de publier leurs actes, 
ainsi que les rapports de l’Église avec l’État, 
font l’objet de conventions à soumettre à la 
Cham bre des Députés pour les dispositions qui 
nécessitent son intervention.» Dëse Projet de 
loi mécht genau dat: E setzt en Deel vun der 
Kon ventioun per Gesetz ëm. A weider Elemen-
ter aus der Konventioun wäerten ebenfalls 
iwwer Gesetz ëmgesat ginn.
Mä och ouni Konventioun steet et, an dat 
hunn ech scho gesot, selbstverständlech der 
Cham ber zou, och an dësem Beräich ze légifé-
réieren. D’Parlament ass fräi, en Dekret per Ge-
setz ëmzeänneren. Dës Approche gëtt iwwre-
gens am Avis vum Statsrot iwwert d’Projet-de-
loien zu de Konventioune mat de Reliounsge-
meinschaften, deen eis dës Woch virgeluecht 
gouf, guttgeheescht.
Wéi de Statsrot kritiséiert de SYFEL, datt virun 
der Création, der Schafung vun deem ugekën-
negte Fonds nach Ännerungen um Dekret vun 
1809 kommen, woubäi en awer kloermécht, 
datt en net mat der Schafung vun deem Fonds 
averstanen ass.
De SYFEL beschäftegt sech och ausféierlech 
mam Statut vun de Kierchen a Presbytèren, déi 
sen ger Interpretatioun no zum Domaine public 
communal gehéieren a fir déi aus dësem Grond 
och d’Gemenge missten opkommen. E gesteet 
awer och zou, datt et am lëtzebuergesche 
Recht keng Definitioun vum Domaine public 
gëtt. E leent et of, datt d’Gemenge vun dëser 
Obli gatioun befreit ginn.
Doriwwer eraus weist de SYFEL op de Problem 
hin, datt d’Besëtzverhältnisser vun de Kierchen 
oft net kloer sinn. Dat ass der Regierung be-
wosst a genau dofir huet den Innenminister 
d’Kier chefabricken opgefuerdert, sech mat de 
be traffene Gemengen un een Dësch ze setzen 
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a sech eens ze ginn, fir datt nom 1. Januar 
2017 kann eng Base légale geschafe ginn, fir 
dës Problemer ze regelen. Eben aus dësem 
Grond gëtt och déi drëtt Dispositioun vum Ar-
tikel 92 aus dem Dekret iwwert d’„grosses ré-
parations” vun de Kierchegebaier net geännert.
Elo fäert de SYFEL awer, d’Kierchefabricke kéin-
ten an der Iwwergangszäit gezwonge ginn, 
och déi alldeeglech Ënnerhaltskäschte vu Kier-
chen ze droen, déi duerno kloer de Gemenge 
géife gehéieren. Sengen eegene Wierder no 
géi fen d’Gemengen domadder an een „rôle 
pa rasitaire” kommen. De SYFEL geet awer net 
drop an, datt d’Gemenge systematesch Ge-
baier ënnerhalen, déi ganz eleng der Kierch zur 
Ver fügung stinn, an zwar esou laang, wéi de 
Culte se wëllt benotzen.
Wat d’Kierchefabricke selwer ugeet, betount de 
SYFEL, datt et sech ëm eng Zort Établissement 
public handelt an datt d’Gemeng sech net der 
Flicht kann entzéien, deen ze finanzéieren, 
wann en net genuch eege Ressourcen huet. Et 
kann an den Ae vum SYFEL net sinn, datt eng 
Kierchefabrik net méi genuch Suen hätt, fir hir 
Rechnungen ze bezuelen, an datt d’Gemeng 
dësen Defizit net géif couvréieren. En Établisse-
ment public ka laut SYFEL net faillite goen.
Generell kritiséiert de SYFEL d’Duerstellung vun 
der Regierung, wat d’Envergure vun den 
Ausga be vun de Gemenge fir d’Kierchefabri-
cken ugeet. E wiert sech géint de Constat, dëse 
Finanzement wier net transparent. Déi Zuelen, 
déi vum Innenminister virleien, hält en net 
gutt, bedauert awer op där anerer Säit, datt et 
net méi prezis Zuele gëtt. Generell ass de SYFEL 
der Meenung, datt déi Ausgabe vun de Ge-
menge fir d’Kierchefabricken net ganz grouss 
sinn, an e vergläicht d’Kierchefabricken do-
madder mat Sport- oder Kulturveräiner.
Zum Deel erkläre sech dës Kriticken aus der In-
terpretatioun, déi de SYFEL a sengem Avis zu 
dësem Projet de loi mécht. E geet dovun aus, 
datt mam Akraafttriede vun dësem Gesetz 
d’Ge menge verbuede kriten, eng Subventioun 
un d’Kierchefabricken ze ginn. Dat berout awer 
op engem Mëssverständnis. Och wann d’Ge-
mengen an Zukunft keng Obligatioun méi 
hunn, den Defizit ze decken an d’Wunneng 
vum Paschtouer ze stellen, esou steet et awer 
hinne weider fräi, e Subsid ze ginn.
Och d’Angscht, de Paschtouer géif vun haut op 
muer op d’Strooss gesat ginn, ass net berech-
tegt. Do, wou e Paschtouer an engem Haus 
vun der Gemeng wunnt, gëtt deemnächst e 
Mietvertrag gemaach, wat hautzudaags eng 
ganz normal Saach ass.
Wéi gesot, den Avis vum SYFEL ass ausféierlech, 
explizitt, an dofir géif ech och hei net op all 
eenzelt Argument agoen. Fir eis als Membere 
vun der Intérieurskommissioun war et awer 
gutt, den Avis vum SYFEL ze hunn, well dat eis 
et erlaabt huet, e puer Mëssverständnisser ze 
klären an aner Punkten och zum Deel kontro-
vers ze diskutéieren.
Bleift och nach ze soen, datt d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés Publics - en drëtten 
Avis - och en Avis eraginn huet, allerdéngs 
eréischt d’lescht Woch, also nodeem mer de 
Rap port schonn ugeholl haten. Et ass awer net 
weider schlëmm, well d’Remarquen, déi do ge-
maach gi sinn, esou oder an äänlecher Form 
schonn am Avis vum Statsrot oder am Avis vum 
SYFEL gemaach gi sinn, soudatt sech inhaltlech 
um Rapport vun dësem Gesetzesprojet näischt 
ännert. Fir all weider technesch Detailer verwei-
sen ech op mäi schrëftleche Rapport.
Dir Dammen an Dir Hären, et muss een awer 
ganz allgemeng soen, datt vum Tounfall hier 
de SYFEL der Regierung ënnerstellt, si wier der 
kathoulescher Kierch schlecht gesënnt a géif 
alles  drusetzen, fir der Kierch ze schueden. Et 
ass dofir wichteg ze rappeléieren, firwat dës Re-
form gemaach gëtt: Mir wëlle mat der Reform 
net d’Gesellschaft veränneren, mä mir passen 
d’Gesetzer un eng Gesellschaft un, déi sech 
scho laang verännert huet!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 

Een Deel vun deene Gesetzer, déi mer änneren, 
ass wéi gesot 200 Joer al.
Mir schwätzen haut nach meeschtens vun 
enger Trennung vu Kierch a Stat, well et dee-
mools nëmmen eng Kierch gouf. Haut gesäit 
dat ganz aneschters aus. Enger ILReS-Etüd vun 
2013 no hunn nach just 39% vun de Befrote 
gesot, si hätten e Lien zur kathoulescher Kierch, 
4% hunn uginn, si géifen enger anerer Re-
liounsgemeinschaft ugehéieren, an net grad 
d’Halschent vun de Leit hu gesot, si hätte kee 
Lien zu enger Reliounsgemeinschaft. Dat 
heescht net, datt dës Leit all Atheisten oder 
Agnostiker wieren, mä 27% vun de Befroten 
hunn net d’Gefill, mat enger reliéiser Institu-
tioun, mat enger Kierch verbonnen ze sinn.
An engem Stat, an deem d’Reliounsfräiheet 
gëllt, mussen all Bierger onofhängeg vun hirer 

Weltanschauung d’selwecht behandelt ginn. 
Dat bedeit ënner anerem, datt d’kathoulesch 
Kierch op e puer, jo, Privilegie muss verzichten, 
déi se laang hat! Et bedeit awer net den Ënner-
gang vun alle Wäerter an dëser Gesellschaft! Et 
bedeit, datt mer endlech unerkennen, datt zu 
Lëtzebuerg eng grouss Diversitéit vu Weltan-
schauunge besteet an datt mer méi e groussen 
Échange tëschent verschiddene Siichtweise 
brau chen, fir och an Zukunft besser zesumme-
liewen ze kënnen.
Et muss een unerkennen, datt d’kathoulesch 
Kierch an enger eegener Aart a Weis mam Stat 
an de Gemenge verbonnen ass, déi net méi an 
d’Zäit passt. Dat gëtt engem besonnesch 
bewosst, wann ee sech den Dekret vun 1809 
méi genau ukuckt. Do steet ënner anerem 
dran, datt de Buergermeeschter d’office Mem-
ber ass vum Rot vun de Kierchefabricken,...
(Interruption par la présidence)
Ech hunn nach fir eng Minutt, Här President!
...awer nëmmen, wann e kathoulesch ass. Dat 
ass bei mir net de Fall. Ech dierft also als Buer-
germeeschter net an der Kierchefabrik sëtzen. 
An deem Fall muss en net kathoulesche Buer-
germeeschter e kathoulesche Vertrieder aus 
sen gem Gemengerot schécken.
Mir regele per Dekret respektiv per Gesetz bis 
haut bis an de leschten Detail, wéi ee kierchen-
internt Gremium fonctionnéiert! Datt dee sech 
no der Mass oder der Vesper trëfft, datt seng 
Reunioune wärend der Priedegt ugekënnegt 
ginn. Mir regelen och anscheinend nach haut 
per Gesetz, wéi d’Bänken an der Kierch opge-
stallt ginn, wien däerf vir sëtzen a wien de 
Mass wäin an d’Hostien däerf matbréngen. Do 
muss et, mengen ech, jiddwerengem aliichten, 
datt esou en Dekret net reforméierbar ass, mä 
of geschaaft gehéiert!
An da kommen ech bal zum Schluss. De Vir-
worf, firwat...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Dir misst och elo zum Schluss kommen, Här 
Haagen!

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
...een dat net direkt mécht, ass an deem Kon-
text novollzéibar...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo! 
Den Här Spautz huet sech d’Wuert gefrot.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Jo, 
Här Spautz!

 M. Marc Spautz (CSV).- Ech wollt just den 
Här Haagen froen, ob den Dekret, d’Ofschafe 
vum Dekret... Et ass fir mech e Statsvertrag, 
dee gefouert ginn ass 1809, deen tëschent 
dee mools zwee Staten ofgemaach ginn ass, dat 
eent war de Vatikan, dat anert war deemools 
Frankräich. Gesitt Dir dat anescht? Oder wéi 
ge sitt Dir dat mam Dekret?

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Ech kann Iech just soen, datt den Dekret, dat 
ass jo och am Avis vum Statsrot preziséiert, datt 
dat e Gesetzestext ass an datt mer an deem 
Haus hei, jiddefalls soulaang wéi ech elo derbäi 
sinn, regelméisseg Gesetzestexter ëmännere 
mat Projet-de-loien oder nei Gesetzer schafen! 
An dat maache mer mat deem heite Projet jo 
och. Dofir huet d’Regierung dat jo eraginn.
Iwwregens ass dat och an der Konventioun 
tëschent der Trennung vu Kierch a Stat prezi-
séiert. Dofir ass dat heiten eng Ofännerung vun 
engem besteeënde Gesetzestext, wou zwou 
Dispositioune gestrach ginn an eng drëtt be-
stoe bleift, iwwregens dëst a Verhandlunge mat 
der Kierch, déi do och agewëllegt huet, a fir ze 
kucke mat de Gemengen iwwert déi drëtt Dis-
positioun, notamment fir d’Besëtzverhältnisser 
ze klären. Et ass also eng normal Prozedur, déi 
mer hei an deem Haus, géif ech soen, wa mer 
zesummekommen, all Dag hunn!

 M. Marc Spautz (CSV).- Jo. Also Dir gesitt 
et net als Statsvertrag?

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Fir-
wat soll ech dat als Statsvertrag gesinn? Et ass 
en Dekret. Et ass eng Legislatioun.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Rapporteur!
(Brouhaha)

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Ent schëllegt, dierft ech nach de Rapport fäer-
deg maachen, wann Der wëllt? Wann Der mer 
nach eng Minutt gitt, soss...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Rapporteur, Dir sidd elo iwwerfälleg an ech géif 
Iech bieden, zur Konklusioun ze kommen!

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Jo. 
Ech kommen dann... Bon, ech hoffen, datt na-
tierlech d’Kierchefabricken hei mathëllefen, fir 
déi Besëtzverhältnisser ze klären an datt mer 
och dann eben esou weiderkommen.

Ech wollt nach just zum Schluss soen, datt, 
wann een iwwert déi ganz Konventioun oder 
iwwert den Dekret schwätzt, esou wéi dat och 
hei de Fall ass bei der Froestellung, datt d’Re-
gierung bei all konventionéiertem Culte e fes-
ten Uspriechpartner brauch.
An da kommen ech op de SYFEL zréck. Dat ass 
am Fall vun der kathoulescher Kierch den Äerz-
bëschof. Et ass also um Äerzbëschof, fir ze déci-
déieren, wien hien intern consultéiert a wien 
hie mat a Verhandlungen hëlt oder schéckt. Et 
ass net um Stat, fir sech a kierchenintern Au s-
en  anersetzungen ze mëschen, andeem e géif 
d’Roll zum Beispill vun engem Mediateur të-
schent dem Äerzbëschof an de Kierchefabri-
cken iwwerhuelen.
Zum Schluss, an dat sinn déi zwee lescht Sätz, 
géif ech soen, datt d’Trennung vun der kathou-
lescher Kierch an dem Stat och eng Chance fir 
déi kathoulesch Kierch ass. Fir mech ass dat an 
deem Sënn och e Bewäis, datt eng modern 
Lëtzebuerger Gesellschaft sämtlech reliéis Cultë 
respektéiert an och sämtlech Choixe vun de 
Bierger an eisem Land, wat hir Astellunge vis-à-
vis vun de Relioune sinn.
Dofir ass fir eis natierlech ganz kloer, datt dëst e 
ganz wichtege Projet de loi ass, deen, wéi ge-
sot, e Gesetz vun 200 Joer ëmännert. Dofir 
soen ech Iech Merci fir d’Nolauschteren an...

 M. Claude Wiseler (CSV).- War dat do elo 
de Rapport oder d’sozialistesch Interventioun?

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Dat war de Rapport, muss ech Iech soen, well 
déi doten Diskussioune sinn näämlech och an 
der Kommissioun gefouert ginn, datt een na-
tierlech am Rapport och kann dorobber agoen, 
wat verschidde Saache sinn...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et däerf een 
awer net vun „eis” schwätzen.

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- 
Här Wiseler, ech denken net, datt Der kënnt e 
Problem domat hunn, datt den Dekret 200 Joer 
al ass!
(Brouhaha)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Kuckt Äre 
leschte Saz no, da wësst Der, wat ech mengen!

 M. Claude Haagen (LSAP), rapporteur.- Jo! 
An et bleift awer 200 Joer al!
(Exclamations)

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Bravo!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- 21!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

Dir hutt ganz recht, Här Gibéryen. An Dir 
wësst, wéi dat hei an der Chamber esou leeft. 
Wann ee Flexibilitéit vis-à-vis vun deenen enge 
weist, da weist ee selbstverständlech och Flexi-
bilitéit vis-à-vis vun deenen aneren. An ech...
(Interruptions)
An opgrond vun deem, wat den Här Wiseler 
gesot huet, ech mengen, de Rapport an den 
Oflaf vum Rapport, deen ass ganz kloer an 
eisem  Reglement festgehalen. Dofir ass et gutt, 
wa mer dat Reglement heiansdo consultéieren.
Merci gesot. An deen nächste Riedner ass 
d’Madamm Diane Adehm fir d’CSV.
Discussion générale

 Mme Diane Adehm (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, haut de Mëtteg 
geet et am Gesetzesprojet 6824 ëm eng Ëmän-
nerung vun den Obligatioune vun de Ge-
menge géintiwwer de Kierchefabricken an de 
Paschtéier. Konkret heescht dat, dass d’Gemen-
gen an Zukunft net méi mussen den Defizit 
vun de Kierchefabricken decken. Si däerfen et 
awer weiderhi maachen. D’Gemenge mussen 
och net méi dem Paschtouer eng Wunneng zur 
Ver fügung stellen, mä si däerfen et weiderhi 
maachen.
Dem Rapporteur Claude Haagen wéilt ech 
Mer ci soe fir säi Rapport, deen hien eis haut de 
Mëtteg gemaach huet iwwert dëse Gesetzes-
projet.
Här President, ier ech an den Detail ginn, wéilt 
ech e puer allgemeng Iwwerleeunge maachen 
iwwert d’Gesetzgebung iwwer eis Kierchefa-
bricken.
Den Artikel 76 vum Gesetz vum 8. Abrëll 1802 
iwwert d’Organisatioun vun de Cultes seet Fol-
gendes: «Il sera établi des fabriques pour veiller 
à l’entretien et à la conservation des temples, à 
l’administration des aumônes.» Mam Dekret 
vum 30. Dezember 1809 kréien d’Kierchefabri-
cken dann hiert eegent Gesetz.
D’CSV hat an hirem Wahlprogramm vun 2013 
sech kloer an däitlech fir eng Neiregelung vun 
de Kierchefabricken ausgeschwat. Mir stinn 
nach ëmmer zu eisem Wahlprogramm! Mä 
mam Gesetzesprojet vun haut hu mir awer eng 
ganz Partie Problemer. Duerfir géif ech haut am 

Numm vun der CSV-Fraktioun folgend Froe 
stellen:
Eis éischt Fro betrëfft d’Konventioun iwwert 
d’Kierchefabricken, déi de 26. Januar 2015 të-
schent dem Bistum an der Regierung ënner-
schriwwe gouf. Den Artikel 2 vun dëser Kon-
ventioun seet, an ech zitéieren: «Elle sera ap-
prouvée par la Chambre des Députés confor-
mément à l’actuel article 22 de la Constitution 
et publiée au Mémorial et entrera en vigueur 
au moment à fixer par les lois d’approbation.»
Firwat ass dës Konventioun bis haut nach net 
an e Gesetzesprojet gefaasst ginn, fir dass 
d’Cham ber se approuvéiere kann?
De Statsrot bedauert an dësem Zesummen-
hang, dass hien dës Konventioun emol net ge-
sinn huet, an dat obschonns de Gesetzesprojet 
op dëser Konventioun baséiert! Firwat ass, am 
Géigesaz zur Vergaangenheet, dës Konven-
tioun net an hirer Integralitéit dem Statsrot 
ënner breet ginn?
Zweete Punkt: Mir sollen haut iwwer ee Saz aus 
där Konventioun ofstëmmen. Et steet näämlech 
an der Konventioun, dass den Dekret vum 30. 
Dezember 1809 kuerzfristeg soll ofgeännert 
ginn, fir d’Gemenge vun hire Verflichtunge 
géint iwwer de Cultes ze entbannen. Firwat ass 
dëse Saz aus der Konventioun erausgeholl ginn 
an en ass an e separat Gesetz gesat ginn?
Et ass an der Konventioun och virgesinn, dass 
d’Gemengen an d’Kierchefabricke bis den 1. 
Januar 2017 solle bestëmmen, wéi eng Kier-
chen nach fir reliéis Zwecker benotzt ginn. An 
d’Kierchefabricke selwer solle fir den 1. Abrëll 
2017 duerch de Fonds de la gestion des édi-
fices religieux ofgeléist ginn. Mir sinn elo Enn 
Februar 2016. Ass et wierklech noutwendeg, fir 
nach fir ee Joer e Gesetz ze maachen?
An dësem Zesummenhang stellt de Statsrot 
och eng ganz pertinent Fro. Hie freet sech 
nääm lech, firwat dass dës Zwëschenetapp ge-
maach gëtt a firwat déi ganz Gesetzgebung 
iwwert d’Kierchefabricken net iwwerschafft 
gëtt.
Drëtte Punkt: D’Gemenge mussen an Zukunft 
dem Paschtouer keng Wunneng méi zur Verfü-
gung stelle respektiv dem Paschtouer eng In-
demnitéit bezuelen, wann d’Gemeng keng 
Wunn eng huet, fir him zur Verfügung ze stel-
len. D’Chambre des Fonctionnaires schreift an 
hirem Avis iwwert dëse Gesetzesprojet, dass 
d’Wunneng vum Paschtouer en Deel vu senger 
Pai ass. Si stellt fest, dass d’Paschtéier, déi jo 
assi miléiert sinn zu de Fonctionnairen, hei en 
Deel vun hirer Pai ewechgeholl kréien. Wat ass 
d’Positioun vun der Regierung zum Avis vun 
der Chambre des Fonctionnaires? Wéi steet et 
hei mam Prinzip vum Pacta sunt servanda, 
deen d’Beruffschamber opwerft?
Zousätzlech gëtt et e Gesetz vum 10. Juli 1998, 
dat d’Konventioun approuvéiert, déi den 31. 
Oktober 1997 tëschent der deemoleger Re-
gierung an dem Bistum ënnerschriwwe gouf. 
Am Artikel 7 vun dëser Konventioun steet: «Les 
communes où résident les curés pourvoient au 
logement des curés conformément aux lois et 
règlements en vigueur.» Dësen Artikel gëtt 
awer net ofgeschaaft. Gesäit d’Regierung hei 
keng Inkohärenz?
Véierte Punkt: An dësem Zesummenhang froe 
mir eis och, firwat grad beim kathoulesche Kul-
tus dës Obligatioun fir d’Gemengen ofge-
schaaft gëtt. Et gëtt näämlech och en Dekret 
vum 5. Mee 1806 relatif au logement des mi-
nistres du culte protestant et à l’entretien des 
tem ples. Hei steet am éischten Artikel: «Les 
com munes où le culte protestant est exercé 
con curremment avec le culte catholique sont 
au torisées à procurer aux membres du culte 
protestant un logement et un jardin.» Och 
wann et sech hei net ëm eng Obligatioun fir 
d’Gemengen handelt, froe mir awer, firwat fir 
déi zwou Reliounen ënnerschiddlech Texter 
gëllen a firwat dësen Artikel net och ofge-
schaaft gëtt. Ass d’Regierung der Meenung, 
dass hei de Gläichheetsprinzip applikéiert gëtt?
Fënnefte Punkt: Des Weidere steet am Artikel 2 
vum selwechten Dekret vum 5. Mee 1806: «Le 
supplément de traitement qu’il y aurait lieu 
d’accorder à ces ministres, les frais de construc-
tion, réparation, entretien des temples et ceux 
du culte protestant seront également à la 
char ge des communes, lorsque la nécessité de 
venir au secours des églises a été constatée.» 
Firwat mussen d’Gemengen net méi den De-
fizit vun de kathoulesche Kierchefabricken 
droen, awer bei de protestantesche Kierche 
gëtt dës Obligatioun net ofgeschaaft? Mir wël-
len hei net eng Relioun géint déi aner ausspil-
len, mä mir stellen eis awer d’Fro, ob d’Reliou-
nen hei gläichbehandelt ginn.
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SÉANCE 20 JEUDI, 25 FÉVRIER 2016

 Une voix.- Aah!
(Interruption par M. Alex Bodry)
(Hilarité)

 Mme Diane Adehm (CSV).- Sechste 
Punkt: Am Gesetzesprojet gëtt och d’Obliga-
tioun fir d’Gemengen ofgeschaaft,...

 Une voix.- Yuppi!
 Mme Diane Adehm (CSV).- ...fir den Defi-

zit vun de Kierchefabricke mussen ze decken. 
Dozou muss een awer och emol d’Zuele ku-
cken. Wéi vill Defizit mussen d’Gemengen 
dann effektiv vun de Kierchefabricken iwwer-
huelen? Déi Zuele sinn anscheinend guer net 
esou einfach ze fannen, huet de Minister eis an 
der zoustänneger Chamberskommissioun sel-
wer confirméiert. Den Experterapport iwwert 
d’Glawensgemeinschaften aus dem Joer 2012 
zitéiert fir 2010 en Defizit vu 444.328 Euro fir 
eelef Gemengen. Dovunner entfalen der awer 
ronn 400.000 op d’Stad Lëtzebuerg. Déi aner 
zéng Gemengen hunn also zesummen en Defi-
zit vu 44.000 Euro, dee si decke mussen, also 
ronn 4.400 Euro pro Gemeng fir 2010.
De Statsrot huet mam Gesetzesprojet iwwer-
haapt keng Zuele matgeliwwert kritt, fir säin 
Avis ze schreiwen. Hie stellt fest, dass hien net 
an der Lag ass, eppes iwwert d’finanziell Kon-
sequenzen op d’Kierchefabricke vun dësem 
 Gesetzesprojet ze soen. Et weess een also haut 
net, wéi vill Kierchefabricken op Basis vun 
 dësem Gesetzesprojet riskéieren, finanziell 
Schwie regkeeten ze kréien.
Et ass och net gekläert, wat geschitt, wann eng 
Kierchefabrik hir Schold net ka bezuelen an 
d’Gemeng sech weigert, den Defizit ze iwwer-
huelen. Bei de Kierchefabricken handelt et sech 
jo ëm Établissements publics, déi am Prinzip 
net däerfen en déconfiture falen.
Siwente Punkt: Juristesch erlaabt den Dekret 
vun 1809 emol net, dass defizitär Kierchefa-
bricke vun anere Kierchefabricken ënnerstëtzt 
ginn. Wéi soll eng defizitär Kierchefabrik sech 
iwwer Waasser halen, wann eng Gemeng se 
net méi ënnerstëtze wëllt a si net vun deenen 
anere Kierchefabricken ënnerstëtzt ginn däerf? 
Wou ass dann do d’Solidaritéit ënnert de Kier-
chefabricken, vun där de Minister schwätzt? 
Firwat leet hien dann net emol d’Basis fir esou 
eng Solidaritéit?
(Brouhaha)
Aachte Punkt: D’Gemenge mussen an Zukunft 
nach just déi grouss Reparaturen iwwerhuelen, 
déi bei de Kierchen ufalen. Hei wéisste mir gäre 
vum Minister, wéi dann déi grouss Reparaturen 
definéiert sinn. Wat fält dodrënner? Sinn et ge-
wëssen Aarbechten oder ass et eng grouss Re-
paratur, wann de Betrag iwwer e gewëssene 
Sockel erausgeet? Oder spillen hei d’Begrëffer 
vun «grosses ou menues réparations», déi mer 
aus dem Zivillrecht kennen?
Néngte Punkt: Bei ville Kierchen ass net ge-
kläert, wie Propriétaire vun der Kierch ass. Ass 
et d’Kierchefabrik? Ass et d’Gemeng? Mir wës-
sen et net. Wann dëse Gesetzesprojet haut ge-
stëmmt gëtt, mussen an Zukunft d’Kierchefa-
bricken eventuell fir Kierchen opkommen, déi 
hinne guer net gehéieren! Ass dëst am Aklang 
mat der Verfassung, déi am Artikel 107 seet: 
«Les communes forment des collectivités lo-
cales (veuillez lire: autonomes), à base territo-
riale, possédant la personnalité juridique et gé-
rant par leurs organes leur patrimoine et leurs 
intérêts propres.»
Zéngte Punkt: Kierche gehéieren zum kulturelle 
Patrimoine vun eisem Land. Si hu ganz oft 
Konscht wierker a kulturell wäertvoll Géige-
stänn. Uergelen a verschiddene Kierche si sou-
guer als national Monumenter klasséiert. Wann 
an Zukunft net méi mussen d’Gemenge fir 
d’Kier che bezuelen - ausser déi grouss Repara-
turen, déi awer net definéiert sinn -, wie soll 
dann de kulturelle Patrimoine, deen eis Kier-
chen duerstellen, erhalen? De Minister huet an 
dësem Zesummenhang an der zoustänneger 
Cham berskommissioun gesot, wann eng 
Kierch als nationaalt Monument klasséiert wier, 
géif de Service des Sites et Monuments fir 
d’Kierch opkommen an d’Käschten all iwwer-
huelen.
Laut der Äntwert op eng Question parlemen-
taire vum Serge Wilmes sinn awer nëmme 45 
Kierchen a Kierchtierm klasséiert. Derbäi kom-
men dann nach 22 Kapellen, 11 Intérieure vu 
Kier chen, 13 Uergelen, 3 reliéis Statuen an 
zwee Kräizer. Mir hunn awer hei am Land méi 
wéi 600 Kierchen a Kapellen. Do retten och déi 
14 Kierchen a 16 Kapellen, déi um Inventaire 
supplémentaire vum Service des Sites et Monu-
ments agedroe sinn, näischt. Verfält dann elo 
eise kulturelle Patrimoine?

Eelefte Punkt: Den Artikel 119 vun eiser Verfas-
sung seet: «En attendant la conclusion des con-
ventions prévues à l’art. 22, les dispositions ac-
tuelles (...) restent en vigueur.» Hei stelle mir 
eis als Fraktioun d’Fro, ob mir de Gesetzes-
projet vun haut iwwerhaapt unhuele kënnen, 
well d’Konventioun, op där e baséiert, net vun 
der Chamber approuvéiert gouf. An och de 
Statsrot huet, wéi gesot, déi Konventioun net 
gesinn a bedauert dat och ausdrécklech.
Duerfir déposéieren ech haut am Numm vun 
der CSV-Fraktioun eng Resolutioun. Wat ass 
den Inhalt vun dëser Resolutioun?
Mir wëllen, dass de Gesetzesprojet nach eng 
Kéier zréck un de Statsrot geet, pour avis.
Zweete Punkt: Mir wëllen, dass de Statsrot 
d’Konventioun kritt, déi de 26. Januar 2015 të-
schent dem Bistum an der Regierung iwwert 
d’Kierchefabricken ënnerschriwwe gouf.
An drëtte Punkt: Mir wëllen, dass de Statsrot en 
Avis mécht iwwert d’Konformitéit vun dësem 
Gesetzesprojet par rapport zum Artikel 119 vun 
der Verfassung.
(Mme Diane Adehm dépose la résolution 1 
sur le bureau de la présidence.)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Résolution 1
La Chambre des Députés,
- considérant que le programme gouvernemental 
prévoit dans son chapitre relatif aux cultes que 
«[l]e Gouvernement dénoncera les conventions 
existantes pour entamer des négociations avec les 
cultes, lancer une discussion sur leur financement 
et redéfinir les relations entre les communes et les 
cultes. La législation relative aux fabriques d’é-
glises sera remplacée par une réglementation qui 
garantira la transparence au niveau du patri-
moine et des ressources des Églises.»;
- notant que les négociations avec les cultes ont 
abouti le 26 janvier 2015 à la signature par le 
Gouvernement, représenté par le Ministre de l’In-
térieur, et l’Archevêché de Luxembourg, repré-
senté par l’archevêque, d’une «Convention entre 
l’État du Grand-Duché de Luxembourg et l’Église 
catholique du Luxembourg concernant la nouvelle 
organisation des fabriques d’églises»;
- soulignant que l’article 1 de la convention 
 prédite stipule que «[l]e décret du 30 décembre 
1809 sera modifié a court terme afin de libérer les 
communes de leurs charges relativement au 
culte.»;
- considérant que l’article 22 de la Constitution 
stipule que «[l]’intervention de l’État dans [...] les 
rapports de l’Église avec l’État, font l’objet de con-
ventions à soumettre à la Chambre des Députés 
pour les dispositions qui nécessitent son interven-
tion.»;
- soulignant que l’article 119 de la Constitution 
stipule qu’ «[e]n attendant la conclusion des con-
ventions prévues a l’art. 22, les dispositions ac-
tuelles relatives aux cultes restent en vigueur.»;
- considérant que dans son avis «[l]e Conseil 
d’État regrette que cette convention ne lui ait pas 
été communiquée, d’autant plus que l’exposé des 
motifs mentionne que le projet de loi sous avis est 
un fruit desdites négociations.»;
- notant que l’article 83bis de la Constitution sti-
pule que «[l]e Conseil d’État est appelé à donner 
son avis sur les projets et propositions de loi»;
- soulignant que l’article 2 de la loi modifiée du 
12 juillet 1996 portant réforme du Conseil d’État 
prévoit que le Conseil d’État donne son avis sur la 
constitutionnalité d’un projet ou d’une proposi-
tion de loi;
- considérant qu’en l’espèce le Conseil d’État n’a 
pas donné son avis sur la compatibilité du projet 
de loi avec l’article 119 de la Constitution,
décide
- à renvoyer le projet de loi au Conseil d’État;
- à communiquer au Conseil d’État la «Conven-
tion entre l’État du Grand-Duché de Luxembourg 
et l’Église catholique du Luxembourg concernant 
la nouvelle organisation des fabriques d’églises»;
- à demander l’avis du Conseil d’État sur la com-
patibilité du projet de loi avec l’article 119 de la 
Constitution.
(s.) Diane Adehm, Paul-Henri Meyers, Gilles Roth, 
Marc Spautz, M. Claude Wiseler.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Zwielefte 
Punkt: D’Aart a Weis, wéi dëse Gesetzesprojet 
an der Chamberskommissioun behandelt gouf, 
war och net ganz glécklech. D’Majoritéit huet 
sech geweigert, de Syndicat des Fabriques d’é-
glise an der Kommissioun ze héieren, wat mir 
als CSV-Fraktioun ausdrécklech bedaueren. Als 
Haaptbetraffene wier et normal gewiescht, de 
SYFEL ze héieren, zemol wann ee sech als Ma-
joritéit wëllt Transparenz an Dialog op de Fän-
del schreiwen.

Wat ass dann elo d’Positioun vun der CSV zu 
de Kierchefabricken?

 Plusieurs voix.- Aah!
 Une voix.- Gesi mer dat elo schlussend-

lech?
 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo.
 M. Alex Bodry (LSAP).- Elo gëtt et span-

nend.
 Mme Diane Adehm (CSV).- Mir propo-

séieren an dësem Zesummenhang folgend Léi-
sung:
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wann 
ech gelift!

 Mme Diane Adehm (CSV).- D’CSV ass fir 
eng Reform vun de Kierchefabricken. Den 
Dekret stammt vun 1809 an et ass manifest, 
dass do eng ganz Rei Dispositiounen net méi 
eiser Zäit ugepasst sinn. Einfach e puer Bestëm-
mungen eraussträichen, wéi dat mam aktuelle 
Gesetzesprojet geschitt, ass allerdéngs fir eis 
keng Léisung! Mir hunn als CSV zënter 2012 
ëmmer erëm gesot, dass mir dës Reform wël-
len. Mir wëllen eng global, eng gutt duerch-
duechte Reform vun de Kierchefabricken. Mä 
fir eis gëtt esou eng Reform am Dialog mat de 
Betraffene gemaach. Mir setzen déi Betraffen 
net virun de Fait accompli, dass hiren Defizit 
net méi muss vun de Gemenge gedeckt ginn.
Als CSV si mir fir eng Zesummeleeung vun de 
Kierchefabricken. Eise Prinzip ass: eng Gemeng, 
eng Kierchefabrik. De Bistum ass zoustänneg, 
fir d’Paren ze definéieren, an do mësche mir eis 
net an. Mir sinn der Meenung, dass, falls et 
emol zu engem finanziellen Defizit kënnt, 
d’Ge meng och weiderhin däerf asprangen. Et 
soll net an Zukunft sinn, wéi an der Konven-
tioun, op där dëse Gesetzesprojet baséiert, 
steet, dass herno d’Gemengen den Defizit net 
méi decken däerfen. An eisen Ae sollen d’Ge-
menge sech weiderhi kënnen um Erhalt an um 
Ënnerhalt vun alle Kierche bedeelegen.
D’CSV ass fir d’Schafung vun enger Mutuelle fir 
d’Kierchefabricken. All Kierchefabrik bezilt e be-
stëmmte Betrag, a falls eng Kierchefabrik en 
Defizit huet an d’Gemeng net asprange kann 
oder net asprange wëllt, spréngt d’Mutuelle 
an. D’Mutuelle kënnt fir deen Defizit op. Si re-
presentéiert d’Solidaritéit tëschent de Kierche-
fabricken. Dës Mutuelle géif iwwer e Gesetz 
gegrënnt ginn a vun de Kierchefabricke selwer 
géréiert ginn.
Betreffend d’Paschtoueschwunnenge verschléisse 
mir eis net enger allgemenger Iwwerleeung 
iwwert de Sënn, fir engem Paschtouer weider-
hin eng Wunneng zur Verfügung ze stellen. Mir 
sinn awer der Meenung, dass an dësem Kon-
text och hätt misse mat de Paschtéier geschwat 
ginn! Si ginn einfach virun de Fait accompli ge-
stallt a wëssen net, wat op si zoukënnt, wann 
dëst Gesetz bis gestëmmt ass. Si hänken an Zu-
kunft vun hire Gemengeresponsabelen of.
Als Konklusioun wéilt ech bemierken, dass den 
Ëmgang mat de reliéise Froen, den Ëmgang 
mat de reliéise Gemeinschafte vill Toleranz er-
fuerdert. Dobäi wéilt ech op en Zitat zréckgräi-
fen, dat mäin Deputéiertekolleeg Paul-Henri 
Meyers virun e puer Joer am selwechte Kontext 
benotzt huet. Dëst Zitat staamt vum fréieren 
däitsche Bundeskanzler Helmut Schmidt: „Wer 
Toleranz will, der muss den Dialog mit den an-
deren wollen und führen.“ Wien net mat dee-
nen anere schwätzt, ka se net verstoen. A wie 
se net versteet, handelt oft net esou, wéi e 
misst.
Ech géif mengen, dat ass och wouer fir dëse 
Gesetzesprojet. Et ass net mam Syndicat des 
Fabriques d’église geschwat ginn. Si sinn awer 
nun emol déi Haaptbetraffen an dësem Fall. Et 
ass net mat de Paschtéier geschwat ginn. Och 
si si betraff. Als CSV-Fraktioun bedauere mir 
dëst ausdrécklech.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, aus 
all de Grënn, déi ech Iech elo opgezielt hunn, 
kann d’CSV-Fraktioun dëse Gesetzesprojet net 
matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Adehm. An nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Alex Bodry.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Här President, 
Kolleeginnen a Kolleegen, wéi aus de Wierder 
vum Rapporteur, deem mer hei ausdrécklech 
Merci soe fir seng ganz komplett a fachkundeg 
Aarbecht, ervirgaangen ass, huet dëst Gesetz 
entgéint deem, wat ee vläicht konnt menge bei 
deene Kommentaren, déi ee lénks a riets déi 
lescht Zäit gehéiert oder gelies huet, net zum 
Zweck, fir d’Kierchefabricken ofzeschafen, net 
zum Zweck, fir d’Kierchen ze enteegnen, mä  
et verfollegt nëmmen een Zil: déi gesetzlech 
Verflichtung vun de Gemengen, fir d’Defiziter 

vun de lokale kathoulesche Kierchefabricken  
ze droen an och de Paschtéier eng Wunneng 
mat Gaart zur Verfügung ze stellen, ewechze-
huelen.
Ech hat gemengt, dass inhaltlech iwwert déi 
dote Fro e relativ breede Konsens, wann och 
keng Eestëmmegkeet hei an der Chamber géif 
virherrschen. Wann ech e bëssen zréckkommen 
op déi Diskussiounen, déi mer an der Institu-
tiounskommissioun an der leschter Period hate 
respektiv och deelweis hei an der Chamber - 
duerfir sinn ech e bëssen erstaunt iwwert déi 
Aus soen, déi elo d’CSV-Vertriedung hei ge-
maach huet -, do hat ech gemengt, dass grad 
an där doter Fro - an do ginn et jo och Assoe 
vum Gemengesyndikat Syvicol dozou, gedroen 
och vun den CSV-Buergermeeschteren - mer 
Eenegkeet doranner haten, dass, wat de Fong 
ugeet, dat ass dat Eenzegt, wat jo hei zielt an 
dësem Gesetz, fir ze soen, dass et am 21. Jor-
honnert, nodeem mer eis och gëeenegt hunn, 
dass mer d’Onparteilechkeet an d’Neutralitéit 
vum Stat insgesamt, also och vun de Gemen-
gen, par rapport zu den unerkannte Glawens-
gemeinschaften an der Constitutioun géife ver-
ankeren, dass et dann normal wär, dass et net 
ka sinn, dass d’Gemenge gehale ginn, en Defi-
zit vun enger Gestioun ze droen, an där si 
selwer keen Afloss direkt hunn an och keen 
Afloss wëlle kréien, opgrond vum Prinzip vun 
der Separatioun.
Ech bedaueren, dass dee Konsensus, dee sech 
awer iwwert déi lescht Joren ëmmer méi däit-
lech ofgezeechent huet an eisen Debatten, 
dass deen, elo wou d’CSV an der Oppositioun 
ass, anscheinend net méi besteet.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Konsensus 
iwwer wat, Här Bodry? Well dat, wat hei um 
Dësch läit, ass kee Konzept, wat eng Globalitéit 
vun der Léisung vum Problem beinhalt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech schwätze vun 
deenen zwee konkrete Punkten, déi heimad-
der...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Hei ass just eng 
éischt Etapp, déi d’Fro net léist, de Problem net 
léist. D’Madamm Adehm huet ganz genau ge-
sot, wat eis Zilsetzung ass.

 M. Alex Bodry (LSAP).- De Moment huet 
den Här Wiseler elo d’Wuert. E ka gären eng 
Kéier heihinnerkommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, ech géif effektiv...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Oder Dir stellt 
Froen; dat ass, mengen ech, wéi et üüblech 
ass!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
...d’Kolleegen alleguer bieden, wa se sech zu 
Wuert wëlle mellen, dat och esou ze maachen, 
wéi mer dat ëmmer maachen. Et ass keen, 
deen d’Wuert refuséiert kritt.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech gi wahrschein-
lech dem Här Wiseler nach munch Ursaach, fir 
nach hei ze intervenéieren. Duerfir sollt e 
vläicht e bësse sech am Ufank hei zréckhalen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, kommt, mir bleiwen a geuerdnete Bun-
nen...
(Interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- Majo, awer ech 
men gen, et ass nach net fäerdeg.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et ass 
e sensibelt Thema. Also solle mer och sensibel 
bleiwen.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech mengen, et ass 
nach net fäerdeg.
Festzestellen ass, dass mer - dat ass jo en aus-
sergewéinleche Phenomeen - hei en Text zën-
ter méi wéi 200 Joer net geännert hunn. Dat 
huet näischt domadder ze dinn, dass deen Text 
esou formidabel wär! Alleguerte wësse mer, an 
och d’CSV weess dat, dass deen Text, deen 
Dekret vun 1809 a ganz ville Punkten désuet 
ass, géint eng ganz Rëtsch vun allgemenge 
Rechts prinzipie verstéisst a scho laang hätt 
missen  ëmgeännert ginn.
Mä et war esou, dass et bis elo net méiglech 
war, ausser usazweis an der viregter Regie-
rungsperiod, mat der CSV iwwert déi dote Fro 
ze diskutéieren. Et sollt alles beim Ale bleiwen, 
well dat eng Situatioun war, déi eng vun de 
Glawensgemeinschaften, d’kathoulesch Kierch, 
an engem gewëssene Confort gelooss huet, 
wärend all Ännerunge schwéierlech nach op 
deem Niveau kënnen dee Confort bäibehale 
wéi deen, deen eigentlech viru méi wéi 200 
Joer hei instituéiert ginn ass.
Et ass och bedauerlech, dass, wéi gesot, déi 
jeeweileg Innen- an d’Kultusministeren net de 
Courage haten eigentlech, fir un déi dote Fro 
erunzegoen. Ech wëll soen, dass a Frankräich, 
wou mer jo eng äänlech Bestëmmung nach en 
vigueur hunn, net manner wéi véiermol den 
Text vun 1809 bei hinne schonn ëmgeännert 
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ginn ass. Bei eis ass en am Urzoustand ver-
bliwwen: nëmmen net drugoen!
Abee, dat ass elo eriwwer! Dat ass elo eriwwer, 
an hei gëtt eppes gemaach, wat iwwerfälleg 
ass. Et gëtt deelweis och am Sënn vun deem 
gemaach, wat d’Experte préconiséiert hunn. Et 
wär gutt, mengen ech, deen Experterapport, 
deen déi viregt Regierung an Optrag ginn 
huet, deen also net kann de Makel hunn, dass 
dës Regierung eppes mat deem Rapport ze 
dinn hätt, et wär gutt, deen nach eng Kéier ze 
liesen, och mat deene Virschléi, déi an deem 
Rapport do drastinn.
An ee vun de Virschléi, déi drastinn, ass eigent-
lech dat, wou d’Konventioun elo higeet a wou 
d’Verhandlunge vun dëser Regierung mat dem 
Äerzbistum higaange sinn, dat heescht, d’Sup-
pressioun vun de Kierchefabricken. Wéi gesot, 
dat ass net Bestanddeel vun dësem Gesetzes-
text.
An ech wëll och soen, dat war och net Be-
standdeel vum Wahlprogramm vun der LSAP! 
Mä dat huet sech erginn an deene Verhandlun-
gen, déi d’Regierung gefouert huet mam Äerz-
bistum.
Mir sinn haut am 21. Jorhonnert, mir sinn net 
méi an Napoléons Zäiten. An d’LSAP-Fraktioun 
ass der fester Iwwerzeegung, Här President, 
dass mer och net méi ënnert dem Regimm 
vum Konkordat vun 1801 stinn! Dat war iw-
wregens eng Positioun, déi keen anere wéi den 
Här Jean-Claude Juncker mat senger Autoritéit 
als Premierminister a Statsminister ëmmer hei, 
och virun dëser Chamber, vertratt huet. Hien 
huet ëmmer d’Positioun vertratt, dass Lëtze-
buerg net méi ënnert dem Regimm vum Kon-
kordat vun 1801 steet.
Ech weess, dass d’kathoulesch Kierch dat con-
testéiert. Ech weess awer och - an eigentlech 
gëtt doriwwer net vill, net genuch diskutéiert -, 
dass an engem juristeschen Avis, deen, men-
gen ech, den Här Biltgen nach sengerzäit uge-
frot huet bei der Uni Lëtzebuerg iwwert de Ré-
gime concordataire, de Professer Dokter Jörg 
Ger krath déi dote Konklusioune bestätegt. Ech 
géif, Här President, fir dass dat heiten net e 
Geheimdokument bleift - well et schéngt keng 
richteg Diffusioun komescherweis fonnt ze 
hunn an deene leschte Joren -, dat och nach 
eng Kéier dann hei gären ofginn, fir dass dat 
den Deputéierte kann zougefouert ginn, wou 
den Unisproff ganz kloer zu Konklusioune 
kënnt:
(M. Alex Bodry dépose une documentation 
sur le bureau de la présidence.)
Éischtens, dass net nëmmen den internationa-
len Traité Konkordat zënter 1815 net méi 
uwend bar ass hei zu Lëtzebuerg, mä e kënnt 
och zur Konklusioun, an dat ka wäitreechend 
Effe ten hunn, dass all déi Loi-organiquen, déi 
drunhänken, och net méi applikabel sinn zu 
Lët zebuerg! An eng vun deene Loi-organiquen, 
dat ass d’Loi du 18 germinal an X. A genau déi 
ass d’Grondlag, d’juristesch Grondlag fir den 
Dekret vum 30. Dezember 1809 iwwert d’Kier-
chefabricken!
Mir kommen also an eng ganz spannend Dis-
kussioun eran, an där, wann deen Unisproff 
mat senger vun der viregter Regierung bestall-
ter Etüd recht huet, sech d’Fro stellt, ob eigent-
lech deen Dekret, dee mer haut diskutéieren an 
dee mer ëmänneren, iwwerhaapt nach d’appli-
cation hei zu Lëtzebuerg ass, dat heescht, ob 
déi Kierchefabricken, déi hei zu Lëtzebuerg be-
stinn, iwwerhaapt nach eng gesetzlech Grond-
lag haut hunn.
Eng ganz spannend Diskussioun, déi och nach 
doduerjer genäert gëtt, dass nieft deenen dräi 
Artikelen, déi ëmmer zitéiert ginn an eiser Ver-
fassung, déi d’Cultë betreffen, et nach een 
hanne gëtt, ganz hannen an der Verfassung, 
bei den „dispositions transitoires” géife mer et 
haut nennen, dat ass den Artikel 119, dee seet: 
«En attendant la conclusion des conventions 
prévues à l’art. 22, les dispositions actuelles re-
latives aux cultes restent en vigueur.»
Entre-temps sinn déi Konventioune geholl, sou-
dass no enger ganz logescher Applikatioun vun 
deem heiten Text, vun deem Artikel 119, mer 
also an der Situatioun sinn, dass sämtlech 
duerch déi Konventiounen, déi an der Vergaan-
genheet ofgeschloss gi sinn, ënner anerem och 
mat der kathoulescher Kierch, dass all aner Dis-
positiounen duerch déi heite Verfassungsbe-
stëmmung net méi bestinn, also eventuell och 
den Dekret iwwert d’Kierchefabricken, dee mer 
haut amgaang sinn ze reforméieren op engem 
Punkt.
Also eng ganz spannend Diskussioun. An ech 
hu gelies, dass jo de SYFEL wëllt déi dote Froen 
op eis Geriichter bréngen. Abee, da kréie mer 
endlech dat, wat mer brauchen! Da brauch kee 
méi ze spekuléieren, wat d’Interpretatioune 
sinn, mä da si mer wierklech an enger Situa-
tioun, wou, wann et sollt zu engem Prozess 
kom men, da fir d’Éischt emol d’Virfro muss ge-
kläert ginn, awéiwäit eigentlech den Dekret 

vun 1809 iwwerhaapt nach zu Lëtzebuerg ap-
plikabel ass.
Also kann esou e Prozess eventuell emol zum 
Bumerang gi fir deen een oder deen aneren. 
Op jidde Fall bréngt en awer da Rechtssécher-
heet. Da sinn ee fir alle Mol déi dote prinzipiell 
Froe gekläert: wéi et mam Konkordat ass, wéi 
et mat de Loi-organiquen ass, mat all deenen 
Texter, déi mer nach matschleefen aus där do-
ten Zäit a wou kee richteg weess, ob se dann 
applikabel sinn oder net.
Verwonnert, mengen ech, ass een, wann ee 
verschidden Argumenter héiert, wéi dësen Text 
hei kritiséiert gëtt. Een Argument, wat mech 
bal am meeschten erstaunt huet, dat ass - oh 
Schreck! -, dëse Gesetzesprojet géif e polite-
schen Zweck verfollegen! Ech si scho laang der-
bäi. Ass et dann net esou, dass all Gesetz e poli-
teschen Zweck verfollegt? De Fait, dass eppes 
verbuede gëtt, dass eppes erlaabt gëtt, dass 
eppes geregelt gëtt, do stécht jo, denken ech, 
eng Iddi hannendrun! Soss géif ech mech 
froen, no wat fir enge Kritären dass mer hei 
géifen Normen an dëser Chamber festleeën!
Et ass also dat Selbstverständlechst vun der 
Welt an et wär dramatesch, wann et net esou 
wär, dass, wann eng Gesetzesinitiativ geholl 
gëtt, déi och enger politescher Zilsetzung ent-
sprécht. Oder mengt Der, den Dekret vun 
1809 hätt kenger politescher Zilsetzung ent-
sprach sengerzäit?
Also deen Argument massue, fir hei d’Koali-
tioun an d’Knéien ze zwéngen, dat schéngt 
mer éischter e bësse schappeg ze sinn als Argu-
ment. Op jidde Fall kann ech Iech soen, dass 
d’LSAP-Fraktioun zu deem politesche Choix 
steet, deen dës Regierung, dës Koalitioun hei 
getraff huet.
D’zweet Argument, och nach vun der Ma-
damm Adehm virdrun hei ausféierlech virge-
droen, ass, dass ouni eng préalabel oder zu-
mindest zäitgläich parlamentaresch Approba-
tioun vun der Konventioun mat der kathoule-
scher Kierch een dat heite Gesetz net kéint 
stëm men. An anere Wierder: Dës Chamber hätt 
an iergendenger Form hiert Recht, Gesetzer ze 
maa chen an ze änneren, ofgetratt. An deem 
heite Fall un d’kathoulesch Kierch, well ouni 
där hire Wëlle kann d’Chamber hei näischt 
maa chen.
Mir mengen, dass dat Argument alles anescht 
wéi stéchhalteg ass, mä dass d’Chamber als ge-
wieltent Parlament zu all Moment fräi ass, be-
steeënd national Rechtsnormen ze änneren, of-
zeschafen, ëmzeänneren, esou wéi si et fir rich-
teg fënnt. D’Rechter vun engem Parlament als 
Législateur sinn onageschränkt an deem heite 
Fall. An do kann ee sech net och op viregt 
Konventioune beruffen, well déi Konventioun, 
déi nach a Kraaft ass, déi mécht jo eigentlech 
näischt aneschters, wéi ze soen, dass, wat 
d’Wunn enge vun de Paschtéier ugeet, do gel-
tend Recht sollt applizéiert ginn. Dat heescht, e 
Rappel de la loi applicable zu deem Moment, 
wou et ofgeschloss ginn ass, dat ass sécherlech 
net en Engagement vun der Chamber, fir ze 
soen: „Elo hu mir eigentlech hei näischt méi ze 
dinn, elo sinn et just nach am Virfeld d’kathou-
lesch Kierch an d’Regierung, déi mussen en 
Accord  do fannen.“
Ech mengen, do sollte mer - am Selbstver-
ständnis och vun der Roll vum Parlament -net 
op déi glëtscheg Bunn vun där doten Argu-
mentatioun erofrutschen. An de Statsrot huet 
jo och ganz kloer gesot, dass hien déi doten In-
terpretatioun op kee Fall kann deelen.
En drëtt Argument, wat méi oder manner 
staark duerchschimmert, ass, dëst Gesetz wär 
géint d’Kierchen a géint d’Relioune geriicht. 
Dozou och e puer Kloerstellunge vun eiser Säit.
Dës Reform, Relatioune Kierchen a Gemengen, 
ass éischtens net en unilateralen Akt vun enger 
politescher Majoritéit, vun enger Regierung. Et 
ass d’Resultat vun engem Accord, deen aus 
fräie Stécker Vertrieder vum Äerzbistum a vun 
der Regierung ofgeschloss hunn.

 Une voix.- Mat e bëssen Drock hannen-
drun.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Bei Verträg ass och 
heiansdo Drock, jo, vu baussen. Jo! Wa mir hei 
Gesetzer maachen, ass och heiansdo Drock vu 
baussen. An nach maache mer déi Gesetzer.
(Interruptions)
An dach trauen ech deene Leit zou, déi dat ën-
nerschriwwen hunn, dass se dat en connais-
sance de cause gemaach hunn. Ech maachen 
deene Leit hei kee Prozess. Wann aner Leit dat 
wëlle maachen, da solle se dat maachen an 
hirer  Verantwortung!

 Une voix.- Dir maacht Iech et e wéineg 
einfach!

 M. Alex Bodry (LSAP).- Jo, Dir maacht Iech 
et och e wéineg einfach! Dat heiten ass, och 
deen heite Schrëtt ass souguer expressément 
vereinbart gewiescht mam Äerzbistum, well e 

seet, dass dat Éischt, wat elo gemaach gëtt no 
der Signature, ass, fir eben den Dekret iwwert 
d’Kierchefabricken op deem prezise Punkt, dee 
mer haut hunn, ëmzeänneren.
Deen Deel vun deem Accord, dee läit eis haut 
vir zur Ofstëmmung, soudass mer also och zu 
100% konform sinn zum Artikel 22 vun eiser 
Ver fassung, dee seet, dass déi Konventiounen 
nëmme musse vun der Chamber guttge-
heescht ginn, soufern se an d’Kompetenze vun 
der Chamber falen. Deen doten Deel, d’Ofän-
nerung, fält an d’Kompetenze vun der Cham-
ber, an heimadder läit den Text vir, deen dat 
doten ausdrécklech virgesäit. Also, d’Chamber 
muss den Accord ginn, effektiv, zu deem heiten 
Text. An ech ginn dovunner aus, dass och eng 
Majoritéit an der Chamber deen Accord wäert 
haut ginn!
Dës Gesetzesännerung ass och ganz kloer in-
haltlech! Et gëtt jo ganz vill hei iwwert d’Proze-
dure geschwat, iwwer juristesch Froen, déi 
sech stellen, déi sech eigentlech awer zum Deel 
schonn haut stellen an den aktuellen Texter, 
wat bis elo anscheinend keen esou opgereegt 
huet. Mä et geet jo awer och ëm de Fong.
Do gëtt et jo awer en Accord, an och an dëser 
Chamber, mat enger Verfassungsmajoritéit, fir 
ze soen: Mir schreiwen an déi nächst Verfas-
sung an, dass mer hei zu Lëtzebuerg, dass de 
Stat, an dozou gehéiert natierlech och de Ge-
mengesecteur, dass dee sech u sech a glawens- 
an a weltanschauleche Froen neutral ze verha-
len huet, dass et en onparteiesche Stat muss 
sinn an dass mer an engem Trennungssystem 
dra si vu Stat, der ëffentlecher Hand an den 
uner kannte Reliounen, wou mer awer bei 
engem fakultative Konventiounssystem hei zu 
Lëtzebuerg wëlle bleiwen, also net op de Wee 
ginn, wéi dat zum Beispill Frankräich gemaach 
huet.
Dat ass en Accord, dee mer hei fonnt hunn. An 
dat heite schreift sech jo awer total an an déi 
dote Richtung. An duerfir verstinn ech eigent-
lech och net, dass hei inhaltlech gesicht gëtt, 
dee Projet hei muedeg ze maachen. Wat den 
Inhalt ugeet, si mer an där doter Linn, well 
wann een dat Netamësche wëllt hu vun deem 
enge sengen Affären an deem anere seng Affä-
ren, wa mer net wëllen hunn, dass sech de Stat 
an d’Gemengen amëschen an d’Interna vun de 
Kierchen, an ëmgekéiert net wëllen hunn, dass 
sech d’Kierchen amëschen an d’Interna vum 
Stat a vun de Gemengen, da musse mer jo op 
esou e System goen! Da kann een natierlech 
net déi Vermëschung hunn am Finanzement, 
wéi dat haut de Fall ass!
Kee wëllt d’Kierchen hei veraarmen dinn! An 
ech mengen, deen Accord, dee mer och deem-
nächst hei wäerten an der Chamber diskutéie-
ren, wat de finanzielle Volet vun deem Ganzen 
ugeet, dee wäert och net dozou féieren.
E wäert dozou féieren, dass op där enger Säit 
natierlech och - an dat kann eng Stäerkung 
vun de Kierche sinn - de Kierchen hir Autono-
mie eigentlech méi staark ënnerstrach gëtt! Si 
sinn net ofhängeg méi vum Secours vu baus-
sen. Si stinn zu engem gudden Deel op eegene 
Féiss. An dat ass menger Usiicht no och eng 
Stäerkung vun de Kierchen. Duerfir, mengen 
ech, däerf een dat net eesäiteg esou interpre-
téieren, wéi dat oft gemaach gëtt. Et muss een 
och d’Avantagë vun deenen zwou Säiten an 
där ganzer Diskussioun gesinn.
E véiert Argument, wat a leschter Zäit eraus-
gezu ginn ass, dat ass e ganz neie Phenomeen, 
dat ass d’Diskriminéierung vun der kathoule-
scher Kierch! Nodeem d’Experten onwidder-
sprach zur Konklusioun komm sinn, dass mer 
hei zu Lëtzebuerg an engem „système inégali-
taire” wären, „discriminatoire” wäre fir all déi 
aner Relioune par rapport zur kathoulescher 
Kierch, déi Privilegien hätt, ass op eemol 
d’Thees hei opgeworf ginn: „Oh, déi arem 
kathou lesch Kierch, kuckt wat déi Protestanten 
awer hei ewechschleefen, an d’kathoulesch 
Kierch, deene wëlle se näischt méi ginn!“
Also, do ass d’Welt op der Kopp, muss ech 
soen! Mir wësse jo awer, wat fir eng uner-
kannte Glawensgemeinschaft de Reliounsunter-
recht nach haut an eise Schoulen hält, dass se 
net alleguerte gläich sinn an deem Ganzen! Do 
hunn ech ni esou flamend Rieden héiere vun 
CSV-Säit zu där doter Fro, wéi et ëm déi Diskri-
minéierung reell gaangen ass, vun Experte fest-
gestallt, wéi elo, wou et ëm déi Pseudodiskrimi-
néierung geet vun der kathoulescher Kierch par 
rapport zu der protestantescher Kierch, wou 
och richteg gesot ginn ass, dass, wat d’protes-
tantesch Kierch ugeet an d’Gemengen, d’Ge-
mengen net forcéiert sinn, e Logement zur Ver-
fügung ze stellen; dat kënne se maachen.
Mä och an Zukunft, soen ech Iech, mat deem 
heiten Text, wann dee gestëmmt ass, ass et net 
ausgeschloss, dass d’Gemengen dat dote 
kën ne maachen. Et ass de Gemenge fräige-
stallt. Se mussen natierlech motivéieren, firwat 
se op deen dote Wee ginn. Hei ass keng Inter-
diktioun an deem heiten Text festgehalen. Sou 

si mer also op deem dote Punkt horgenau 
d’selwecht mat deem aneren.
A souwäit ech weess, den zweete Punkt, wat 
d’Defiziter ugeet, do ass et guer net kloer, 
awéiwäit iergendwéi eng Gemeng..., wéi dat 
géif gerechent ginn, wou ee misst déi Defiziter 
do droen. An ech kennen och kee Beispill aus 
der Vergaangenheet, dass jee eng Kéier eng 
Ge meng iergenden Defizit hätt missen droe 
vun enger protestantescher Kierch, wat hir 
Fonc tionnementskäschten ugeet. Soudass ech 
also mengen, dass dat doten och eigentlech e 
faux Débat ass.
D’Suerg, déi mer, mengen ech, alleguerten 
hunn, ass, dass mer zumindest déi Glawensge-
meinschaften, déi unerkannt sinn, déi also eise 
Kritären entspriechen, mussen d’selwecht be-
handelen. Dat ass dat, wou mer gemeinsam 
sollten higoen. Dat war och, mengen ech, ëm-
mer an deene leschte Joer e Konsensus. An ech 
kann Iech soen, do huet och meng Partei déi 
mannste Schwieregkeeten, fir domadder ëmze-
goen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech wëll, Här 
President,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Claude Wiseler (CSV).- ...ech wollt 

zwar just hei soen, datt dat, wat vun der CSV-
Fraktioun gesot ginn ass, am Fong datselwecht 
ass. Mir hätten am Fong gär, datt eng Gläich-
behandlung vun all deene Kierchen esou ass, 
datt et equivalent ass an datt et korrekt ge-
maach ass. Mir hate just déi Impressioun, datt 
den Text, esou wéi en elo hei ass, an der Aart a 
Weis, wéi e gemaach gëtt, deem net géif ent-
spriechen. Et ass dat, wat mer soen. Ech wëll et 
also just riichtbéien,...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech hunn dat och 
net anescht verstanen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...well Dir hutt 
dat elo ganz anescht erkläert, an dat ass...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Neen, dann hutt 
Der mech net verstanen. Da muss ech méi däit-
lech nach ginn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, ech mengen!
 M. Alex Bodry (LSAP).- Mä d’Zäit feelt 

mer, fir dat ze maachen. Ech wëll just déi Leit 
berouegen, déi vläicht wierklech opgereegt si 
wéinst deem heiten Text - ech mengen, dat 
gëtt et sécherlech och -, dass, wéi ech d’Ge-
menge kennen... Ech war jo selwer Gemenge-
papp, an déi Leit vum SYFEL wëssen, notam-
ment hire President weess och, wéi dat zu 
Didde leng ëmmer gehandhabt ginn ass vun 
deenen „Rouden”: mat vill Fangerspëtzegefill a 
mat vill Flexibilitéit!
Ech sinn nach wie vor och der Meenung, dass 
dat déi beschten Approche ass, fir un d’Ge-
mengegeschäfter an der Gestioun erunzegoen. 
An et brauch keen ze mengen, dass vu muer 
un, wann dat Gesetz a Kraaft ass, den Dag 
drop, dass dann d’Paschtéier géifen aus de 
Wun nengen erausgehäit ginn an ech weess net 
wat nach Béises géif passéieren, duerch 
d’Stroosse gedriwwe gi vun den Uertschaften. 
Mä ech mengen am Contraire, dass selbstver-
ständlech wäerten Demandë kommen, fir wa 
se wëllen an deene vun de Gemengen zur Ver-
fügung gestallte Gebaier bleiwen, dass se dann 
e Loyer bezuelen. Dee wäert da gemeinsam 
ver handelt ginn. An ech denken, dass an 99% 
vun de Fäll Eenegung wäert entstoen, wéi et 
soll weidergoen op deem dote Punkt.
Also duerfir, mengen ech, sollt een hei net den 
Däiwel un d’Wand molen, wann ech déi Meta-
pher an dësem Kontext hei däerf gebrau chen,...
(Interruption)
...mä et sollt een hei och verstänneg un déi 
Saachen erugoen an net onnéideg fir Opree-
gung suergen, wou eigentlech kee Grond ass, 
fir sech schrecklech opzereegen.
Ech kommen hei zum Schluss, Här President. 
Meng Zäit ass och definitiv ofgelaf. Ech men-
gen, dass et dëser Koalitioun héich unzerech-
nen ass, dass se deen doten Dossier, dee 
brooch louch wärend iwwer 200 Joer, upeekt, 
dass se éischt Akzenter setzt, dass se dat mécht 
net autoritär diktéiert vun uewen erof, mä pro-
béiert, dat eigentlech a Verhandlunge mam 
Äerzbistum ze maachen. An ech sinn och sé-
cher, dass mer op deem dote Wee wäerten e 
Schrack weiderkommen.
D’LSAP wäert deen heiten Text stëmmen. 
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Bodry. An nächst ageschriwwe Ried-
nerin ass d’Madamm Lydie Polfer.
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 Mme Lydie Polfer (DP).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, fir 
d’Éischt wëll ech dem Rapporteur e grousse 
Merci soe souwuel fir säi schrëftleche wéi säi 
mënd leche Bericht an awer och fir d’Manéier, 
wéi mer déi Diskussiounen an der Kommis-
sioun konnte féieren an engem heikelen, sensi-
bele Sujet, ganz kloer.
(Interruption)
Mir hunn déi Diskussiounen awer op eng ganz 
uerdentlech Manéier kënne féieren. A wa mer 
effektiv och d’Vertrieder vum SYFEL net ge-
héiert hunn, esou stoung et awer deene ver-
schiddene Fraktioune fräi, si awer ze héieren 
eenzel. An dat hu mer och gemaach.
Ech sinn och frou ze héieren, datt d’Madamm 
Adehm selwer festgestallt huet, datt den De-
kret, vun deem mer jo haut schwätzen, 1809, 
datt mer alleguerte wëssen, datt deen zënter 
ganz Laangem iwwerholl ass, net méi zäitge-
méiss ass, och net a senger ganzer Breet esou 
exekutéiert gëtt. A wann dat dann och scho vu 
villen a vu laang hier festgestallt gëtt, esou ass 
et awer bis elo verpasst ginn, en unzepassen! 
An ech muss soen, et huet sech villes geännert.
An dat gesäit een am beschten, wann ee gesäit 
oder liest, datt d’Vertrieder vun de Kierchefa-
bricken - an ech soen emol, dat si jo awer alle-
guer, ech ginn dovun aus, iwwerzeegte Katho-
licken -, datt déi hei mat enger Léisung, déi de 
Bëschof awer mat ausgehandelt huet, datt déi 
net mat deem eens sinn! Wien hätt dat ge-
gleeft virun nach net laanger Zäit, datt, wéi ge-
sot, eng Léisung, déi de Bëschof, wou de Bë-
schof et jo weess, wat d’Problematik ass...
An ech wëll net an den Detail hei agoen, mä all 
verstännege Mënsch a jiddwereen, deen d’Aen 
an d’Häerz op huet, weess, datt sech villes an 
deene leschte 50 Joer hei am Land geännert 
huet. Jo, d’Gesellschaft huet sech geännert! An 
ech menge kënnen ze soen, datt de Bëschof 
mat senge Conseilleren och versicht huet, eng 
Léisung ze fanne mat der Regierung, déi eben 
deenen neie Gegebenheeten ugepasst ass. Mä, 
wéi gesot, de Fait, datt net nëmmen d’CSV, mä 
eben och d’Kierchevertrieder, also d’Membere 
vun de Kierchefabricken, net mat deene Léisun-
gen zefridde sinn, dat hätt virun e puer Joer 
nach kee sech kënne virstellen. An dat ass e 
wei dert Zeechen, fir ze gesinn, jo, datt villes 
sech geännert huet!
Wat mer haut solle stëmmen - ech wëll et nach 
eng Kéier kuerz ervirhiewen, mä souwuel de 
Rapporteur wéi meng Virriedner hunn et scho 
gemaach -, mä ech wéilt et awer nach eng 
Kéier direkt vun Ufank u betounen, datt dëse 
Projet de loi kengem e Recht ewechhëlt, mä 
just Obligatiounen ophieft. Näischt, wat haut 
méiglech ass, wäert muer onméiglech sinn. 
Wéi dat an deene verschiddene Gemengen 
appli zéiert gëtt, dat wäert effektiv vun deene 
verschiddene Gemengen ofhänken an och do-
vun, wéi se drop preparéiert sinn.
Ech kann Iech op alle Fall - an ech wäert vläicht 
herno nach op e puer Zifferen agoen, wa mer 
nach Zäit bleift -, ech kann Iech just soen, datt 
d’Stad Lëtzebuerg, wann ech jo déi Zifferen 
héieren, déi hei gesot ginn, déi ass, déi enger-
säits am meeschte Kierchefabricken huet. Jo, 
mir hunn 19 Kierchefabricke fir 23 Kierchen. Eh 
ben, mir hunn elo scho mat deenen 19 Kier-
chefabricken alles duerchgeschwat, eis Proprié-
téitsverhältnisser ganz kloergeluecht, ënner-
schriwwe vun de Presidente vun deenen 19 
Kierchefabricken.
A vun deenen 23 Kierchen, déi dat duerstellt, 
sinn der 18 ons! Dat heescht, 18 Kierche ge-
héieren direkt der Stad Lëtzebuerg, nëmmen 
dräi - nëmmen dräi, an dat si mat där klengs-
ter! - gehéieren de Kierchefabricken, an zwou, 
do ass de Statut effektiv net ganz esou kloer, 
wou den Terrain an der Stad ass an awer be-
zuelt ginn ass vun de Leit aus der Communau-
téit.
Dat nëmme fir ze soen: Jo, d’Applikatioun, déi 
wäert herno an den Hänn vun de Gemenge 
leien. An dofir wëll ech och hei ënnersträichen, 
datt et net esou ass, wéi fälschlecherweis do-
baussen heiansdo gesot gëtt, datt hei de Ge-
mengen eppes ewechgeholl gëtt. Neen, d’Ge-
mengenautonomie gëtt am Fong heimat méi - 
méi! -gestäerkt, well et eben an den Hänn vun 
de Gemengen ass, fir ze décidéieren, opgrond 
vun deene verschiddene Situatiounen, wéi 
dann elo hir Décisioun ass. An all Gemenge-
mamm oder -papp muss dee Moment vis-à-vis 
vun hire Bierger dozou geruedstoen. Dat nennt 
een Demokratie!
Also sinn et zwou Obligatiounen, déi ofge-
schaaft ginn, et ass drop higewise ginn: enger-
säits, datt d’Gemenge missten den Defizit 

 iwwerhuelen, an anere Wierder, si kënnen dat 
awer nach maachen; an zweet Obligatioun, 
datt se missten de Paschtéier en Haus zur Ver-
fügung stellen. An dat heescht an anere Wier-
der, dat steet hinne fräi, dat ze décidéieren. 
Wat awer bestoe bleift a wat net ofgeschaaft 
gëtt vun deenen dräi Obligatiounen, dat ass, 
datt se mussen opkomme fir eben déi „grosses 
réparations”.
Jo, Madamm Adehm, do hänkt et ebe vun de 
Gemengen of, wéi se dat gesinn! Ech kann Iech 
nëmmen och soen an do kënne wahrschein-
lech all Kierchefabricken hei, op alle Fall an der 
Stad Lëtzebuerg, soen, datt mir dat ëmmer 
ganz gewëssenhaft gemaach hunn. Fir Iech ee 
Chiffer ze soen: An deene leschte fënnef Joer 
hu mer 366.804 Euro ausgi fir deen normalen 
Entretien an iwwer 5,5 Millioune fir Investitiou-
nen, also fir méi „grosses réparations”, dat mé-
cht am Ganze 5,8 Milliounen an deene leschte 
fënnef Joer. Jo, dat war zum Beispill vill méi  
wéi den Defizit droe vun de Kierchefabricken, 
well den Defizit vun deene Kierchefabricken  
an deenen nämlechte fënnef Joer louch nëm-
men - „nëmmen” - bei 1,7 Milliounen an do-
vun eleng sinn der 1,2 op d’Kathedral gaan-
gen. Fiwat? Mä well dat bal ausschliisslech 
Hëtz käschte sinn.
A wa mer dat Wuert „Kathedral“ och scho 
soen, da kann ech Iech soen, an deene Kon-
ven tiounen, déi jo vum Bëschof mat ënner-
schriwwe gi sinn a vun der Regierung, steet jo 
ganz kloer, datt d’Kathedral och e spezielle Sta-
tut wäert kréien. An an deem Sënn hat ech a 
menger Qualitéit als Buergermeeschter och 
scho mat dem Statsminister a mat dem Äerzbë-
schof eng Entrevue.
An ech kann Iech soen - Dir braucht Iech fir 
d’Kathedral keng Suergen ze maachen! -, datt 
mer och weiderhi wäerten derfir suergen, datt 
déi uerdentlech a schéin ënnerhale gëtt, well 
schliisslech ass d’Kathedral der Stad Lëtzebuerg 
hir Propriétéit an effektiv zum Beispill eent vun 
deene Monumenter, déi och vun den Touristen 
am meeschte besicht ginn. Mir wäerten also 
ze summen... D’Detailer sinn nach net festge-
halen, mä de Prinzip awer ganz kloer. Do 
brauch also kee sech dowéinst eeschtlech Ge-
danken ze maachen.
Nun, et ass och kloer ginn, datt mer am 
Fong..., oder mir haten op alle Fall gemengt, 
datt iwwert déi zwee grouss Prinzipie mer eis 
eens wieren, datt een do misst op nei Weeër 
goen, souwuel beim Defizit wéi eben och bei 
de Paschtéier.
Firwat den Defizit? Fir den Defizit, och do er-
laabt mer, datt ech Iech eben d’Beispill vun der 
Stad Lëtzebuerg soen, well et, mengen ech, 
am einfachsten ass, mat engem konkrete Bei-
spill dat ze beleeën. Mä well déi 19 Kierchefa-
bricke ganz verschidde sinn! Déi aller-, aller-
meescht hunn ni brauchen op d’Gemeng 
zréck zegräifen, fir hiren Defizit ze bezuelen, 
well se keen haten! Et waren der ëmmer nëm-
men dräi bis véier, awer ëmmer, wéi gesot, 
d’Kathedral, déi eben dat gebraucht hunn. Déi 
meescht sti sech also ganz gutt. Verschiddener, 
deemno wat hinne geschitt ass, Guddes ge-
schitt ass, souguer exzellent!
Ech mengen, do si Situatiounen, ech ginn net 
an den Detail, mä wou eng Kierchefabrik hei 
aus der Stad eben eng Kéier e ganz schéinen 
Don kritt hat an déi verkaaft huet, déi Ter-
rainen, fir iwwer gutt dräi Millioune verkaaft. 
Mir hunn hinnen dat gär gegënnt! Mä mir 
hätte just - an ech perséinlech, an och schonn 
de fréiere Buergermeeschter, hat e puermol do 
eingeeënd Diskussioune mat deenen 19 Kier-
chefabricken -, mir hätte gemengt, et wier am 
Fong am Sënn vun enger och chrëschtlecher 
Solidaritéit, datt déi, deenen et ganz gutt geet, 
iergendwou deenen, deenen et wierklech man-
ner gutt geet, e bëssen ënnert d’Äerm géife 
gräifen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Lydie Polfer (DP).- Wann och dee 

Prinzip ni a Fro gestallt ginn ass, esou ass awer 
ni eppes gemaach ginn, fir datt dat kéint esou 
goen! Et ass elo de Mëtten hei gesot ginn, da 
kéint ee jo, et hätt ee jo kënnen, oder eng Pro-
positioun wier: Fusiounen. Dat ass, mengen 
ech, och eppes, wat vum SYFEL proposéiert 
ginn ass. Ah ben jo, firwat net? Wat hätt deem 
am Wee gestanen, virun e puer Joer schonn? 
Mä déi gutt Iddien, déi kommen also vläicht 
ëmmer eréischt méi spéit. Hei hu mer haut eng 
aner Propositioun um Dësch leien, mä nach 
eng, déi, wéi gesot, kengem virgräift, kengem 
eppes ewechhëlt, mä eben de Gemengen déi 
Responsabilitéit iwwerléisst.
Nach ee Wuert och iwwert d’Paschtéier. Ech 
kann nëmmen deem bäifügen, wat souwuel de 
Rapporteur gesot huet wéi den Här Bodry: Et 
brauch jo keen ze fäerten, datt elo muer ier-
gendwéi do géif eng Juegd lassgoen! Also! Och 
do si jo nees d’Situatioune ganz verschidden! 
Ech weess net, wéi se an deenen anere Ge-
menge sinn. Mä ech weess awer, wéi se hei 

sinn. An och dat ass jo eng vun den Ursaachen, 
déi wahrscheinlech... An ech ginn dovun aus, 
datt de Bëschof sech dat wierklech ganz eescht 
iwwerluecht huet; mir hu jo bäi Wäitem net méi 
esou vill Paschtéier wéi mer Kierchen hunn! Mir 
hunn hei um Gebitt vun der Stad 23 Kier chen, 
déi als Kierche fonctionnéieren, mä do niewen-
dru ginn et der nach eng Rei privater. Mir hunn 
awer bäi Wäitem net esou vill Pasch téier.
Do sinn awer och dann eng Rei Paschtéier, déi 
guer net a Gemengenhaiser wunnen, déi eben 
an Haiser wunnen, déi hinne vun de Kierchefa-
bricken zur Verfügung gestallt ginn, well d’Kier-
chefabrik selwer Propriétaire ass vun deenen 
Haiser. Och do kann ech Iech also versécheren, 
datt mer gewëss - nodeem dat Gesetz hei elo, 
wann et gestëmmt ass - wäerten an e ganz 
uerd entlechen, oppenen Dialog kommen, sou-
wuel mat de Kierchefabricke wéi ebe mat 
dee ne Betraffenen, an do ganz bestëmmt eng 
ganz verstänneg Léisung wäerte fannen.
Ech hat op alle Fall och déi Impressioun, datt 
an der Kommissioun, wéi mer doriwwer ge-
schwat hunn, awer eng grouss Unanimitéit 
war, fir ze soen, datt een do misst eng Léisung 
fannen, déi een och, wéi gesot, sozial kéint vis-
à-vis vu jiddwerengem hei am Land vertrieden. 
Well wann ee weess, datt deen, deen um Min-
destloun ass, wann deen eng Sozialwunneng 
vun enger Gemeng kritt, souguer dee muss en 
Deel awer vu sengem Loyer mat hëllefen 
droen.
Dofir hu mer gemengt - an dat ass an der Kom-
missioun och esou duergestallt gi vun alle Säi-
ten, an ech fannen dat och nëmmen normal -, 
datt dat am Fong eng verstänneg Léisung wier. 
Mä dat muss, wéi gesot, all Gemengemamm a 
-papp eben elo doheem kucken, et esou ze 
maa chen, wéi et beschtens ass.
Ech ginn elo net méi op déi juristesch Iwwer-
leeungen an, déi elo, mengen ech, awer wierk-
lech zur Genüge vum Här Bodry virgedroe gi 
sinn. Et steet dësem Parlament zou, en Acte lé-
gislatif, dee geholl ginn ass - a wann ech dat 
elo richteg verstanen hunn, muss een emol iw-
werhaapt sech elo nach iwwerleeën, ob en iw-
werhaapt nach en vigueur ass, mä gi mer emol 
nach dervun aus, e wier en vigueur -, et steet 
dësem Parlament absolutt zou, deen Acte légis-
latif eben ze änneren. Mä do kéinte jo nach 
vläicht spannend Momenter op eis duerkom-
men, wann do nach géif intervenéiert ginn.
Ons schéngt et - an dat wëll ech natierlech och 
soen, an do ginn ech jo och dovun aus, datt 
mer heibannen alleguerten där Meenung 
sinn -, datt deen hei Projet de loi selbstver-
ständlech och net am Widdersproch zu ier-
gend  en gem Recht op d’Fräiheet vun der Re-
lioun ass. Jiddwerengem - jiddwerengem! - 
steet et na tierlech zou, déi Relioun auszeüben, 
déi hie fir sech wëllt, zu där hie steet an un déi 
hie gleeft, a keen - vun onser Bänk op alle Fall - 
géif jee drun denken, esou eppes a Fro ze stel-
len! Mir wëllen nëmme mathëllefen, datt mer 
eben eng adaptéiert Léisung fannen, fir eben 
d’Reliounen an dësem Land, oder d’Relatioune 
mat de Reliounen op eng ganz fair, oppen an 
transparent Aart a Weis ze léisen.
Et ass mer bewosst, datt vill vun deene Kriti-
cken, déi komm sinn elo am Virfeld, am Fong 
net onbedéngt fir dëse Projet de loi geduecht 
waren - déi Impressioun hate mer op alle Fall 
och, wéi mer mam SYFEL geschwat hunn -, mä 
virun allem d’Angscht sinn, wéi dann herno dat 
soll geleet ginn, deen nei ze grënnende Fong. 
Dee Projet de loi hu mer awer elo nach net vir-
leien. En ass nach net do. Dofir kommt, mir 
reegen eis emol nach net iwwer eppes op, wou 
mer d’Detailer nach net dervu kennen!
Mä mir sinn eis bewosst, datt do vill Ängschte 
vun de Kierchefabricke leien. Ech mengen, mir 
wäerten heibannen nach Zäit kréien, wann 
dann dee Projet de loi emol eng Kéier dépo-
séiert gëtt, fir dat ze diskutéieren, an datt mer 
dann duerno eng Léisung hunn, déi, wéi gesot, 
deene Besoine gerecht gëtt an deene Valeuren, 
déi mer an dësem Land fir wichteg halen.
Dat hei, op alle Fall, ass net eleng an ouni Dia-
log ausgeschafft ginn. Den Äerzbëschof, deen 
de Vertrieder vum Bistum ass, deen d’Person-
nalité juridique ass, deen huet dat hei mat der 
Regierung ausgeschafft, a mir vertrauen drop, 
datt mer och an deem Projet, deen dann eng 
Kéier soll kommen, genügend kënnen doriw-
wer diskutéieren, fir déi beschtméiglech Léisun-
gen erauszefannen.
Mir op alle Fall als Demokratesch Partei kënnen 
dësem Projet vun haut wierklech eisen Accord 
ginn, well en deene Bedéngunge vun dem 21. 
Jorhonnert Rechnung dréit. An et ass héich Zäit 
ginn, datt hei fir kloer Verhältnisser gesuergt 
ginn ass.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Polfer. An nächsten age-

schriwwene Riedner ass den Här Roberto 
Traversini .

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Gra-
zie. Wann ee vum Vatikan geschwat huet, Här 
President, ech si jonk, als jonke Mënsch - als 
jonken Deputéierten, wollt ech soen -,...
(Hilarité)
...an och als Netjurist muss ech soen, datt ech 
awer e bëssen erféiert war, wéi ech den Dekret 
ge lies hunn, 1809, wou Napoléon nach drën-
ner stoung! Fir mech Jonke war dat awer 
schonn e bëssen..., ech duecht: Kann dat sinn, 
datt eppes schonn 207 Joer al ass an nach kee 
ge kuckt huet oder versicht huet, Saachen ze 
änneren?
(Interruption par M. Marc Spautz)
Ech léieren all Dag bäi, Här Spautz. Ech kann 
Iech just soen, wéi...
(Interruptions)
...impressionnant et fir mech war, deen Numm 
ënnert deem Dekret ze liesen.
(Brouhaha)
Et sinn iwwer 200 Joer vergaangen, 207, säit 
déi Veruerdnung a Kraaft getrueden ass. Eis Ge-
sellschaft funktionéiert aneschters. Eis Bezéiung 
zu der Kierch an zu de Reliounen am Allge men-
gen ass eng aner. Op alle Fall fir déi gréng.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Deementspriechend ass d’Zäit komm, fir déi 
Veruerdnung a Fro ze stellen an déi néideg Än-
nerunge virzehuelen. Konkret sollen hei zwee 
Punkte vum Artikel 92 vum Dekret 1809 sup-
priméiert ginn. Wat sinn déi zwee Punkten? Ech 
widderhuele se: Éischtens geet et drëms, datt 
d’Gemeng soll, ech zitéieren: «suppléer à l’in-
suffisance des revenus de la fabrique d’église».
Dee Punkt ze suppriméieren ass, denken ech, e 
wichtege Schratt a Richtung méi Gemengenau-
tonomie. Firwat? Ma duerch dat hei Gesetz ass 
et iwwerhaapt mat der Selbstverständlechkeet, 
mat där d’Kierchefabricke konnte Subside 
kréien, eriwwer, an dat och, wa se hir Verméi-
gens situatioun net op den Dësch geluecht 
hunn. Mat deenen ëffentleche Gelder soll jidd-
weree verantwortlech ëmgoen!
Deen zweete Punkt, deen abrogéiert soll ginn, 
ass dee vum Paschtoueschhaus, dat gratis vun 
de Gemenge soll zur Verfügung gestallt ginn. 
Mir kennen alleguer d’Situatioun um Wun-
nengsmaart hei zu Lëtzebuerg. Mir hu jo och 
virun net allze laanger Zäit e Gesetz iwwert 
d’Subsides de loyer gestëmmt. Et stellt sech 
dann zumindest awer d’Fro: Ass et weiderhin 
ze vertrieden, datt de Paschtouer vun der All-
gemengheet eng Wunneng kritt, wa gläichzäi-
teg Dausende Famillje sech um fräie Marché 
mussen zurechtfannen, well net genuch Wun-
nengen um Maart sinn? Ech denken, datt dat 
net méi ze vertrieden ass.
Madamm Adehm, ech schwätzen oft mat 
Pasch téier, op alle Fall mat eisem vun Déiffer-
deng - mä mir hu just nach een -, wat hien do-
vun hält. Selbstverständlech fënnt hien dat och 
ganz normal, datt e muss Loyer bezuelen.
Ech wëll och soen, datt mer an deem 
Paschtoueschhaus, wou en elo op Jonglënster 
gesat ginn ass - iwwregens e ganz gudden, 
feine Paschtouer -, datt mer do Flüchtlingen 
dra gesat hunn an datt déi Flüchtlinge Loyer be-
zuelen. Well ech dat richteg fannen, och vis-à-
vis vun deenen, datt déi den Effort musse maa-
chen.
Ech wéilt awer och nach kuerz op d’Positioune 
vum SYFEL, dem Syndicat des Fabriques d’é-
glise zréckkommen. De SYFEL fënnt, datt d’Re-
gierung ideologesch virgeet a schwätzt sou-
guer vun Diskriminatiounen a Kathophobie! 
Dat kann een net esou am Raum stoe loossen! 
Well a sech ginn de Gesetzesprojet an och déi 
ganz Reform vun de Verhältnisser tëschent dem 
Stat an de Reliounsgemeinschaften a Richtung 
vun Neutralitéit géintiwwer de Reliounen. Et 
ass also einfach absurd, ze behaapten, datt eng 
Positioun, déi ideologesch neutral ass, ideolo-
gesch wier! Neutralitéit a Reliounsfeindlechkeet 
sinn net datselwecht a sollen net verwiesselt 
ginn!
A Wierklechkeet ass dat hei e markante Mo-
ment fir Lëtzebuerg, wou et drëms geet, en 
neutralen a faire Kader fir d’Reliounen ze scha-
fen. E Kader, dee leschtendlech och am Intérêt 
vun der Kierch selwer ass, well se duerch den 
Ofbau vun den net méi zäitgeméisse Privilegien 
an der Intransparenz nëmmen u Glafwierdeg-
keet an eiser pluralistescher Gesellschaft wanne 
kann.
Déi zentral Fro ass, ob mir als Stat wëllen neu-
tral si géintiwwer alle Reliounen. Ech denken, 
datt de Stat dat muss sinn an datt een dofir 
dee Projet de loi soll matdroen. Op alle Fall 
wäerten déi gréng deen heite Projet de loi 
matstëmmen. Ech soen Iech Merci fir d’No-
lauschteren.
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 Une voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Merci dem Här Traversini. Als nächste Ried ner 
ass ageschriwwen den Här Gibéryen. Här 
Gibéryen , Dir hutt d’Wuert.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci. Kollee-
ginnen a Kolleegen, och vun eiser Säit aus e 
Merci un de Kolleeg Claude Haagen fir säi Rap-
port, dee mëndleche wéi dee schrëftlechen.
Ech wëll meng Interventioun am Fong e bëssen 
ëmgedréit ufänken, andeem datt ech am Fong 
d’Positioun vun der ADR soen, déi mir vis-à-vis 
vun de Relatiounen tëschent der Kierch an dem 
Stat hunn. Mir hunn dat gemaach schrëftlech 
als Äntwert op deen Experterapport aus dem 
Joer 2012 a mir hunn dat och esou an eisem 
Wahlprogramm vun 2013 ageschriwwen.
D’ADR ass fir eng kloer Trennung vu Kierch a 
Stat am Respekt vun de Reliounen an am Res-
pekt vun deem, wat d’Kierchen an der Ver-
gaangenheet an eiser Gesellschaft geleescht 
hunn an och an Zukunft nach wäerte leesch-
ten. A mir sinn iwwerzeegt, an do sinn ech mat 
menge verschiddene Virriedner averstanen, 
datt eng regelrecht Trennung tëschent Kierch a 
Stat och eng Chance ka fir d’Kierch sinn, wa se 
déi Fräiheet kritt a se dann och esou benotzt.
Wat d’Finanzéierung vun de Kierchen ube-
laangt, ass d’ADR fir deen italienesche Modell - 
dat hunn ech schonn e puermol gesot heiban-
nen - vum „otto per mille“, wou all Steierzueler 
seet, wivill vu senge Promille vun de Steieren u 
wat fir eng Kierch e wëllt bezuelen. Oder wann 
e se wëllt u keng Kierch bezuelen, da bezilt e se 
u keng Kierch an da ginn déi Promillen un e 
Sozialwierk ofgefouert.
Wat d’Kierchefabricken ubelaangt, ass d’ADR fir 
eng Reform vun de Kierchefabricken a mir 
hunn eis ganz kloer dofir ausgeschwat, datt et 
soll pro Gemeng eng Kierchefabrik ginn, dat 
no Négociatioune mat de Kierchefabricken a 
mat de Gemengen.
Ech war duerfir frou, datt och haut d’CSV déi 
Iddi, fir eng Kierchefabrik pro Gemeng ze maa-
chen, iwwerholl huet. Ech hu séier am Wahl-
programm vun der CSV nogekuckt: Et stoung 
net dran. Mä et stoung an der ADR hirem 
Wahlprogramm dran.
(Brouhaha)
Mä vu datt de CSV-President an de CSV-Gene-
ralsekretär gesot hunn, si hätte keng Gemein-
samkeete mat der ADR, sinn ech der Meenung, 
datt se lues a lues eis Proposition-de-loien an 
eise Wahlprogramm ofschreiwen, fir déi Ge-
meinsamkeeten, op déi se waarden, fir déi 
dann ze realiséieren.
(Brouhaha général)

 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 
Wann ech gelift! Här Gibéryen, fuert virun!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wat de Patri-
moine ubelaangt vun de Kierchefabricken, si 
mer der Meenung, datt deen an déi nei Kier-
chefabricken, déi dann op dem Niveau vun 
enger Gemeng bestinn, iwwergoe soll an datt 
domadder dee Solidaritéitseffekt, vun deem 
och d’Madamm Polfer virdru geschwat huet, 
op kommunalem Plang iwwert dee Wee géif 
féieren. Do géifen déi méi räich Paren deene 
méi aarme Paren hëllefen. Déi Pare géifen also 
autonom fonctionnéieren an ouni Hëllef vun de 
Gemengen.
Wat d’Kierchen oder d’Kapellen oder de Mobi-
lier ubelaangt, ass d’ADR awer komplett anerer 
Meenung, wéi dat elo ugesteiert gëtt. Mir sinn 
der Meenung, datt dat misst an ëffentlecher 
Hand bleiwen, sämtlech Kierchen aus dem 
Land! D’Kierchen an d’Kapellen an de Mobilier, 
dat ass dee gréisste Patrimoine culturel, dee 
mer hei am Land hunn! An deen ass gréiss-
tendeels vun der ëffentlecher Hand, sief et vum 
Stat, sief et vun de Gemenge finanzéiert ginn 
oder iwwer Done vun der Allgemengheet, vun 
der Ëffentlechkeet.
Et ass also eppes, wat vum Stat, der Ëffent-
lechkeet an de Gemenge finanzéiert ginn ass 
an hinne gehéiert. A mir sinn och der Mee-
nung, et misst an der Hand vun der Ëffent-
lechkeet bleiwen a si soll se och weider ënner-
halen, an datt dann eben de Stat oder d’Ge-
mengen der Relioun déi Kierchen zur Verfü-
gung stellen, déi d’Kierche brauchen, awer si 
mussen all an der Propriétéit vun der ëffentle-
cher Hand bleiwen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- D’Pasch-

touesch haiser, wa se d’Propriétéit - laut eiser 
Propositioun - vun der Kierchefabrik sinn, dann 
ass keng Diskussioun, da bleiwe se an hirer Pro-
priétéit. A wa se an der Propriétéit vun der Ge-
meng sinn, da bleiwe se an der Gemeng, mä 
d’Gemenge brauchen, laut eiser Propositioun, 
och de Paschtéier keng Wunnenge méi zur 
 Verfügung ze stellen. Dat ass eis Propositioun, 
wéi mir se als ADR an eisem Wahlprogramm  

an an eisem Text hunn, als Äntwert op d’Exper-
ten.
D’ADR ass awer mat dësem Gesetz net d’ac-
cord. Duerfir wollt ech eis Propositioun vir 
maa chen, well déi Propositioun jo awer an 
enger Konventioun ass, wou déi Konventioun 
net, eiser Meenung no, richteg zustane komm 
ass. Et kann ee wuel soen, an de Kolleeg Bodry 
huet et gesot: „Jo, bei Verhandlunge gëtt emol 
Drock gemaach“, e bëssen Erpressung ge-
maach fir déi. An hei wësse mer genau, wou 
déi Erpressung...
(Protestations)
Dach!
...wou déi Erpressung war: Déi war jo mat der 
véierter Fro vum Referendum! Well den 20. Ja-
nuar 2015 huet de Premier den Accord virge-
stallt, deen nach net ënnerschriwwe war, an 
dunn ass natierlech och Drock op d’CSV ge-
maach ginn, fir eben hei an der Chamber eng 
Resolutioun een Dag méi spéit, den 21. Januar, 
matzestëmmen, fir eben d’Verfassung ëmzeän-
neren. Déi Ännerung ass heibanne gestëmmt 
ginn, vun de Regierungsparteien a vun der 
CSV. Déi Lénk an d’ADR hunn dee Chantage, 
oder zumindest mir fir eis Säit hunn dee Chan-
tage net matgemaach. D’CSV huet sech natier-
lech do wéckele gelooss!
D’CSV huet sech wéckele gelooss, wéi se déi 
Resolutioun do matgestëmmt huet an deen 
Engagement matgestëmmt huet, fir d’Verfas-
sung ze änneren. An duerfir ass et och haut vill 
méi schwéier fir d’CSV, fir eben eng gewësse 
Kritik ze üben, well se dee Chantage d’lescht 
Joer am Januar matgemaach huet, deen am 
Fong dat Ganzt eréischt erméiglecht huet, well 
d’Konventioun ass dunn e puer Deeg no dem 
Vott hei an der Chamber, de 26. Januar, ass déi 
hei an der Chamber gemaach ginn.
Ob dee Vertrag elo rechtlech verbindlech ass, 
fir eis ass en net rechtlech verbindlech, well 
ganz kloer am Vertrag steet, an ech mengen, 
d’Kolleegin Diane Adehm huet et hei scho ge-
sot, datt «Elle...», also d’Konventioun, «...sera 
approuvée par la Chambre des Députés confor-
mément à l’actuel article 22 de la Constitution 
et publiée au Mémorial et entrera en vigueur 
au moment à fixer par les lois d’approbation.»
Dat heescht, déi Konventioun ass net hei an 
der Chamber approuvéiert ginn! An domadder 
ass se automatesch net a Kraaft! A wann d’Re-
gierung elo higeet a si hëlt een Deel aus där 
Kon ventioun eraus, da mécht se am Fong e 
Vertragsbroch, well e Vertrag ass eppes Ganzes! 
An et kann een net een Deel aus engem Ver-
trag, deen nach net a Kraaft ass, eraushuelen, 
deen awer déi aner Partie engagéiert, an allen 
Hisiichten, an deen hei ëmsetzen.
Dat heescht, dee Vertrag ass net a Kraaft. Et ass 
hei e Vertragsbroch vun der Regierung ge-
maach ginn, well se en Deel vun engem Ver-
trag a Kraaft setzt, wou de Vertrag selwer nach 
net a Kraaft ass.

 Une voix.- Très bien!
 M. Alex Bodry (LSAP).- D’Chamber bleift 

jo fräi!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- D’Chamber 

bleift ëmmer fräi. D’Chamber bleift fräi, mä 
d’Re gierung huet hei e Vertragsbroch ge-
maach! Ech si frou, datt den Här Bodry, wann 
ech dat richteg verstanen hunn, mer an déi 
Rich tung zoustëmmt,...
(Interruption par M. Alex Bodry)
...datt d’Regierung hei e Vertragsbroch ge-
maach huet.
Wat mir bedaueren, dat ass, datt déi Organisa-
tioun, déi d’Kierchefabricke vertrëtt, de SYFEL, 
datt déi net gehéiert ginn ass! De SYFEL ass 
weder vum Minister gehéiert ginn nach vun 
der Kommissioun gehéiert ginn. Et waren 
d’CSV an d’ADR, déi do an der Kommissioun 
derfir gestëmmt hunn, déi aner Parteien hunn 
dergéint gestëmmt. D’Kierchefabricken, déi si 
méi al wéi eise Stat ass! Do schaffen 1.500 Leit 
fräiwëlleg iwwer, jo, bal 200 Joer dran. An hei 
geet et jo grad ëm d’Kierchefabricken!
Hei ginn an där Konventioun d’Kierchefabri-
cken opgeléist. Si ginn enteegent vun hirem 
Verméigen, sief et Geld, siefen et Immobilien, 
siefen et Terrainen, Stëftungen, déi se gemaach 
hunn. Si ginn enteegent! An dat an engem 
Land, an enger Regierung, déi sech op de Fän-
del schreift, si wier fir Transparenz an Dialog! 
Datt déi hei emol net de Courage huet, fir mat 
deene Leit, déi betraff sinn, ëffentlech an enger 
Kommissioun oder beim Minister ze diskutéie-
ren!
Wann Der déi net empfaangen hutt, dann 
dierft dat Parlament hei, menger Meenung no, 
am Prinzip ni méi een aneren empfänken, well 
et gëtt keng méi eeler Institutioun am Land, an 
och ni wäert et eng Institutioun ginn, déi méi 
wäert betraff sinn, wéi duerch dëst Gesetz 
d’Kierchefabricke betraff sinn.

(Interruptions)
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Psssst!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Op d’Defiziter 

brauch ech net méi esou vill anzegoen, well déi 
Chiffere si scho vu verschiddene Leit genannt 
ginn. Ech wëll just op deem Punkt eppes soen: 
Et gëtt gesot, d’Gemenge kriten doduerch méi 
Autonomie. Jo! D’Gemenge kréie méi Autono-
mie, well se do kënne selwer décidéieren: 
Iwwerhuele mer den Defizit oder iwwerhuele 
mer en net?
Mä et ass e schäinhellegen Ausdrock, fir ze 
soen, se krite méi Autonomie, well vun deenen 
111 Gemengen, déi mer am Land hunn, sinn 
100 Gemengen, déi iwwerhaapt net iwwer 
esou en Defizit ofzestëmmen hunn! Déi Fro 
stellt sech net. Also kréien déi net méi Autono-
mie, well déi Fro kréie se ni gestallt. An da 
bleiwen nach 10 Gemengen, déi eppes 
40.000 Euro oder 44.000 Euro hunn. Et ass 
also minimal! Dat sinn zwee Éierewäiner fir 
gréisser Gemengen, iwwert déi se hei mussen...

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Brouhaha)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- ...iwwert déi se 
hei mussen...
(Brouhaha général)
...iwwert déi se hei mussen diskutéieren.

 Une voix.- Stell der vir! Stell der vir!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- A wann d’Stad 

Lëtzebuerg mat 444.000 Euro doläit, wou 
d’Ma damm Buergermeeschter vun der Stad 
Lëtzebuerg elo grad gesot huet, wou de Gros 
dervun op d’Kathedral geet, dann ass dat och 
fir d’Stad Lëtzebuerg net méi dee Gros, dee 
bleift, wa mer d’Kathedral ewechhuelen. A 
wann eis Iddi géif ëmgesat ginn, datt um 
Niveau  vun enger Gemeng d’Kierchefabricke 
géifen an eng zesummegeluecht ginn, da wier 
och dee Problem generell iwwerhaapt geléist.
Mä wat hunn d’Gemengen, wann een d’Kon-
ven tioun herno ganz ëmsetzt - wa vu Gemen-
genautonomie geschwat gëtt? Si kréien also 
do, wou se souwisou näischt décidéieren, do 
kréie se méi Autonomie. Mä an Zukunft, wann 
dat do besteet, da mussen d’Gemengen hi-
goen a se mussen awer Participatiounen hue-
len, si mussen, si kënnen de Paschtéier Wun-
nengen zur Verfügung stellen, mä mussen e 
Loyer froen. Ech si perséinlech och der Mee-
nung, si mussen e Loyer bezuelen. Mä am Ge-
setz gëtt et eng Obligatioun, laut der Konven-
tioun. Dann ass et also net méi eng Autono-
mie, mä et ass manner Autonomie, déi do ass!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, duer-
fir, aus all deenen Ursaachen do, well dat net 
dem Prinzip, wéi mir e wierklech kloer an eisem 
Wahlprogramm stoen hunn, entsprécht... Mat 
eisem Wahlprogramm wier et kee Kaméidi am 
Land ginn!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et wier kee Ka-

méidi am Land ginn! An hei huet och dës Re-
gierung domat beabsichtegt, fir Kaméidi an 
d’Land ze bréngen, well hei gëtt et an all Duerf 
an an all Par an an all Gemeng, och, wann 
herno driwwer diskutéiert gëtt, wat fir eng 
Kierche ginn erhalen, wat fir eng Kierche ginn 
net erhalen, wat fir eng kritt d’Kierch, wat fir 
eng kritt d’Kierch net, dat gëtt Sträit a Kaméidi 
allgemeng!
(Brouhaha)
Hei an de Kierchefabricke si Generatioune vu 
Leit, déi hu Stëftunge gemaach, déi de Kierche 
gehollef hunn, wou Familljen drun hänken, 
wou déi elo einfach enteegent ginn an dat 
Geld gëtt an e Fong gemaach! Alles dat gëtt et 
hei zu Lëtzebuerg, ass et nach ni ginn! Dat ass 
et nach ni ginn! A wann d’Gambia esou wei-
derfiert - Madamm Presidentin, dat si meng 
Schlusswierder -, da mécht déi a fënnef Joer an 
deem Land hei méi futti, wéi Generatioune vir-
drun opgebaut hunn,...

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Protestations)

 M. Gast Gibéryen (ADR).-...an dorunner 
wëlle mir eis net bedeelegen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 Plusieurs voix.- Très bien!

(Brouhaha général)
 Plusieurs voix.- En huet recht!
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Merci dem Här Gast Gibéryen. Den nächste 
Riedner, deen agedroen ass, ass den Här David 
Wagner. Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Bon, ech wäert den Histo-
rique net maachen, deen ass e puermol ge-
maach ginn. Mir mengen, datt dëse Projet de 

loi historesch ass, well e mat enger Praxis 
brécht , déi vu villen zu Recht als archaesch 
ugesi gëtt.
De Katholizismus ass weiderhin zu Lëtzebuerg 
eng ënner alle Relioune majoritär Relioun, mä 
si ass awer net méi déi absolutt dominéierend 
Konfessioun, esou wéi dat nach konnt virun e 
puer Jorzéngten de Fall sinn. Et ass eben esou, 
datt hautzudaags - nieft der méi traditioneller 
reliéiser Minoritéit, déi d’Juddentum duerstellt, 
déi jo eréischt duerch déi napoleonesch Ge-
setzgebung u sech hei zu Lëtzebuerg emanzi-
péiert gouf - Dausende vu Leit hei liewen, déi 
net nëmmen eng Synagog besichen, mä och 
eng Moschee, eng orthodox Kierch oder ee 
vun deene sëlleche protestanteschen oder 
evan geleschen Tempelen oder Versammlungs-
raim. An da gëtt et nach déi Mënschen, wahr-
scheinlech d’Majoritéit, déi guer keen Tempel 
besichen. Dat ass eben esou. Dat ass net ze 
beuerteelen.
Wéi 1809 den Dekret, déi Regelung vun de 
Kierchefabricke koum, war déi reliéis Situatioun 
natierlech fundamental aneschters. Lëtzebuerg 
huet als Nationalstat net bestanen. A souguer 
dee vun de stramme Katholicken deemools an 
hautzudaags nach ëmmer esou verruffenen 
Empereur huet hinnen awer trotzdeem e Pri-
vileg accordéiert, deen iwwer zwee Jorhonnerte 
bestanen huet. Den Empire gëtt et net méi. 
Lëtzebuerg ass en onofhängege Stat. An et ass 
net méi esou, datt een eng sozial Marginaliséie-
rung misst befierchten, wann een ëffentlech 
säin Onglawe matdeelt oder wann ee sech 
sonn desmoies net an der Mass weist.
D’Mënsche sinn awer net méi kal ginn hautzu-
daags. Si kënnen hiert Liewe mat méi indivi-
dueller Fräiheet gestalten, a mir profitéieren all 
dovunner. Mä si engagéiere sech nach, vläicht 
net méi esou vill an enger Kierch, och wann 
dat net ze verdamen ass, mä vläicht an enger 
ONG, an enger Associatioun, an enger Ge-
werkschaft, a fir déi ganz schrulleg, do gëtt et 
och nach politesch Parteien.
(Hilarité)
Dat ass och ganz utile.
D’Mënschen investéieren Zäit, si investéieren 
och Geld fir d’Allgemengheet. An dobäi muss 
een och wëssen, datt d’Zäit ëmmer méi knapp 
gëtt. An dat huet natierlech och en Impakt ge-
hat op déi kathoulesch Kierch. An dat liest een 
d’ailleurs och am Communiqué vum Syndikat 
vun de Kierchefabricken, dee schreift, ech zi-
téieren - et ass e bësse schonn hei ugedeit 
ginn; wann een als Leschte schwätzt, muss een 
all Kéiers soen: „et ass schonn ugedeit ginn“, 
mä ech zitéieren elo awer: «En effet bon nom-
bre de celles-ci risquent de tomber en déconfi-
ture en raison notamment de la diminution de 
la générosité des donateurs qui désormais re-
chignent à faire des dons ou des legs pour une 
institution dont l’avenir est mis en question.»
Also de SYFEL, dee seet selwer, wéi dramatesch 
d’Situatioun sech verännert huet a gëtt esou 
zou, datt och d’Ferveur ënnert de Katholicke 
staark ofgeholl huet. Schonn nëmmen aus 
deem Grond konnt de Status quo vun enger 
pri vilegéierter Situatioun fir déi kathoulesch 
Kierch net verbleiwen.
A wann een e puermol liest, wat de SYFEL be-
haapt, e puermol wierklech an engem relativ 
ag gressiven Toun behaapt, et géif ëm eng 
Diskri minatioun goen - den Här Bodry ass och 
schonn drop agaangen -: Dat ass scho quasi 
eng Frechheet par rapport zu anere reliéise 
Communautéiten! Et geet guer net ëm eng 
Diskriminatioun. Et geet eben ëm e spezielle 
privilegéierte Status, deen ofgeschaaft gëtt, 
dee méi zäitgeméiss gemaach gëtt. An da ver-
stinn ech einfach net, awéifern dat eng Diskri-
minatioun misst duerstelle par rapport zu anere 
reliéise Gemeinschaften, déi deelweis, dat muss 
ee vläicht och unerkennen, e bësse méi lieweg 
sinn.
Dofir, mengen ech, war och domat ze rechnen, 
datt iergendeng Kéier déi privilegéiert Situa-
tioun géif vergoen! Domat war ze rechnen. An 
ech mengen, ech ka mech och gutt erënneren 
- et si jo hei nach ëmmer Leit, déi am Stater 
Gemengerot sëtzen an am Schäfferot sëtzen, 
ech souz och eng Zäit dran -, schonns 2011 
huet et domadder ugefaangen, datt et kompli-
zéiert ginn ass, fir Majoritéiten ze fannen, ze 
bastelen am Gemengerot, fir iwwerhaapt nach 
déi Konten ze aviséieren.
Den deemolege Buergermeeschter an heitege 
Premier, deen hat och schonn ugekënnegt - 
dat ass och scho gesot ginn -, deen huet sech 
mat de Kierchefabricke getraff, ech mengen 
sou guer mam Äerzbëschof, fir doriwwer ze dis-
kutéieren. Et ass jo elo net, wéi wann dat elo 
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vum Himmel gefall wier! An ech mengen, et si 
souguer e puer Gemengeréit, déi hätten am 
léifsten dergéint gestëmmt, mä si hu versicht, 
sech nach ze enthalen oder eben derfir ze suer-
gen, datt et nach duerchgeet. Also ech men-
gen, déi Reform ass net vum Himmel gefall.
An da mussen awer och gewësse Leit sech déi 
Fro stelle loossen, de SYFEL muss sech déi Fro 
stelle loossen: Wann een aner Saachen hätt 
kënne maachen, wann aner Modeller méiglech 
gewiescht wieren ënnert de Kierchefabricken, 
Mutualitéiten an esou weider, ech weess net, 
awéifern do d’Regierung misst agräifen, awéi-
fern den Här Kersch misst Äerzbëschof spillen - 
dat wier nach eng nei Roll, wou mer eis staark 
driwwer géifen erstaunen -, mä wat hunn 
d’Kier chefabricken, wat huet de SYFEL ge-
maach an deene leschte Joren, obwuel se 
woussten, datt iergendeng Kéier eppes kéim? 
Wat huet d’Kierch gemaach? Wat hunn d’Kul-
tusministere vun der CSV gemaach? Näischt, 
näischt, näischt! Et ass ni eppes geschitt! Ben, 
elo gëtt tranchéiert!
A wann ech dann och nach dee leschte Saz 
vum Communiqué vum SYFEL liesen, do geet 
et - also dee leschte Saz, deen ass wierklech net 
schlecht! -: «En tout état de cause le SYFEL 
continuera de lutter avec tous les moyens lé-
gaux contre la discrimination des catholiques, 
et s’opposera résolument à la cathophobie» - la 
cathophobie! - «et au totalitarisme intellectuel 
du Gouvernement à l’encontre du religieux.»

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
(Brouhaha)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech wousst 
net, datt ee Wäirauch kéint dämpen, mä ech 
wäert dat d’nächst Kéier...
(Hilarité générale)
Ech wäert et awer eng Kéier versichen, dat 
schéngt ganz...
(Hilarité générale)

 Une voix.- Net schlecht!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Et ass 

vläicht interessant!
(Hilarité)
Et brauch ee just de SYFEL ze zitéieren, fir se 
selwer ze diskreditéieren, well mat esou enger 
Argumentatioun... Also ech wéilt keen Affekot, 
dee mech esou verteidegt, well da bass de sé-
cher, datt s de nach geklaakt gëss.
Ech mengen, deen Toun, dee seet schonn alles 
aus!
(Interruption par M. Alex Bodry)

 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 
Sou, et ass gutt. Den David Wagner huet eleng 
d’Wuert.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo. Mä et 
muss een awer wëssen, éierlech gesot, virun 
net allze laanger Zäit war et nach an dëser 
Gesellschaft verpöönt a komplizéiert, wann ee 
sech en marge vun der kathoulescher Kierch 
oder vun der kathoulescher Institutioun positio-
néiert huet. Ech hunn dat glécklecherweis net 
erlieft, mä anerer! Mäi Sensibilitéitskolleeg, de 
Serge Urbany, huet mir och schonn erzielt, vu 
datt hie jo net an der Kierch gebuer ass, gouf 
hien als Kand, an ech mengen, dat ass anere 
Leit och vläicht aus där Generatioun geschitt, 
als Judd vernannt - wann een dovun ausgoe 
kann, datt dat natierlech eng Insulte wier, wat 
et jo net ass -, nëmmen, well en net gedeeft 
war! Also, wien huet deen een diskriminéiert, 
marginaliséiert, ënnerdréckt? Ech mengen, do 
misst een awer nach laang driwwer diskutéie-
ren!
Et geet wierklech net dorëms, elo d’kathou-
lesch Kierch wëllen duerch de Kakao ze zéien. 
Mir fannen antireliéis Hysterie genausou peni-
bel wéi ultrareliéis Hysterie.

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- A wann déi 

reliéis Ferveur esou staark ofgeholl huet - wat 
net onbedéngt vläicht souguer de Fall ass, ech 
weess net, mä ech hunn net den Androck, datt 
dat de Fall ass an anere reliéise Communautéi-
ten, well et muss ee sech jo awer vläicht hei-
ansdo déi Fro stellen -, da misst d’kathoulesch 
Kierch sech vläicht och selwer am Spigel ku-
cken! An ech sinn dovun iwwerzeegt, datt, 
wann déi kathoulesch Institutioun méi Demut 
géif opweisen, hiert Bild an der Gesellschaft 
sech zum Positive vläicht och géif veränneren, 
och bei de Katholicken, déi sech an dëser awer 
arroganter Attitüd net erëmfannen.
Et ass kee Komplott vu Fräimaurer, et ass net 
dem Satan seng Schold, et ass net der Gesell-
schaft hir Schold, déi genausou wéineg egois-

tesch a materialistesch ass a Wierklechkeet wéi 
virun zéng, wéi virun dausend Joer souguer. 
Ech mengen, hautzudaags si just vläicht ge-
wësse Saachen erlaabt, déi Mënsche virdru 
gäre gemaach hätten. Et ass net ëmmer dee-
nen aneren hir Schold. Et ass vläicht och eng 
ge wësse Flemm vis-à-vis vun enger Institu-
tioun, déi net ëmmer zimperlech och mat hiren 
eegene Scheewercher ëmgaangen ass. An dat 
ka vläicht och erklären, firwat déi Ferveur net 
méi esou grouss ass.
Ech mengen - dat hu schonn e puer Virriedner 
gesot -, dat doten ass eng Chance u sech och 
fir déi kathoulesch Institutioun, fir sech vläicht 
méi erëm... An, wahrscheinlech jo, ech men-
gen, et gëtt der och souguer an der Hierarchie, 
déi gesinn dat schlussendlech an. An ech men-
gen dat net ironesch, ech mengen dat éierlech!
A schlussendlech, et muss een awer och soen, 
d’Parteien, déi kréie jo och Sue vum Stat, mä 
mir musse wéinstens beweisen, datt mer eis zu 
50% selwer kënne finanzéieren. An et ass och 
nach proportional zu de Wahlresultater. Dat 
heescht, et muss een...

 Une voix.- 25.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Sinn et der 

25? Nach manner? Maja, ëmmerhin! An et ass 
proportional. Ech sinn net den Trésorier bei eis, 
glécklecherweis! An et muss een natierlech och 
Wieler iwwerzeegt kréien, well et ass proportio-
nal gesinn. Dat kënnt net einfach esou vum 
Himmel gefall.
Aus all deene Grënn wäerte mer dofir och eis 
Zoustëmmung zu dësem Projet de loi ginn. Ech 
soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Merci dem Här Wagner. Als leschten ageschriw-
wene Riedner hunn ech den Här Claude 
Wiseler . Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Ma-
damm Presidentin. Dat war elo net virgesinn, 
mä ech hu gutt nogelauschtert a wëll awer 
nach ganz kuerz e puer Remarquë maachen.
Datt d’Kierchefabricke musse reforméiert ginn, 
dat liicht jiddwerengem an. Dat liicht der 
Kierch an, dat liicht de Kierchefabricke selwer 
an a si hunn dat och gesot. Dat liicht der CSV 
an. Den Här Biltgen, an dat ass schonn hei ge-
sot ginn, huet d’ailleurs dee Prozess déclen-
chéiert, andeem en en Expertebericht com-
mandéiert huet, wou a sech déi verschidden 
Ana lyse gemaach gi sinn, wou probéiert ginn 
ass, Léisungen opzeweisen, wou probéiert ginn 
ass, fir ze kucken, op eng modern a korrekt 
Aart a Weis déi Iddien ëmzesetzen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Et steet och am CSV-Wahlprogramm, dofir, just 
fir ze soen, datt mer mat der Iddi vun der Mo-
derniséierung vum Fonctionnement vu Kier-
chefabricken evident d’accord sinn an datt mer 
och mengen, datt eng Reform noutwendeg 
ass. D’Madamm Adehm huet Iech d’ailleurs a 
kuerze Wierder kloer an däitlech beschriwwen, 
wou mir mengen, datt dee Wee fir d’Reform 
vun de Kierchefabricken hätt sollen higoen.
Mir sinn net d’accord mat deem, wat an der 
Konventioun steet, am grousse Ganzen, weder 
mat der éischter Etapp nach mat där zweeter 
Etapp, well mer mengen, datt déi zweet Etapp, 
esou wéi se elo hei beschriwwen ass, mat all 
deem, wat se virgesäit an als Obligatioune mat 
sech bréngt, fir ëmzesetze juristesch, konstitu-
tionell eng ganz Rei Problemer wäert mat sech 
bréngen an och duerno ganz schwiereg ass, 
iwwerhaapt an d’Realitéit ëmzesetzen; éisch-
tens. An zweetens, datt de Fonctionnement 
och ganz schwiereg wäert ginn. Dofir hu mer 
eng aner Léisung virgeschloen.
Mä och, wann et an der Konventioun steet: 
Dat, wat mer net verstinn, dat, wat mer wierk-
lech net versti bei dësem Text, dat ass, firwat 
mer dann zwou Etappe brauchen, firwat mer 
haut mussen obligéiert sinn, elo eng éischt 
Etapp ze maachen! Déi ganz Reform, wann ee 
se da wëllt maachen - mir wëlle se net maa-
chen, mä wann ee se wëllt maachen -, déi hätt 
jo awer kënnen zesumme gemaach ginn!
Hei gëtt versprach, datt déi 2017 kënnt, 
d’nächst Joer. Firwat musse mer dann elo déi 
éischt Halschent do virzéien an net an der gan-
zer Reform maachen, wëssend awer, datt déi 
zweet Etapp wahrscheinlech juristesch wesent-
lech méi komplizéiert wäert gi wéi déi Artike-
len, déi kuerz Artikelen, déi hei ëmgeännert 
ginn, wëssend, datt mer enorm Schwiereg-
keete wäerte kréie mat der zweeter Etapp, an 
net wëssend, ob déi zweet Etapp iwwerhaapt 
fonctionnéiert, fir se an d’Realitéit ëmzesetzen.
Dofir maache mer elo emol dat hei! Dofir maa-
che mer elo emol dat hei. An ech sinn net deen 
Eenzegen, deen et seet, well de Conseil d’État 
mécht och an aller Klorheet - an aller Klorheet! - 
op déi Schwieregkeeten opmierksam. Ech lie-

sen deen Text nach eng Kéier gär vir, d’Ma-
damm Adehm huet e schonn deelweis zitéiert, 
mä zweemol schuet näischt, well e wichteg ass: 
«Dans ce contexte», seet de Conseil d’État, «il 
est permis de s’interroger sur la nécessité de 
cette étape intermédiaire», déi, déi mer haut 
maachen, «...de cette étape intermédiaire où 
l’on risque d’exposer à des difficultés finan-
cières des établissements créés par le législa-
teur, et dont l’équilibre budgétaire est actuelle-
ment assuré par les mécanismes prévus par la 
loi.» An déi Mechanismen, déi huele mer elo 
einfach ewech!
Firwat? Net wëssend, ob deen nächsten Text 
kënnt, an alleguer déi Kierchefabricken, dat, 
wat alles derhannertsteet, mat ganz ville Frage-
zeichen dohinnersetzen an d’Zukunft déséquili-
bréieren an net méi assuréieren! Et hätt een et 
jo, wann een et hätt wëlle maachen - an nach 
eng Kéier: Mir wollten dat do net, mir wëllen 
dat do net maachen! -, mä wann een et hätt 
wëlle maachen, hätt een et och kënnen 
d’nächst Joer zesumme maachen. An ech hunn 
nach ëmmer net verstanen, firwat mer dat hei 
elo musse virzéien, ausser d’Explikatioun, déi 
den Här Bodry ginn huet: „Mä well et an der 
Konventioun steet.“
Firwat et awer an der Konventioun steet a fir-
wat Der et drageschriwwen hutt a firwat et 
muss an der Konventioun stoen, dat huet awer 
nach kee gesot! An dat wëll ech awer wëssen, 
well et mécht strictement, strictement kee 
Sënn esou!
En anere Punkt, dat ass: Selbstverständlech 
kann d’Chamber déi Gesetzer maachen, déi se 
wëllt, Här Bodry, dat contestéiere mer jo nu 
wierklech net! Selbstverständlech kann 
d’Cham ber déi Gesetzer maachen, déi se wëllt. 
Mä mir froen eis awer just, wa se hei en Text 
mécht, wou nëmmen d’Halschent drasteet a 
wou deen nächsten Text dann hätt sollen no-
kommen, dann hätte mer awer logesch fonnt, 
datt mer deenen Instanzen, déi Avisen driwwer 
ofzeginn hunn, notamment dem Conseil 
d’État, zumindest awer och de Basistext ge-
schéckt hätten, wou hallefweegs beschriwwe 
steet, wéi déi zweet Etapp da soll ausgesinn.
Well et ass awer eng Zoumuddung fir Gremien 
an och fir eis d’ailleurs, eppes ofstëmmen ze 
loossen, wou mer dat eent emol maachen - do 
schafe mer emol d’Noutwendegkeet fir d’Be-
zuele vun de Gemengen of - an déi zweet 
Etapp wësse mer net, ob se kënnt, wat kënnt, 
wéini se kënnt a wéi se kënnt!
(Interruption par M. Alex Bodry)
Ech kennen den Text vun der Konventioun, mä 
de Conseil d’État huet e manifestement net 
kannt, well d’Regierung en net weiderge-
schéckt huet.
(Interruption par M. Alex Bodry)
De Conseil d’État...

 M. Alex Bodry (LSAP).- ...mir alleguerten 
hunn d’Texter vun de Konventiounen op dem 
Internetsite...

 M. Claude Wiseler (CSV).- De Conseil 
d’État seet, datt e géif regrettéieren, datt en 
den Text net geschéckt kritt hätt als Dokument, 
datt en en also och net mat sengem Avis hätt 
kënne verwenden. An e seet och ganz kloer, an 
ech liesen et och ganz gäre vir, wann Der et 
wëllt: «(...) le Conseil d’État n’est pas en 
mesure d’apprécier la portée et les incidences 
financières du projet de loi sous avis.» Sou! 
Fannen ech jo awer net normal! Fannen ech 
net normal, datt mer hei en Text stëmmen, 
wou weder de Conseil d’État nach mir nach 
iergendeen aneren, dee wëllt dat appréciéie-
ren, weess, wat d’Incidences financières sinn!
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech géif et eng 
normal legislativ Aarbecht fannen, wa mer 
mindestens dat géife wëssen! Mir sinn nach 
dann net mam Wee d’accord, mä d’Aart a 
Weis, wéi hei en éischten Text ëmgesat gëtt, 
mat all deene Geforen, déi dat beherbergt, mat 
all deene Fragezeichen, déi fir d’Zukunft do-
stinn, dat ass eng Aart a Weis, un Dossieren 
erunzegoen, déi fir eis absolutt net korrekt ass 
an déi just gemaach gëtt, well elo e Succès hei 
muss verbucht ginn a fir soss guer näischt!
(Protestations et interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- 200 Joer Status 
quo, 200 Joer Status quo!
(Brouhaha et interruptions)
Dat ass d’CSV!

 M. Claude Wiseler (CSV).- 200 Joer 
uerdent lech legislativ Aarbecht, jo!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech dat richteg gesinn, da si keng zou-
sätzlech Riedner méi ageschriwwen. An elo 
huet d’Wuert de richtegen Här Innenminister.

Prise de position du Gouvernement
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 

President, den Här Haagen huet a sengem 
 Rapport d’Dispositioune vum Regierungspro-
gramm iwwert d’Verhältnis tëschent Kierch a 
Stat virgelies. Ech brauch dat also elo net nach 
eng Kéier ze maachen.
Genau dat, wat den Här Haagen do virgelies 
huet, huet d’Regierung och gemaach. Si huet 
sech zesummegesat mam Bistum - dräi Minis-
teren, dat wësst Der, waren un deene Verhand-
lunge bedeelegt - a si ass zu engem Accord 
komm. Fir mäin Deel, an dat wësst Der och, 
war et deen Deel, dee méi konkret d’Bezéiun-
gen tëschent de Gemengen an de Kierchefa-
bricke betrëfft.
An ech betounen, dass alles, awer wierklech al-
les, wat mer haut maachen - an och an deene 
Gesetzestexter, déi an deenen nächste Wochen 
a Méint nach wäerten nokommen an déi hei zur 
Ofstëmmung bruecht ginn -, dass dat kon form 
ass mat deem, wat d’Regierung mat der Lëtze-
buerger kathoulescher Kierch ofgemaach huet.
Dat reegt Verschiddener am Land op, däers si 
mer eis och bewosst, déi der Meenung sinn, 
d’Regierung hätt misse vill méi radikal virgoen 
an all Relatioune mat sämtleche Cultë kappen. 
Anerer fäerten, mir géifen elo d’Abendland ver-
kafen an all Kierchen, déi hei zu Lëtzebuerg ier-
gendwéi net gutt verstoppt wieren, arappen.
Här President, weder dat eent nach dat anert 
ass de Fall. Wat mir haut d’Chamber froen, fir 
ze maachen, ass een éischte Schrëtt, net méi 
an net manner, en éischte Schrëtt an eng Gü-
tertrennung tëschent Gemengen a Kierch. Et 
ass virdru gesot ginn, et ass konform zu deem, 
wat mer mat der Kierch ofgemaach hunn, an 
et ass och getrei zu deem, wat d’Chamber 
selwer an enger Motioun vum 7. Juni 2011 vun 
der Regierung gefuerdert hat, näämlech, an 
ech zitéieren: «La Chambre invite le Gouver-
nement à réformer la législation datant du 30 
décembre 1809 sur les fabriques d’églises.»
Ech iwwerloossen et gären der Interpretatioun 
vun dëser Chamber, sech Gedanken doriwwer 
ze maachen, firwat dass dëst Element - an ech 
betounen: dëst Element - vun där doter Mo-
tioun bis elo tout simplement ignoréiert gouf. 
Dëst ëmsou méi - dëst ëmsou méi -, well et ën-
nert der honorabeler Presidentschaft vu men-
gem Kolleeg Emile Eicher eng ganz kloer Stel-
lungnam vum Syvicol vum 10. Dezember 2012 
gëtt,...

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- ...

déi d’Regierung opfuerdert, am Sënn vun der 
virerwäänter Chambersmotioun aktiv ze ginn.
D’Ënnerstëtzung, fir dat ze maachen, wat mer 
also haut hei wëlle maachen, war beim Ge-
mengesecteur op jidde Fall do, wann ech mer 
erlaben, aus deem Avis vum Syvicol, deen ech 
elo grad erwäänt hunn, ze zitéieren. Éischt Zi-
tat: «Le Syvicol demande l’abolition de l’obliga-
tion faite aux communes de fournir gratuite-
ment un logement aux curés.»

 M. Alex Bodry (LSAP).- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

Zweet Zitat: «Le Syvicol plaide pour l’abandon 
du principe de la prise en charge des déficits 
par les communes.»

 Une voix.- Très bien!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 

President, näischt aneschters wéi d’Ëmsetzung 
vun deenen zwou Grondfuerderunge vum 
Syvicol  maache mir haut!
Mir besäitegen haut mat dësem Text en Ana-
chronismus, fir deen d’Gesellschaft, an do 
kënne Verschiddener nach esou haart jäizen, fir 
deen d’Gesellschaft kee Verständnis méi huet, 
näämlech d’Obligatioun vun de Gemengen 
a) fir den Defizit vun de Kierchefabricken opze-
kommen a b) de Paschtéier eng Wunneng zur 
Verfügung mussen ze stellen.
Ech invitéiere jiddwereen, dee mat dësem 
Schrëtt, dee mer haut Iech invitéieren ze maa-
chen, Schwieregkeeten huet, ech invitéiere 
jidd wereen, eng Kéier d’Stellungnam vum 
Jugendparlament vum Juli 2013 ze liesen. An 
och do erlaben ech mer ze zitéieren: «Pour 
cette raison, nous demandons au Gouver ne-
ment de même qu’au Parlement luxembour-
geois d’arrêter le financement des Églises par 
l’argent public. (...) Les coûts engendrés par la 
rémunération du personnel religieux ainsi que 
l’entretien de l’inventaire de l’église doivent 
être couverts par les communautés religieuses 
elles-mêmes.»
Wann ech déi Stellungnam liesen an ech ver-
gläiche se mat deem, wat Eenzelner haut hei 
an der Chamber gesot hunn, da kann ech 
nëmme soen, dat bestäerkt mech a mengem 
Androck, dass déi Jonk méi oft oder ganz oft 
vill méi no un der gelieftener Realitéit si wéi 
verschidde Beruffspolitiker heibannen.
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Här President, loosst mech awer vläicht nach 
op verschidden eenzel Reprochë reagéieren, 
wéi se haut hei presentéiert gi sinn, a gitt mer 
d’Geleeënheet, vläicht Verschiddenes rich-
tegzestellen, wat dann eventuell och falsch ver-
stane gi wier.
Et gëtt gesot, et wier net kloer, wat den Term 
«grosses réparations», fir déi d’Gemenge jo 
selbstverständlech nach ëmmer verantwortlech 
bleiwen, och an der Hypothees, dass dat Ge-
setz haut gestëmmt gëtt, wat dat géif hee-
schen. Dozou wëll ech zwou Saache soen. 
Éischtens: Wann dat esou wier, dass et net 
kloer war oder net kloer wier, da froen ech 
mech, firwat dat da bis elo 200 Joer kee ge-
stéiert huet. Well, an dat ass jo wuel onbestrid-
den, mir ännere jo haut iwwerhaapt näischt un 
där doter Dispositioun vun deem Dekret! Déi 
Dispositioun, esou wéi se elo do drasteet, déi 
ass schonn 200 Joer an deem Dekret dran, 
iwwer 200 Joer - 207, hat den Här Traversini 
virgerechent -, a bis elo huet et kee gestéiert.
(Interruption)
Ech mengen awer, an duerfir sinn ech och 
zwee tens der Meenung, dass dat och net esou 
ass! An dat ass zwar vläicht och ëmgedréit d’Er-
klärung derfir, firwat dass kee sech dru gestéiert 
huet, well déi Fro do näämlech eendeiteg ge-
kläert ass, an Dir hutt et zum Deel scho selwer 
gesot: De Code civil, den Artikel 606, gëtt eis 
ganz kloer d’Äntwert drop, wat domadder ge-
mengt ass.
An ech zitéieren: «Les grosses réparations sont 
celles des gros murs et des voûtes, le rétablisse-
ment des poutres et des couvertures entières. 
Celui des digues et des murs de soutènement 
et de clôture aussi en entier. Toutes les autres 
réparations sont d’entretien.» Doriwwer eraus 
gëtt et, an dat wësst Der wahrscheinlech och, 
eng ganz Rei vu Jurisprudenzen, déi ganz kloer-
stellen, wat zu den «grosses réparations» ze 
zie len ass a wat net.
Här President, ech erlabe mer also festzestellen, 
dass déi honorabel Deputéiert sech iert, wa se 
behaapt, wéi et och haut am „Wort“ dann 
nach stoung, dass et néierens definéiert wier, 
wat ënner «grosses réparations» ze verstoen 
ass. Dach, et ass definéiert. De Code civil an 
d’Ju risprudenze ginn eis dorobber eng ganz 
kloer Äntwert.
Et gëtt och behaapt, Här President, et wier on-
kloer, wéi et da mat deene 45 Kierchen an 22 
Kapelle géif weidergoen, déi elo ënner Denk-
malschutz stinn. Och déi Behaaptung ass esou 
net richteg. Zumindest ass et irreführend, ze 
behaapten, d’Situatioun géif duerch dëst Ge-
setz elo aneschters ginn oder méi kloer ginn 
oder méi onkloer ginn, wéi dat virdrun de Fall 
war. Un der Situatioun vun deene Gebaier 
 ännert sech selbstverständlech iwwerhaapt 
näischt. Strictement näischt! Wa si renovéiert 
ginn, kënne si evidemment weiderhi vu staat-
leche Subside profitéieren, esou wéi dat och 
virdrun de Fall war, ni plus ni moins.
An ech wëll och do ergänzen, dass ech an der 
Kommissioun net gesot hunn, dass d’Integrali-
téit vun deene Renovatioune géif da bezuelt 
ginn. Dat leeft no deem normale Subsidesys-
tem of, deen de Ministère de la Culture zur 
Verfügung stellt, esou wéi dat och haut de Fall 
ass. Un där Situatioun gëtt also näischt geän-
nert.
Ech wëll eppes ganz kloer hei soen: Et läit abso-
lutt net an der Absicht vun der Regierung, net 
haut an och net muer, wa mer dann nach wëlle 
weider Schrëtt zesumme goen, déi kulturell Be-
deitung vun de Kierchegebaier a Fro ze stellen. 
Mir si keng Kierchestiermer. Hei gëtt och keng 
weider napoleonesch Revolutioun virbereet. 
Hei geet et eenzeg an eleng drëms, d’Ge-
menge vun zwou anachronistesche Bestëm-
mungen ze entlaaschten.
Da kréien ech virgeworf, ech géif d’Protestante 
vis-à-vis vun de Katholicke bevirzugen. Dozou 
kann ech nëmme soen: Ëm Gottes wëllen, Här 
President, ech sinn Atheist an ech wäert mech 
hidden, mech an d’Reliounssträiter anze më-
schen!
Deenen, déi dat behaapten, wëll ech iwwer-
deems recommandéieren, de Rapport vun den 
Experten, dee vun der viregter Regierung an 
Optrag gi gi war an deen haut schonn e puer-
mol zitéiert ginn ass, méi genau ze liesen. Do 
steet, op der Säit 46, an ech zitéieren nach eng 
Kéier: «Le cas du culte protestant est particu-
lier. D’abord, le décret de 1806 prévoit les in-
terventions communales (...) mais sans que 
celles-ci constituent une obligation à l’instar de 
ce que le décret de 1809 prévoit pour le culte 
catholique.»
D’Lektür vum Artikel 1 bestätegt och dat, wat 
d’Experten do festgestallt hunn: «Les com-
munes où le culte protestant est exercé concur-
remment avec le culte catholique sont autori-
sées à procurer aux ministres du culte protes-
tant un logement et un jardin.» Et handelt sech 
hei also ëm eng Kannbestëmmung an net, wéi 

dat ass an deem Dekret, wou mer haut opge-
ruff sinn, dat ofzeänneren, ëm eng Mussbe-
stëmmung. Dat sinn zwou verschidde Saachen, 
wéi och den Expertegrupp richteg ervirsträicht.
Zweetens muss ee wëssen, dass deen Dekret 
zënter Laangem net méi ugewannt gëtt. Och 
dat kann een an deem Expertebericht noliesen. 
An enger Foussnott kann een dat op jidde Fall 
ganz kloer noliesen.
An et ass och nëmmen eng Kierch, Madamm 
Adehm, déi iwwerhaapt a Fro komm wier, 
wann ech dem Expertebericht ka gleewen. Dat 
ass eng Kierch an der Stad Lëtzebuerg, soudass 
déi Situatioun also eng ganz aner ass wéi déi, 
wéi Dir se hei presentéiert hutt.
Ech menge souguer...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 

hutt d’Madamm Adehm direkt ugeschwat. 
D’Madamm Adehm huet sech zu Wuert ge-
mellt.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Selbst verständlech.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Jo, Merci, Här 
President. Ech wéilt de Minister drun erënne-
ren, dass ech gesot hunn, ech wéisst gären, fir-
wat dass déi doten Dispositioun fir d’Protestan-
ten net ëmgeännert gëtt. Firwat gëtt et just fir 
d’Katholicken ëmgeännert?

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Gutt. Okay. Ech kommen drop ze schwätzen.

 Mme Diane Adehm (CSV).- An ob de Mi-
nister net der Meenung ass, dass do zwou Re-
liounen net gläichbehandelt ginn.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Neen.

 Mme Diane Adehm (CSV).- Dat, wat Der 
alles gesot hutt, dat ass richteg, dat weess ech 
och. Mä eis Fro ass: Firwat ginn net déi zwou 
Relioune gläichbehandelt an dësem Fall?

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Okay. Ech kommen drop, ech kommen drop! 
Merci fir d’Fro. Dat erlaabt mer dann, a men-
gem Text hei weiderzefueren, well ech mer bal 
geduecht hunn, dass déi Fro do géif kommen. 
Déi Fro vun der Ungleichbehandlung, déi jo 
dann, mengen ech, och haut schonn zum Deel 
ugeschwat ginn ass.
Ech mengen, dass genau de Contraire de Fall 
ass vun deem, wat Der awer gesot hutt. Mir 
kom men elo aus engem System vun der On-
gläich behandlung eraus! Mir hunn haut eng 
On gläichbehandlung, näämlech, dass eenzeg 
an eleng déi kathoulesch Paschtéier e Recht - 
ech betounen: e Recht! - op eng Gemenge-
wun neng hunn. An déi vun deenen anere 
Culten hunn dat Recht net! Mir maachen also 
elo an Zukunft eng Gläichbehandlung a scha-
fen d’Privilegie vun deenen enge vis-à-vis vun 
deenen aneren of.
Mä, an da kommen ech op dat, wat d’Ma-
damm Adehm elo gefrot huet: Wann et Ver-
schiddener hei am Raum ka berouegen, da 
kann ech d’Chamber elo schonn informéieren, 
dass et selbstverständlech ugeduecht ass, beim 
zu künftegen annoncéierte Gesetzesprojet, 
deen an enger zweeter Etapp sollt nokommen, 
d’A bolitioun vum Dekret vun 1806 selbstver-
ständlech mat dem Dekret vun 1809 virzehue-
len. Och dat geet aus der Konventioun kloer 
eraus, dass mer an engem zweete Schrëtt 
wäer ten den Dekret vun 1809 ofschafen. An 
dann ass et och ugeduecht, selbstverständlech 
och do den Dekret vun 1806 ofzeschafen.

 M. Gilles Roth (CSV).- Här President!
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Den 

Här...
 Plusieurs voix.- Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, jo, 

sorry, ech war ee Moment ofgelenkt. Här Roth!
 M. Gilles Roth (CSV).- Ech mengen, fir 

dass hei e Mëssverständnis aus dem Wee ge-
raumt gëtt: Et war nullement d’Intentioun, wéi 
dat wollt en insinuant ënnerstallt ginn, dass hei 
eng Relioun géint déi aner sollt ausgespaart 
ginn. Dat Eenzegt, wou d’CSV wollt drop 
 hi wei sen, dat war, dass et en handwierkleche 
Feeler - an ech mengen, de Minister muss  
dat och zouginn -, dass et en handwierkleche  
Feeler war, dass een an dësem Gesetzesprojet 
och den Dekret vun 1806, déi Dispositioun,  
déi do nach drasteet, dass een déi gestrach 
hätt (veuillez lire: dass een déi net gestrach 
huet).

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
hu weder eppes ënnerstallt nach eppes insi-
nuéiert nach ginn ech hei en handwierkleche 
Feeler zou. Ech sinn och iwwerrascht, dass 
d’CSV elo mat där doter Thees kënnt. Firwat 
dass se dat dann net an der Chamberskommis-

sioun opgeworf huet, dat ass schonn erstaun-
lech.
(Interruption)
Mä ech soen Iech et elo nach eng Kéier, fir dass 
et Iech da berouegt: Et ass ganz kloer, dass an 
deem Gesetzesprojet, deen nokënnt an deen 
den Dekret vun 1809 wäert ofschafen, och den 
Dekret vun 1806 wäert ofgeschaaft ginn an 
dass mer domadder zu enger absolutter Gläich-
behandlung wäerte kommen! An nach eng 
Kéier: Den Dekret vun 1806 gëtt net uge-
wannt, steet am Rapport vun den Experten. Et 
ass och nëmmen eng Kierch, déi a Fro kënnt. 
An do ass d’Madamm Polfer hei, fir dat ze be-
stä tegen: Déi hunn och ni en Ausgläich vun ier-
gendeppes gefrot, well et och net kloer formu-
léiert ass; dat kënnt nach derbäi.
Gutt, nach eng Kéier, ech mengen, mir hät-
ten...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ent-
schël legt, Här Minister,...

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...ech 

ginn eng leschte Kéier nach der Madamm 
Adehm d’Wuert, an da géif ech bieden, de Mi-
nister ausschwätzen ze loossen. Wann dann 
nach eng...

 Mme Lydie Polfer (DP).- Ech hunn eng 
Prezisioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
ech hat fir d’Éischt d’Wuertmeldung vun der 
Madamm Adehm, an dann Dir, an da maache 
mer zou an da loosse mer den Här Minister 
ausschwätzen, wann ech gelift!

 Mme Diane Adehm (CSV).- Also, ech 
wollt just soen, dass mir dat doten och an der 
Chamberskommissioun ugeschwat haten. Et 
ass net, wéi wa mir dat doten elo eréischt ent-
deckt hätten! Dat dote wousste mir scho méi 
laang an dat war och e Sujet an der Chambers-
kommissioun.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Gutt. Ech probéieren also nach eng Kéier, 
 dorop zréckzekommen, éier ech dem Här 
 Wiseler...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm...

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- ...
éier ech... Pardon!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Polfer!

 Mme Lydie Polfer (DP).- Ech wollt just 
soen, datt den Här Minister recht huet, wann e 
seet, datt d’Protestanten net fir en Defizit vir ge-
sprach hunn. Mä ech wéilt awer gradesou kloer 
soen, datt an där Kannbestëmmung, déi d’Ge-
mengen hunn, fir kënnen ze intervenéieren, 
d’Stad Lëtzebuerg dat gemaach huet, andeem 
datt mir fir en Haus, wat de Protestante 
gehéiert, do d’Käschte vun der Renovatioun 
gedroen hunn, an dat fir iwwer 500.000 Euro.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo.
 Mme Lydie Polfer (DP).- Dat war am Joer 

2008.
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Wat 

awer näischt mam Dekret vun 1806 ze dinn 
huet! A wat, wéi d’Madamm Polfer et richteg 
seet, natierlech an der fräier Interpretatiouns-
fäegkeet vun de Gemengen an der Gemengen-
autonomie läit.
Gutt. Fir awer elo nach eng Kéier d’Fro 
kloerzestellen: Handwierklech Feeler hin oder 
hier, déi ech hei bestreiden, wëll ech awer  
elo nach Kéier ganz kloer soen, et ass uge-
duecht nom Prinzip „eent nom aneren, alles zu 
senger Zäit“, wa mer bei d’Ofschafung vum 
Dekret vun 1809 kommen, wat mer nach ëm-
mer fermement virhunn, da wäerte mer selbst-
verständlech och den Dekret vun 1806 ofscha-
fen. An domadder sinn, mengen ech, all déi 
Diskussiounen dann och vum Dësch an dat 
misst am Sënn vu jiddwerengem heibanne 
sinn.
(Interruption)
Vläicht nach e Wuert zu deem, wat den Här 
Wiseler gefrot huet, firwat dass nach ni een eng 
Äntwert drop kritt hätt, firwat dass iwwerhaapt 
an zwou Etappe géif virgaange ginn. Ma ech 
kann Iech soen, dass dat ganz kloer eng De-
mande vun der kathoulescher Kierch war, well 
se gäre gehat hätt,...

 M. Marc Spautz (CSV).- Ooh!
(Interruption)

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
...well se gär, och wann Dir... Här Spautz, Här 
Spautz! Här Spautz, firwat? Ma well et ganz 
kloer eng Demande vun der kathoulescher 
Kierch war, fir an zwou Etappe virzegoen, well 
se soen, dass se net genuch Zäit hätten, fir all 
déi Detailer, déi mat deem zweete Schrëtt ver-
bonne sinn, an där kuerzer Zäit ze realiséieren.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, mä da 
misste se awer an der éischter Etapp wëssen, 
wat an der zweeter Etapp kënnt. Dat wär awer 
och sous-entendu an normal gewiescht.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 
Selbst verständlech wësse se dat.
(Interruption)
Här Wiseler, ech gi jo dovun aus...
(Interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Kolleeginnen a Kolleegen, wann ech gelift, elo 
loosse mer de Minister ausschwätzen! A wann 
herno nach een eppes ze soen huet, kritt en 
d’Wuert. Mir si bis elo ganz gutt duerch déi 
Diskussioun komm, da solle mer och do derbäi 
bleiwen. Här Minister, Dir hutt d’Wuert an Dir 
ganz eleng!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
géif vläicht ganz gäre preziséieren, dass och an 
deenen Diskussiounen, déi mer elo hunn iw-
wert deen zweete Schrëtt mat der kathoule-
scher Kierch, den Zäitfaktor e ganz wichtegen 
ass, dass se eis erkläert hunn, dass, wa se sech 
wëllen organisationell opstellen, fir all dat ze 
rea liséieren, zu deem se sech och an der Kon-
ventioun verflicht hunn, se duerfir eng gewës-
sen Zäit bräichten. Dat ass och en Argument, 
wat ee muss seriö huelen, an duerfir maache 
mer jo och ee Schrëtt nom aneren.
Gutt, elo hutt Der eng Erklärung, Här Wiseler, 
an ech hoffen, dass déi Iech zumindest deel-
weis konnt zefriddestellen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Awer just deel-
weis, hein!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Dat 
ass alt schonn e Schrëtt.

 M. Claude Wiseler (CSV).- E ganz, ganz, 
ganz klengen Deel.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Och 
dat ass e Schrëtt no vir.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Well do bleift 
awer nach vill op!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Och 
dat ass e Schrëtt no vir.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Här Minister, d’Zäit leeft Iech fort.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

ginn Iech e bësse Kompensatioun.
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Jo, 

also, Här President, ech mengen, et muss een 
awer kënnen eng Rei Saachen... Oder ech 
schwätze méi séier. Mä dovun hutt Der alle-
guerten net vill.
(Interruptions)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
ech si Wuess an den Hänn vun der Chamber. 
Wann d’Chamber bereet ass, méi Zäit ze 
ginn,...

 Plusieurs voix.- Jo, jo, jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- ...da 

maache mir dat esou.
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- 

Vläicht nach trotzdeem och ee Wuert, an dat 
ass virdru schonn hei ugeklongen, zu de 
Paschtoueschwunnengen. Frot emol d’Pasch-
téier selwer, wat se vun där doter Bestëmmung 
halen! Eng ganz Rei vun hinne si frou, wann 
dat doten ofgeschaaft gëtt. Da komme se 
nääm lech net méi an déi ganz penibel Polemik, 
déi do ronderëm gefouert gëtt, a se gi vun 
enger Laascht befreit. An ech mengen, déi 
meescht sinn och bereet, e verstännege Loyer 
vis-à-vis vun enger Gemeng oder um Privat-
marché ze bezuelen. An déi Paien, déi se hunn, 
dat wëll ech soen, erlaben hinnen dat och ouni 
Problem.
Ech wëll nach e Wuert och zu der Konventioun 
tëschent Stat a Kierch soen, well och dat jo hei 
e grousst Thema war. Ech wëll kloer soen, dass 
et net an eiser Intentioun louch, der Chamber 
dës Konventioun virzëenthalen. Dat ass jo och 
net geschitt. D’Chamber ass schonn de 26. Ja-
nuar, wann ech den Datum richteg am Kapp 
hunn, iwwert den Inhalt vun deene Konven-
tiounen opgekläert ginn. Si sinn also kenges-
wees geheim oder an iergendenger Aart der 
Chamber virenthale ginn. Dat nämlecht ass et 
och fir de Statsrot...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Just, datt mer 
an der Chamber iwwer aner Konventiounen 
awer gestëmmt hunn, wéi déi, déi elo ënner-
schriwwe gi sinn.
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 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, da kréien ech zéng Minutten!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, jo. 
Also Här Wiseler, Dir waart bis elo disziplinéiert, 
hutt schéin...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et ass awer 
schwie reg.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.-  
Jo, mä et war vläicht deenen engen oder 
 aneren och schwéier, wéi Dir geschwat hutt. 
Also...
(Hilarité)

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
President, Dir hutt...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Gutt. 
Sou, Här Minister, loosst Iech elo net méi be-
iren! Gitt derduerch!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
géif also soen, dass déi Konventioun kenges-
wees der Chamber virenthale gouf. Dat näm-
lecht gëllt selbstverständlech och fir de Stats rot. 
Ech wëll hei betounen, dass mer an engem Ge-
setzesprojet sinn, Dir wësst alleguerten, wéi 
grouss en ass, e geet op eng Säit, eng 
 Véierelssäit, dass de Statsrot siwe Méint ge-
braucht huet, bis e säin Avis ginn huet. Dat 
huet seng Erklärungen. Ech mengen, deen Avis 
ass hei och ganz oft zitéiert ginn. En ass, 
mengen ech, an den Detail gaangen a verschid-
dene Saachen.
Mä wann de Statsrot selbstverständlech, wéi en 
dat oft mécht, wann een Dokument em feelt, 
gefrot hätt, dann hätt e selbstverständlech och 
déi Konventioun offiziell kritt, wuel wëssend, 
dass ee se och ka vum Internet eroflueden.
Et ass also kee Geheimnis, wat an där Konven-
tioun steet. An ech soen et nach eng Kéier: Dee 
wierklechen Objet vun der Konventioun, d’Es-
senz vun der Konventioun, näämlech d’Tren-
nung vun de Propriétéiten, wou mer ganz kloer 
feststellen, wien ass herno Propriétaire vu wéi 
engem Gebai, mat der Kohärenz, mat dem no-
folgenden Implicite geduecht, dass dann deen, 
dee Propriétaire ass, och muss fir den Ënnerhalt 
vun deem Gebai opkommen, déi Essenz, an 
dat wësst Der alleguerten, déi behandele mer 
net haut. An duerfir ass déi Konventioun och 
nach net der Chamber pour approbation virge-
luecht ginn.
Wat mer haut maachen, ass d’Ëmsetzung vun 
engem Deel vun der Konventioun, ni plus an ni 
moins. An ech wëll dat och hei ganz kloer 
soen, wat ech och schonn an der Kommissioun 
gesot hunn: Et ass evident, wa mer an deen 
zweete Schrëtt kommen, wou et ëm d’Essenz 
vun der Konventioun geet, dass dann och déi 
Konventioun der Chamber zur Approbatioun 
wäert virgeluecht ginn. Gitt eis also do déi Zäit, 
déi den Dossier muss hunn! Mir wëllen hei 
näischt iwwert de Knéi briechen. Eise Partner 
ass nach wie vor d’kathoulesch Kierch, de Bis-
tum, a mir probéieren och, op hir Ufuerderun-
gen an op hir Wënsch, esou wäit wéi dat méig-
lech ass, anzegoen.
An dann nach eppes zur Konventioun: D’Regie-
rung hätt déi Konventioun iwwerhaapt net ge-
braucht, fir éischtens déi zwou Dispositioune 
vum Dekret vun 1809 hei ofzeänneren, a si 
hätt se och net gebraucht, fir den Dekret tout 
simplement ofzeschafen. Och dat wësst Der 
alle guerten, déi Der heibanne sëtzt.
Mir hunn, wéi gesot, déi Konventioun ge-
maach, well mer der Meenung sinn, dass mer 
der Motioun vum Parlament vun 2011, déi ech 
virdrun ugeschwat hunn, sollte Respekt zollen. 
A well mer och gemengt hunn, dass et néideg 
wier, wa mer wëllen esou e wäitgeeëende 
Schrëtt awer maachen an de Relatiounen të-
schent Gemengen a Kierch, dass et richteg 
wier, fir mat der kathoulescher Kierch en Arran-
gement ze fannen an eng déif gräifend Konsul-
tatioun ze maachen.
(Interruption)
Ech wëll kuerz eppes zu deem soen, wat hei 
zum SYFEL gesot ginn ass, a kuerz erklären, fir-
wat ech keng offiziell - an ech betounen: keng 
offiziell - Entrevue mam SYFEL hat, well ech 
souz mat de Leit vum SYFEL zesummen am Ka-
der vun den Assisë vun der kathoulescher 
Kierch. Fir mech ass et, an do bleiwen ech och 
bei menger Meenung, ganz kloer, dass den 
Dekret vun 1824 en Zesummeschloss vun de 
Kierchefabricken an där Form, wéi de SYFEL dat 
gemaach huet, net erméiglecht.
Ech sinn awer der Meenung, mam SYFEL 
iwwre gens, dass et selbstverständlech dat gutt 
Recht ass vun alle Leit, déi an iergendwelche 
Kierchefabricken aktiv sinn, sech an enger 
Veree negung zesummenzefannen, déi d’Inté-

rête vun de Kierchefabricke verdeedegt. Dat ass 
hiert gutt Recht.
(Interruption)
Dat hu se awer net gemaach. Si hu kee legale 
Kader fir dat, wat se maachen.
Ech sinn och der Meenung, dass een net kann 
einfach Établissement-publicken aus fräie Sté-
cker unifiéieren, an och dee Parallelismus, deen 
zum Syvicol vum SYFEL aus gemaach ginn ass, 
ass total falsch, well de Syvicol fir seng Reunifi-
katioun vun alle Gemengen eng gesetzlech 
Grond lag huet, dat ass d’Gemengesyndikatsge-
setz, an déi gesetzlech Grondlag, déi gëtt et fir 
de SYFEL net!
Dat erkläert also, firwat dass ech se net offiziell 
empfänken, mä selbstverständlech dat, wat se 
schreiwen, dat, wat se soen an eis Iwwer-
leeunge mat erabezéien, ëmsou méi, well se jo 
och Vertrieder vun der kathoulescher Kierch 
sinn. Si sinn eng Kreatioun - och wa se dat haut 
ofstreiden, well se am Konflikt mat hirem Bi s-
tum sinn - vun der kathoulescher Kierch a se 
ginn deementspriechend och gehéiert.
Dann hat d’Madamm Adehm - an erlaabt mer 
dat nach vläicht, Här President, da kann ech 
konkret op dat agoen, wat déi eenzel Depu-
téiert hei gesot haten - e Problem domadder, 
dass d’Kierchefabricken eventuell misste fir den 
Defizit vun de Kierchefabricken opkommen, déi 
hinnen herno (veuillez lire: wou d’Kierchen hin-
nen herno) net méi géife gehéieren.
Emol ofgesinn dovunner, Madamm Adehm, 
dass Der kee Problem domadder hutt, dass elo 
scho wärend 200 Joer d’Gemenge mussen op-
komme fir Kierchen, déi hinne mat Sécherheet 
net gehéieren, géif ech da soen: Mä dat ass jo 
genau den Objet vun deem zweete Schrëtt, 
dee mer wëlle maachen! Mir wëlle ganz kloer 
eng Trennung maachen: Wien ass Propriétaire 
vun engem Gebai? Entweder d’Gemeng; dann 
ass et och kloer, dass d’Gemeng muss fir den 
Ënnerhalt opkommen. Oder eben d’Kierchefa-
brik oder de Fong an deem Fall, deen ass da 
Propriétaire an da kënnt en och fir den Ënner-
halt op.
Genau dat, wat Der hei insinuéiert hutt, wëlle 
mer maachen, soudass ech gudder Hoffnung 
sinn, dass, wann Der och net kënnt haut deen 
éischte Schrëtt matstëmmen, zumindest bei 
deem zweete Schrëtt, dee mer wëlle maachen, 
zesumme mat de Kierchefabricken, zesumme 
mat de Gemengen, dass Der kënnt mat eis op 
de Wee goen, fir dee Projet dann och hei ze 
stëmmen.
(Interruptions)
Ech stelle fest, dass d’kathoulesch Kierch (veuil-
lez lire: d’CSV), wann ech gesinn, wéi se dann 
deen Accord kritiséiert, deen tëschent der 
Regie rung an der Kierch getraff ginn ass, da 
stellen ech fest, dass d’CSV anscheinend méi 
kathoulesch ass wéi d’kathoulesch Kierch!
(Brouhaha)
Dir stellt hei a Fro, wat vun zwee Partner ofge-
maach ginn ass!
Et ass gesot ginn, mir hätten net mat de Pasch-
téier geschwat. Ech mengen, dass deen, deen 
d’Intérête vun de Paschtéier an där ganzer Dis-
kussioun ze vertrieden hat, dass dat de Bistum 
war! An ech ginn dovun aus, dass de Bistum 
déi Diskussioune mat senge Paschtéier och 
gefouert  huet. Jiddefalls ass dat, Madamm 
Adehm, net mäin Job!
Dann hutt Der vun Toleranz geschwat. Déi To-
leranz, Madamm Adehm, vun där Der ge-
schwat hutt, déi huet vläicht och eppes do-
madder ze dinn, dass een dat, wat aner Leit a 
Gespréicher, a laangwierege Gespréicher, an 
zwar a frëndschaftlechen, haarden, awer frënd-
schaftleche Gespréicher, a Verhandlungen also 
tëschent der Regierung an dem Bistum fest-
gehalen hunn, ouni dass et zum Sträit komm 
ass, ouni dass et zum Kulturkampf komm ass - 
dee sinn aner Leit am Moment amgaangen ze 
insinuéieren, dat war net d’Regierung an dat 
war och net d’kathoulesch Kierch! -, dass een 
dat och einfach emol akzeptéiert.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir wëssen 
awer och, a wat fir enge Konditiounen déi Ver-
handlungen zum Deel gelaf sinn!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
Wiseler, dass een dat einfach emol akzeptéiert, 
och...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Virum Referen-
dum a fir eng véiert Fro erauszehuelen, Här 
Kersch!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- ...
wann een an der Oppositioun ass an doduerjer 
selwer déi Verhandlungen net konnt féieren!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, ech géif Iech bieden, elo zur Kon-
klusioun ze kommen.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Och 
dat ass...

Jo, ech si souwäit fäerdeg. Ech wollt just dem 
Här Gibéryen..., wann Der erlaabt, soss kann 
ech deem net äntwerten. Dann äntwerten ech 
deem no der Sitzung.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
dann am beschten hätt Der, wann Der Iech un 
d’Chamber géift adresséieren.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.-  Dat 
probéieren ech dann elo.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 

President, ech wollt da soen, dass och dat en 
Zeeche vun Toleranz gewiescht wär vis-à-vis 
vun deem fréiere Bundeskanzler, deen hei zi-
téiert gi war an dee sech net konnt wieren. Dat 
hat deem och zur Éier gereecht. Wann Der déi 
Toleranz bewisen hätt, fir zumindest dat, wat 
do tëschent zwee Partner fair ofgemaach ginn 
ass, fir dat och emol ze akzeptéieren!
Hei ass nach vu Vertragsbroch geschwat ginn. 
Ech wëll ganz kloer... Ech hunn nach fir zwou 
Minutten, et ass mer egal, wann Der net... Här 
President, sot mir!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Cham ber?
(Brouhaha)

 Une voix.- Den Här Gibéryen huet Recht 
op eng Äntwert.

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Här 
Gibéryen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sidd 
Der d’accord, fir...
(Exclamations)

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Ech 
halen net drop, hein!
(Interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay. 
Dann, Här Minister!

 M. Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur.- Et 
ass vu Vertragsbroch geschwat ginn, well mer 
an zwou Etappe virginn. Ech wëll ganz kloer 
hei soen, dass et e Vertragsbroch gewiescht 
wär, wa mer dat net gemaach hätten. Well 
och, an ech zitéieren, de véierten Abschnitt 
vum Artikel 1 seet ganz kloer, dass den Dekret 
géif kuerzfristeg..., also dat hei, wat mer haut 
maachen, géif kuerzfristeg gemaach ginn, an 
dat anert zäitversat. Also wäre mer vertragsbré-
cheg gewiescht, wa mer eis net un deen Zäit-
plang gehalen hätten.
D’„Gambia“, ass hei virdru gesot ginn; ech 
sinn hei der Meenung, dass d’Gambia eppes 
opbaut, iwwregens am Partenariat mam 
Bistum , wat fir d’Kierch eng Chance a fir d’Ge-
sellschaft eng Emanzipatioun bedeit. A wann, 
Här Gibéryen, vu fréiere Generatioune ge-
schwat ginn ass, da wëll ech emol vläicht vun 
deenen zukünftege Generatioune schwätzen. 
An erlaabt mer nach vläicht just déi Bemier-
kung: Ech sinn iwwerzeegt, dass déi zukünfteg 
Generatioune frou wäerte sinn iwwert dat, wat 
mer haut wäerte maachen, dat als eng Selbst-
verständlechkeet wäerten ugesinn a sech froen, 
firwat dass mer 200 Joer gebraucht hunn, fir 
dëse Schrëtt ze maachen!
Ech géif Iech invitéieren, Äre Courage an de 
Grapp ze huelen an de Schrëtt zesumme mat 
eis an d’21. Jorhonnert ze woen.
Merci!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Parole après mi-

nistre!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-

sident. Ganz kuerz. Vu datt den Här Minister 
esou gentil war, mer ze äntwerten, wëll ech dat 
awer preziséieren: Wann ech hei soen, datt d’Re-
gierung e Vertragsbroch gemaach huet, da blei-
wen ech derbäi. A wann de Minister da kënnt 
an e seet, an deem Vertrag géif stoen, datt dat, 
wat mer haut maachen, géif virgezu ginn, dann 
ass dat richteg! Mä dat setzt awer viraus, datt de 
Vertrag emol fir d’Éischt a Kraaft trëtt!

 Une voix.- Voilà!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat setzt viraus, 

datt de Vertrag a Kraaft trëtt! An dat ass net de 
Fall! Dir zitt ee Punkt, ouni datt de Vertrag a 
Kraaft ass, eraus an da setzt Der deen haut ëm. 
Et ass also falsch, wat de Minister gesot huet, 
an ech hu recht!
(Hilarité générale et interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
gesinn, dass keng weider Wuertmeldung do 
ass, an da waarden ech net ze laang, well soss 
kënnt nach eng.
(Hilarité)
Da géife mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 6824 iwwergoen.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 6824 et 
dispense du second vote constitutionnel
An d’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. An 
d’Of stëmmung ass elo eriwwer.
De Projet de loi 6824 ass mat 34 Jo-Stëmmen, 
bei 26 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt (par 
M. Roger Negri), Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding , Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam (par Mme Viviane Loschetter), 
Gérard Anzia (par Mme Josée Lorsché), Henri Kox 
(par M. Roberto Traversini), Mmes Josée Lorsché, 
Viviane Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par M. Marcel 
Oberweis ), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes 
(par M. Laurent Mosar), Marc Lies, Mme Martine 
Mergen (par Mme Diane Adehm), M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent 
Mosar , Marcel Oberweis, Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude 
Wiseler , Michel Wolter (par M. Félix Eischen) et 
Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens...
(Interruptions diverses)

 Plusieurs voix.- Neen!
 Plusieurs voix.- Jo, Här President!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, da 

musse mer ofstëmmen.
(Brouhaha général)
Da stëmme mer dës Kéier iwwert d’Dispens 
vum zweete Vott of.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Här President, 
op Basis vun deem, wat mer an der Motioun 
(veuillez lire: Resolutioun) gefrot hunn...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wat 
gelift?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Op Basis vun 
deem, wat mer an der Resolutioun gefrot hunn,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, et ass absolutt richteg.

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...si mer net 
bereet, d’Dispens einfach esou ze ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Wiseler, et ass absolutt legitimm, dass gefrot 
gëtt, dass mer doriwwer ofstëmmen. Mir géi-
fen dann och doriwwer ofstëmmen, wann de 
Vott lancéiert ass.
Vote sur la dispense du second vote consti-
tutionnel

 M. Alex Bodry (LSAP).- Widderhuelt Är Fro 
nach eng Kéier, Här President!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
wien domat d’accord ass, dass de Projet d’Dis-
pens vum zweete Vott kritt, stëmmt mat Jo. 
Wien dergéint ass, stëmmt mat Neen. Also 
wien d’Dispens net wëllt ginn, stëmmt mat 
Neen. War dat kloer?

 Plusieurs voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Très 

bien! Da géife mer ofstëmmen. De Vott ass lan-
céiert. Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. 
Dann d’Procuratiounen. An d’Ofstëmmung 
ass... Huet jiddwereen ofgestëmmt?

 Plusieurs voix.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Gutt. 

60 Participatiounen um Vott: 34-mol Jo fir 
d’Dispens a 26-mol Neen. Domat wär d’Dis-
pens vum zweete Vott majoritär accordéiert.
Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt (par 
M. Roger Negri), Alex Bodry, Mmes Taina 
Bofferding , Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme 
Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
Gérard  Anzia (par Mme Viviane Loschetter), Henri 
Kox (par M. Roberto Traversini), Mmes Josée 
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Lorsché , Viviane Loschetter et M. Roberto 
 Traversini;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie 
Andrich- Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, 
Félix Eischen, Léon Gloden (par M. Laurent 
Mosar ), Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen , Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes 
(par Mme Nancy Arendt), Marc Lies, Mme 
Martine  Mergen (par M. Serge Wilmes), M. Paul-
Henri Meyers, Mme Octavie Modert, MM. 
Laurent  Mosar, Marcel Oberweis, Gilles Roth, 
Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. Marcel 
Oberweis) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Résolution 1
(Interruptions)

 M. Alex Bodry (LSAP).- D’Resolutioun ass, 
mengen ech, net mat do dran.

 Une voix.- Jo, jo, mä et ass mat ofge-
stëmmt.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Et hätt ee mis-
sen d’Resolutioun fir d’Éischt ofstëmmen!

 Une autre voix.- Si ass superfétatoire!
(Interruptions diverses)

 M. Claude Wiseler (CSV).- ...e Vott hei 
driw wer. Si ass explizéiert ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
ech mengen, si ass explizéiert ginn. Also wann 
een d’Invitte liest: «à renvoyer le projet de loi 
au Conseil d’État».

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat ass virum 
Vott ofzestëmmen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
mä fir all Onkloerheet aus dem Wee ze goen, 
Här Bodry, géife mer... Jo?

 M. Alex Bodry (LSAP).- Ech wollt e Wuert 
zum Fong vläicht soen, fir Stellung ze huelen,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Alex Bodry (LSAP).- ...well et ass jo 

awer en eemolege Virgang, muss ech hei soen, 
wat hei vun der CSV zu dësem Projet probéiert 
gëtt. Et weist, dass se alles probéiert, fir ze ver-
hënneren, dass dat Gesetz hei kann en vigueur 
trëppelen.
Dir wësst alleguerten, dass de Statsrot vum Ge-
setz hier d’Obligatioun huet, d’Verfassungs-
méissegkeet vun allen Texter ze kucken. Hei 
gëtt eigentlech gesot: „Conseil d’État, Dir hutt 
Är Aarbecht net gemaach! Kuckt wann ech ge-
lift d’Verfassungsméissegkeet vun engem Arti-
kel!“ Dat ass, muss ech éierlech soen, e ganz 
onge wéinleche Virgang, e schreift sech an an 
déi Attacke vun de leschten Deeg géint d’Insti-
tutioun vum Statsrot, déi ech an där  doter Vi-
gueur nach net erlieft hunn an déi mech 
eigentlech och er staune vusäite vun der CSV!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- ...dass den ADR do matmécht!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Alles 

gesot. Mir géifen zum Vott iwwert d’Resolu-
tioun iwwergoen.

Vote sur la résolution 1
Déi, déi mat der Resolutioun d’accord sinn, 
stëm me mat Jo. Déi, déi net d’accord sinn, 
stëm me mat Neen.
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
26 Deputéierter hu fir d’Resolutioun gestëmmt, 
34 géint d’Resolutioun. Domat ass d’Resolu-
tioun majoritär ofgeleent.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden (par M. Serge Wilmes), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par Mme 
Diane Adehm), Marc Lies, Mme Martine Mergen 
(par M. Marcel Oberweis), M. Paul-Henri Meyers, 
Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, 
Marcel  Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, 
Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler, 
Michel  Wolter (par Mme Françoise Hetto-Gaasch) 
et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding (par M. Alex Bodry), Tess Burton, 
M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot 
(par Mme Tess Burton), Claude Haagen, Mme 
Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
Gérard  Anzia (par Mme Viviane Loschetter), Henri 
Kox (par M. Roberto Traversini), Mmes Josée 
Lorsché , Viviane Loschetter et M. Roberto 
Traversini ;
MM. Serge Urbany (par M. David Wagner) et 
David Wagner.
A mir ginn zum nächste Punkt, dem leschte 
Punkt vum Ordre de jour eriwwer. Dat ass de 
Projet de loi 6910, deen eng Rei vun Ofänne-
rungen oder Adaptatioune bei der Reform  
vun der Fonction publique virgesäit. D’Wuert 
huet direkt de Rapporteur, den Här Yves 
 Cruchten. An ech hu mer soe gelooss, dass 
nom Rapport keng Wuertmeldunge géife kom-
men, fir dat direkt prezis ze maachen. Do ge-
säit also de Rapporteur, wat fir eng Verantwor-
tung op sen ge Schëllere laascht!

 Une voix.- Très bien!

10. 6910  Projet de loi modifiant:

 la loi modifiée du 21 novembre 
1980 portant organisation de la Di
rection de la santé;

 la loi modifiée du 3 août 1998 insti
tuant des régimes de pension spé
ciaux pour les fonctionnaires de 
l’État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société natio

nale des Chemins de Fer luxembour
geois;

 la loi modifiée du 31 mai 1999 por
tant création d’un corps de police 
grandducale et d’une inspection gé
nérale de la police;

 la loi du 25 mars 2015 instituant 
un régime de pension spécial transi
toire pour les fonctionnaires de 
l’État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société natio
nale des Chemins de Fer luxembour
geois;

 la loi du 25 mars 2015 déterminant 
le régime et les indemnités des em
ployés de l’État;

 la loi modifiée du 25 mars 2015 
fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avance
ment des fonctionnaires de l’État
Rapport de la Commission de la Fonction 
publique et de la Réforme administrative

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. An ech wollt am Fong elo 
hei déi zwou Minutten, déi mer dem Här Mi-
nister virdru geschenkt haten als Chamber, 
erëm eranhuelen, andeems ech mäi Rapport 
och géif ganz kuerz maachen, op dat Wesent-
lecht beschränken. Well et ass effektiv, wéi Der 
gesot hutt: Et besteet eng breet Zoustëmmung 
zu deem Projet de loi hei. Mir haten net laang 
missen doriwwer streiden an der Kommissioun. 
Mir hunn de Projet de 4. Februar presentéiert 
kritt, zesumme mam Avis vum Statsrot, an den 
18. Februar hu mer e schonn unanime an der 
Kommissioun ugeholl.
Ëm wat geet et hei? Dat wëll ech awer eng 
Kéier ganz kuerz soen.
Mir hunn, wéi Der wësst, zejoert am Mäerz dee 
grousse Pak vun der Reform an der Fonction 
publique gestëmmt a mir hunn, nodeems d’Re-
form a Kraaft getrueden ass am Oktober, ge-
mierkt, dass nach eng Partie kleng Feeler, tex-
tuell Feeler, Erreur-matériellen, Inkohärenzen 
an deenen Texter waren. Dat ass eis dunn op-
gefall. Dat hei ass elo e Gesamtpak, wou mer 
eng Partie vun deenen Inkohärenzen a Feeler 
erëm wëlle redresséieren.
Do dernieft wëlle mer och nach eng Ännerung 
maachen, näämlech wëlle mer, dass d’Pen-
siounskommissioun an Zukunft net méi ëffent-
lech taagt, well awer do eng Partie perséinlech 
Detailer vun de Leit beschwat ginn, gesond-
heetlecher Natur. Do hu mer gemengt, et wier 
besser, dat an Zukunft net méi en audience pu-
blique ze maachen. Dat ass eng vun den Änne-
rungen.
An da wëlle mer och kohärent ginn, andeems 
mer soen, mir hätte gären, dass d’Employéen, 
déi beim Stat schaffen - a mir hätten dat jo 
gär -, dass déi alleguerte sollten d’selwecht be-
handelt gi wéi och d’Fonctionnairen. Dat hu 
mer fir d’Carrière gemaach. Mä dat musse mer 
awer och maachen, wat hir Astellungskritären 
ugeet. An dat wëlle mer alles mat deem heite 
Projet de loi maachen.

Ech soen Iech am Viraus villmools Merci a wën-
schen e schéinen Owend.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vu 

dass keng Wuertmeldungen do sinn an ech do-
vun ausginn, dass de Minister mat der Cham-
ber d’accord ass, géif ech direkt zur Ofstëm-
mung iwwert de Projet de loi iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6910 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séin lech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo ofgeschloss.
De Projet de loi 6910 ass mat 57 Jo-Stëmmen, 
also unanime, ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich- 
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen , Léon Gloden (par M. Laurent Mosar), 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen (par 
Mme Françoise Hetto-Gaasch), Françoise Hetto-
Gaasch, MM. Aly Kaes (par M. Paul-Henri 
Meyers), Marc Lies, Mme Martine Mergen (par 
M. Serge Wilmes), M. Paul-Henri Meyers, Mme 
Octavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel 
Oberweis, Gilles Roth, Marco Schank, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler (par Mme 
Octavie Modert), Michel Wolter (par M. Félix 
Eischen ) et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding 
(par M. Alex Bodry), Tess Burton, M. Yves 
Cruchten , Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot (par M. 
Georges Engel), Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude 
Lamberty , Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par 
M. Lex Delles);
MM. Claude Adam (par Mme Josée Lorsché), 
Gérard  Anzia (par Mme Viviane Loschetter), Henri 
Kox (par M. Roberto Traversini), Mmes Josée 
Lorsché , Viviane Loschetter et M. Roberto 
Traversini ;
MM. Serge Urbany (par M. David Wagner) et 
David Wagner.
Domat si mer um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. An an ëffentlecher Sëtzung gi mer eis 
Rendez-vous…

 Plusieurs voix.- D’Dispens!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Oh, 

villmools Merci! Jo, Dir hutt mer d’Dispens uge-
bueden, also huelen ech se dankend un, soen 
Iech Merci fir déi gutt an haart Aarbecht an dë-
ser Woch a ginn Iech Rendez-vous an ëffentle-
cher Sëtzung ab Dënschdeg, den 8. Mäerz. 
Merci villmools!
D’Sëtzung ass ofgeschloss. Kommt gutt heem!
(Fin de la séance publique à 19.58 heures)

d’Chamber online op

www.chd.lu

Chamber TV
och an der Rediffusioun all Sëtzungsdag vu 19:00 Auer un
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maa chen heimat d’Sëtzung op a froen d’Regie-
rung, ob se eng Kommunikatioun ze maachen 
huet.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Neen, Här Presi-
dent. Dat ass net de Fall.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
villmools, Här Ausseminister.

2. Communications
Ech hunn da folgend Kommunikatiounen un 
d’Chamber ze maachen.
D’Lëscht vun de parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert 
ginn. D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der lesch-
ter Sëtzung an der Administratioun erakomm 
sinn, gouf un d’Fraktiounen an un d’Sen sibilitéite 
ver deelt, grad wéi d’Lëscht vun de Petitiounen.
Communications du Président - séance pu-
blique du 8 mars 2016
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:
6957 - Projet de loi portant modification
1. de la loi modifiée du 10 juin 1980 portant pla-
nification des besoins en personnel enseignant de 
l’enseignement postprimaire,
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2. de la loi modifiée du 1er décembre 1992 por-
tant 1. création d’un établissement public pour le 
développement de la formation professionnelle 
continue et 2. fixation des cadres du personnel 
des Centres de formation professionnelle conti-
nue,
3. de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les 
cadres du personnel des établissements d’ensei-
gnement secondaire et secondaire technique,
4. de la loi modifiée du 12 mai 2009 portant 
création d’une École de la 2e Chance,
5. de la loi modifiée du 22 mai 2009 portant 
a) création d’un Institut national des langues; 
b) de la fonction de professeur de langue luxem-
bourgeoise,
6. de la loi modifiée du 27 mai 2010 portant
1. modification de la loi du 29 juin 2005 fixant 
les cadres du personnel des établissements d’en-
seignement secondaire et secondaire technique;
2. modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnai-
res de l’État;
3. modification de la loi du 9 juillet 2007 portant 
1. création d’un lycée à Luxembourg-Dommel-
dan ge; 2. modification de la loi modifiée du 22 
juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’État;
4. abrogation de la loi du 10 août 1991 portant
1) création de la fonction d’instituteur d’écono-
mie familiale;
2) modification de la loi modifiée du 10 août 
1912 concernant l’organisation de l’enseigne-
ment primaire;
3) modification de la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnai-
res de l’État;
4) modification de la loi du 6 septembre 1983 
por tant a) réforme de la formation des institu-
teurs; b) création d’un Institut supérieur d’études 
et de recherches pédagogiques; c) modification de 

l’organisation de l’éducation préscolaire et de 
l’enseignement primaire
Dépôt: M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, le 
25.02.2016
6959 - Projet de loi modifiant la loi du 18 dé-
cembre 2009 relative à la construction de la deu-
xième phase du Laboratoire national de santé à 
Dudelange
Dépôt: M. François Bausch, Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, le 
26.02.2016
6960 - Projet de loi portant création d’un Comité 
pour la Mémoire de la Deuxième Guerre mondiale 
et portant abrogation
- de la loi du 20 décembre 2002 portant création 
d’un Centre de Documentation et de Recherche 
sur la Résistance; modification de la loi du 25 fé-
vrier 1967 ayant pour objet diverses mesures en 
faveur de personnes devenues victimes d’actes il-
légaux de l’occupant;
- de la loi du 4 avril 2005 portant création 
a) d’un Comité directeur pour le Souvenir de l’En-
rôlement forcé; b) d’un Centre de Documentation 
et de Recherche sur l’Enrôlement forcé
Dépôt: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, le 02.03.2016
6961 - Projet de loi portant modification
1. de la loi du 15 juin 2004 relative à la classi-
fication des pièces et aux habilitations de sécu -
rité;
2. du Code pénal
Dépôt: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, le 02.03.2016
6962 - Projet de loi portant approbation
- de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché du Luxembourg et le Gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord concernant la protection réciproque d’infor-
mations classifiées, signé à Londres, le 8 septem-
bre 2015;
- de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-
Duché du Luxembourg et le Gouvernement de la 
République de Chypre concernant l’échange et la 
protection réciproque d’informations classifiées, 
signé à Luxembourg, le 3 septembre 2015
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 03.03.2016
6963 - Projet de loi:
- portant introduction en matière de taxe d’abon-
nement de l’obligation de dépôt électronique des 
déclarations par les organismes de placement col-
lectif et les fonds d’investissement spécialisés;
- modifiant la loi organique de l’enregistrement 
du 22 frimaire an VII;
- modifiant la loi modifiée du 21 ventôse an VII 
relative à l’organisation de la conservation des 
hypothèques;
- modifiant l’article 2200 et abrogeant l’arti-
cle 2201 du Code civil
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 03.03.2016
6964 - Projet de loi portant modification de l’ali-
néa 1er du paragraphe 91 de la loi générale des 
impôts modifiée du 22 mai 1931 («Abgabenord-
nung»)
Dépôt: M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances, le 03.03.2016
6965 - Projet de loi concernant la mise à disposi-
tion sur le marché et le contrôle des explosifs à 
usage civil
Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 07.03.2016
3) Les demandes de pétition publique suivantes 
ont été déposées:
Demande de pétition publique n°604 - Unerken-
nung vun der Wichtegkeet vun den Elteren an den 
éischte Joren, an Ënnerstëtzung fir hir Erzéiungs-
aarbecht - Reconnaissance de l’importance de la 
présence des parents pendant la petite enfance et 
soutien adéquat de leur travail d’éducation
Dépôt: Mme Marie-Andrée Faber, le 31.01.2016
Demande de pétition publique n°605 - Stop de 
Verkaf vu Pelz zu Lëtzebuerg
Dépôt: M. Yves Stocklausen, le 03.02.2016
Demande de pétition publique n°606 - Proposi-
tion de changement de l’indexation des salaires

Dépôt: M. Joao Lima Da Cruz, le 04.02.2016
Demande de pétition publique n°607 - Förderung 
der Elektromobilität - Ausbau der Ladeinfrastruk-
tur - auf öffentlechen und privaten Stellplätzen
Dépôt: M. Frederic Becker, le 04.02.2016
Demande de pétition publique n°608 - Droits 
accrus  des acquéreurs de biens immobiliers en 
vente en futur état d’achèvement
Dépôt: Mme Tania De Oliveira, le 04.02.2016
Demande de pétition publique n°609 - Antrag für 
die Einberufung eines Referendums, um die Bevöl-
kerung darüber abstimmen zu lassen, ob sie wei-
terhin der EU angehören will und wie sie zu der 
Wiedereinführung des Luxemburger Franken steht
Dépôt: M. Marc Dax, le 10.02.2016
Demande de pétition publique n°610 - S.v.p. une 
billetterie centrale
Dépôt: M. Guido Raman, le 14.02.2016
Demande de pétition publique n°611 - Faire du 9 
mai (journée de l’Europe) un jour férié au Luxem-
bourg d’abord, et à terme dans le Benelux, et 
dans toute l’Europe
Dépôt: M. Michel-Edouard Ruben, le 15.02.2016
Demande de pétition publique n°612 - Création 
d’un système de Chèque emploi service
Dépôt: Mme Nathalie Litzenburger, le 
15.02.2016
Demande de pétition publique n°613 - Durch-
führung einer Studie bezüglich Krebs-/Kreislauf-/
Atemwegserkrankungen verursacht/begünstigt 
durch Dieselabgase
Dépôt: M. Frederic Becker, le 23.02.2016
Demande de pétition publique n°615 - Abolition 
de l’obligation de vote sous peine de contraven-
tions ou de prison selon le cas; le vote doit être un 
choix libre de chaque personne dans une démo-
cratie et donc l’abolition de l’obligation de voter, 
ce qui est démocratique
Dépôt: M. François de Waha, le 28.02.2016
Demande de pétition publique n°616 - Adapta-
tion automatique de toutes les augmentations 
d’index au barème des impôts
Dépôt: M. François de Waha, le 28.02.2016
Demande de pétition publique n°617 - Attribu-
tion de tickets repas ou contrepartie pour tous les 
pensionnaires au Grand-Duché
Dépôt: M. François de Waha, le 28.02.2016
Demande de pétition publique n°618 - Stop à la 
double imposition des revenus si un couple tra-
vaille en payant déjà des impôts selon les revenus 
imposables
Dépôt: M. François de Waha, le 28.02.2016
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’administration parlementaire.)
Dir fannt dann doriwwer eraus op Äre Plazen 
déi Revendicatioune vun där Plattform, déi eis 
déi Revendicatiounen de Mëtte virun der 
Cham ber iwwerreecht huet ulässlech vum in-
ternationale Fraendag.

3. Résolution relative à la proposi
tion de directive du Parlement euro
péen et du Conseil concernant cer
tains aspects des contrats de fourni
ture de contenu numérique (docu
ment COM/2015/634) ainsi qu’à la 
proposition de directive du Parle
ment européen et du Conseil concer
nant certains aspects des contrats 
de ventes en ligne et de toute autre 
vente à distance de biens (document 
COM/2015/635)

 Art. 168 du Règlement de la 
Chambre
Dann huet d’Kommissioun vun der Wirtschaft 
an hirer Reunioun vum 14. Januar 2016 
 décidéiert, en Avis politique un d’Europäesch 
Kommissioun ze riichten, deen d’Dokumenter 
COM/2015/634 a COM/2015/635 betrëfft 
 iw wer verschidden Aspekter vu Kontrakter fir 
digital Contenuen a vun Onlineverkafskontrak-
ter.
D’Kommissioun huet wuelverstane kee Pro-
blem, wat de Respekt vum Subsidiaritéitsprin-
zip ugeet, ma wollt politesch Bedenken zum 
Ausdrock bréngen, esou wéi et den nationale 
Parlamenter an där sougenannter Barroso-Ini-
tiativ méiglech ass.
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Résolution
La Chambre des Députés
- considérant l’article 168 du Règlement de la 
Chambre des Députés;
- rappelant que la Commission de l’Économie a 
été saisie de la proposition de directive du Parle-
ment européen et du Conseil concernant certains 
aspects des contrats de fourniture de contenu nu-
mérique (document COM/2015/634) ainsi que 
de la proposition de directive du Parlement euro-
péen et du Conseil concernant certains aspects 
des contrats de ventes en ligne et de toute autre 
vente à distance de biens (document 
COM/2015/635);
- constatant que la Commission de l’Économie a 
décidé, lors de sa réunion du 14 janvier 2016, 
d’ex primer un avis politique au sujet des initiati-
ves législatives communautaires précitées et rele-
vant du contrôle du respect des principes de sub-
sidiarité et de proportionnalité;
décide d’adopter cet avis politique de la Commis-
sion de l’Économie ayant la teneur suivante:
La Commission de l’Économie de la Chambre des 
Députés du Grand-Duché de Luxembourg a exa-
miné les propositions de directive du Parlement 
européen et du Conseil concernant certains as-
pects des contrats de fourniture de contenu nu-
mérique (ci-aprés désignée «la proposition 
COM(2015)634») et certains aspects des con-
trats de ventes en ligne et de toute autre vente à 
distance de biens (ci-aprés désignée «la proposi-
tion COM(2015)635»).
Ces propositions lui ont été renvoyées afin que 
leur conformité aux principes de la subsidiarité et 
de la proportionnalité soit vérifiée.
Ce contrôle a permis de confirmer que ces initia-
tives législatives proposées sont conformes aux 
prin cipes évoqués. Néanmoins, certaines observa-
tions s’imposent.
Les propositions de directive COM(2015)634 et 
635 ont une base commune qui est la directive 
1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente 
et des garanties des biens de consommation.
Ces deux propositions résultent de la stratégie 
pour un marché unique numérique, adoptée par 
la Commission européenne le 6 mai 2015, qui a 
pour base légale l’article 114 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne et leur princi-
pal objectif est d’améliorer le fonctionnement du 
marché intérieur.
Ces initiatives législatives s’appuient sur l’expé-
rience acquise lors des négociations sur un règle-
ment relatif à un droit commun européen de la 
vente. Elles ne suivent notamment plus l’approche 
d’un régime optionnel et d’un corps complet de 
rè gles. Elles contiennent, au contraire, un ensem-
ble de règles ciblées et totalement harmonisées.
Il va sans dire que la Commission de l’Économie 
souscrit à l’objectif du développement d’un mar-
ché intérieur unique ouvert et fonctionnant sans 
en traves et qu’elle est en mesure d’approuver, 
d’une manière générale, ces deux propositions en 
ce qu’elles proposent une pleine harmonisation 
du marché intérieur de l’Union européenne en ce 
domaine précis.
La scission en deux propositions s’explique, d’une 
part, par une considération d’ordre pratique (les 
spécificités du contenu numérique réclamant un 
régime spécial) et, d’autre part, par des considé-
rations politiques: l’une des deux propositions, 
visant  le contenu numérique, trouve un assenti-
ment plus ou moins général, tandis que l’autre, 
traitant des contrats de ventes en ligne et de 
toute autre vente à distance de biens, est bien 
plus controversée.
C’est toutefois avec un certain mécontentement 
que la Commission de l’Économie note que le 
champ d’application de cette dernière proposition 
de directive se limite à la vente à distance. Ainsi, 
deux régimes juridiques distincts naîtront, l’un 
pour la vente en ligne de biens et l’autre, existant, 
pour la vente physique de biens couverte par la 
di rective 1999/44/CE susmentionnée. Notam-
ment différents régimes de garantie en résultent.
Cette façon de procéder constitue une entorse au 
principe de la neutralité technologique des règles 
juridiques s’appliquant au commerce et donc de la 
non-discrimination légale entre la vente en ligne et 
la vente physique. De ce point de vue, le présent 
paquet législatif constitue un fâcheux précédent.
Il est vrai que la Commission européenne a an-
noncé vouloir analyser l’acquis du droit commu-
nautaire de la consommation. Cet examen inclura 
la directive 1999/44/CE susmentionnée qui cou-
vre la vente physique de biens, mais n’aura lieu 
qu’au courant des deux années à venir, de sorte 
que le déphasage entre ces deux régimes juridi-
ques risque de durer bien davantage que deux 
années.
Par conséquent, la Commission de l’Économie in-
siste à ce qu’il soit remédié au plus vite à la situa-
tion juridique intenable évoquée qui naîtra avec 
l’entrée en vigueur de la proposition de directive 

concernant certains aspects des contrats de 
ventes en ligne et de toute autre vente à distance 
de biens.
(s.) Franz Fayot.
D’Prozedur, déi applizéiert gëtt, ass geregelt 
am Artikel 168 vun eisem Chambersreglement. 
Den Avis politique vun der Wirtschaftskommis-
sioun ass Iech a Form vun enger Resolutioun 
verdeelt ginn, zu där et keen Débat gëtt a wou 
ech Iech wollt froen, ob Der mat deem Avis po-
litique d’accord sidd. Wann dat de Fall ass a 
keen e Problem dermat huet, géife mer dat 
duerch Handophiewe maachen.
Vote sur la résolution
Wien ass mat der Resolutioun d’accord?
Wien ass dergéint?
Enthalungen?
D’Resolutioun ass unanime ugeholl.

4. 6955  Proposition de loi relative à 
la transsexualité et modifiant le 
Code civil

et

6956  Proposition de révision por
tant instauration d’une nouvelle 
Cons titution
Déclarations de recevabilité
Dann huet sech d’Presidentekonferenz an hirer 
Reunioun vum 3. Mäerz 2016 fir d’Recevabili-
téit vun enger Proposition de loi a vun enger 
Ofännerungspropositioun vun eiser Verfassung 
ausgeschwat. Et handelt sech ëm d’Proposition 
de loi 6955 iwwert d’Transsexualitéit, déi den 
23. Februar vun der Madamm Françoise Hetto-
Gaasch an hirem Numm an zesumme mat der 
Madamm Sylvie Andrich-Duval deponéiert 
gouf. Et handelt sech doriwwer eraus ëm déi 
Propositioun, déi den Här Roy Reding de 24. 
Februar deponéiert huet an déi en neie Verfas-
sungstext proposéiert.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun 
der Presidentekonferenz un an deklaréiert d’Pro-
position de loi 6955 an d’Proposition de ré vision 
vun der Constitutioun 6956 als recevabel?

 Une voix.- Et ass den Här Urbany.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 

et den Här Urbany? Jo, also...
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech menge 

just net, dass den Här Roy Reding déi dépo-
séiert huet, mä ech hu se déposéiert.
(Exclamations)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
dat ass...
(Interruptions diverses)
Dat ass ganz richteg. Ech entschëllege mech 
do derfir. Ech si fir eng Kéier falsch gefiddert 
ge wiescht.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et géif mech 
och wonneren, wann do datselwecht géif dra-
stoen.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà! 
Also selbstverständlech ass et fir d’Proposition 
de loi vum Här Urbany am Numm vun déi 
Lénk, wou d’Recevabilitéit erkläert ginn ass.
Ass d’Chamber dermat d’accord, fir déi zwou 
Propositiounen als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.

5. Ordre du jour
Dann hu mer fir de Mëtte vun der Presidente-
konferenz en Ordre du jour virgeschloe kritt, 
deen Der a schrëftlecher Form virleien hutt.
Ech wollt Iech doriwwer eraus, esou wéi dat 
sech an der Praxis an deene leschten Deeg er-
ginn huet, proposéieren, fir deen Ordre du jour 
ze ergänze fir de Fall, wou beim Projet de loi 
6927 de Rapport den Donneschdeg definitiv 
ugeholl gëtt. Do geet et ëm eng Adaptatioun, 
déi noutwendeg ass beim sougenannten „Ra-
darsgesetz“. Also géife mer, wann de Rapport 
da verabschit gëtt, dee mat op den Ordre du 
jour huelen.
An da géif ech Iech proposéieren, vu dass sech 
do eng Erreur matérielle ageschlach huet beim 
Projet de loi 6807, eng Ofännerung vum Ge-
setz iwwert d’Identifikatioun vun de physesche 
Persounen, de Vott ze annulléieren an ze er-
neieren, well do en Textpassage verluergaan-
gen ass. Mat also deenen Nuancen...
(Interruption)
Ech hunn eng Wuertmeldung zum Ordre du 
jour. Den Här Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt a sech zum Ordre du jour 
zwou Remarquë maachen. Wann een den 
Ordre du jour vun dëser Woch kuckt, wou mer 
awer relativ um Spuerregimm si respektiv op 
Moer kascht sinn, respektiv et kuckt een den 
Ordre du jour vun der nächster Woch, deen am 
Fong ofgesot ginn ass, an et vergläicht een dat 
mam Ordre du jour, dee mer viru 14 Deeg, 
dräi Wochen haten, wou gemurkst ginn ass bis 
owes spéit an den Owend eran, da kann ech jo 
awer net laanscht d’Remarque kommen, datt 
mer et wierklech besser géife maachen, fir et 
anescht ze équilibréieren an déi Wochen esou 
ze fëllen, datt een och an deenen Deeg seng 
Aarbecht uerdentlech a seriö ka maachen. Dat 
ass déi éischt Remarque.
Déi zweet Remarque, dat ass, datt mer selbst-
verständlech verstinn, wann den Text 6927 
sollt op den Ordre du jour dës Woch nach bäi-
geholl ginn, well eben d’nächst Woch ofgesot 
ginn ass an deen initialement programméiert 
war, fir d’nächst Woch da geholl ze ginn. Do-
mat hu mer kee Problem. Deem kënne mer 
zou stëmmen.
Mir kënnen och dem 6807 zoustëmmen, datt 
deen op den Ordre du jour kënnt. Mä och do 
wëll ech d’Remarque maachen, well et awer 
elo fir d’Zweet ass, wou dat a kuerzer Zäit vir-
kënnt, datt mer en Text, deen hei an der 
Cham ber gestëmmt ginn ass, mussen annul-
léieren an nach eng Kéier nei stëmmen, well 
Erreur-matériellen dra sinn, „erreurs matérielles 
significatives“, esou wéi den Text hei seet, fan-
nen ech awer, datt déi Leit, déi responsabel si 
fir d’Zesummestellung vun deenen definitiven 
Texter, vläicht missten oppassen, well et gëtt 
am grousse Ganzen e Bild dobausse vun der 
Chamber, wat net gutt ass, wat e wéineg ama-
teurhaft ass. An dat musse mer probéieren, an 
Zukunft alleguer zesummen ze évitéieren.
Merci, Här President. Mir droen awer déi Modi-
fikatioune mat.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wiseler. Ech mengen, mir sinn allen 
zwee gutt placéiert, fir dat dann esou ze maa-
chen. Merci.

 Une voix.- Très bien!
(Interruption par M. Alex Bodry)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 
géif ech d’Chamber froen, ob se mat deem 
amendéierten - ënner Nuancen -, neien Ordre 
du jour d’accord ass.
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
An da géife mer zum Haaptpunkt vun de Mëtte 
kommen. Mir héieren de Mëtten d’Dekla-
ratioun vum Här Ausseminister, dem Jean 
Asselborn , iwwert d’Aussepolitik an also och 
iwwert d’Europapolitik vun dëser Regierung. 
Här Ausseminister, Dir hutt d’Wuert.

6. Déclaration de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, sur la politique euro
péenne et étrangère

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Merci, Här Presi-
dent. Dir Dammen an Dir Hären, Här President, 
d’Äerd dréit nach ëmmer ëm d’Sonn, d’sel-
wecht wéi am November 2014 bei menger 
viregter Ried zur Aussepolitik, an eis Welt ass 
leider nach ëmmer gradesou zerrappt wéi dee-
mools. Si ass haut éischter nach méi zerspléckt, 
méi desorientéiert, méi geféierlech ginn. Kri-
cher a Biergerkricher an eiser direkter Noper-
schaft, Terroruschléi uerchtert d’ganz Welt sinn 
déi Realitéit, mat där mer haut ze liewen hunn. 
Biller vu Flüchtlingen, déi hiert Liewen um Mët-
telmier riskéieren oder déi op europäesche 
Gren zen ënner pickegem Drot duerchkrauchen 
oder ënner fräiem Himmel am Bulli schlofen, 
well kee se wëllt, loossen eis net méi lass.
Erlaabt mer awer vläicht, och direkt haut um 8. 
Mäerz, dem Internationale Fraendag, ze soen, 
dass et d’Frae sinn, déi am meeschten ënnert 
der Flüchtlingskris leiden. Ech hunn dat op 
Lesbos  an op Lampedusa selwer gesinn. An 
d’Biller an de Medien, zum Beispill vun Ido-
meni, illustréieren et ëmmer erëm. Et sinn 
d’Fraen, déi oft Affer vun Iwwergrëff an Ernid-
dregungen an dëser Kris ginn. An dach sinn et 
ganz dacks d’Fraen, déi sech mat hire Kanner 
mat gréisstem Courage bis an eis Länner 
duerch schloen. Grad haut verdéngen dës Fraen 
eise Respekt, awer och eis Bereetschaft, si op 
hirem Wee ze verstoen an ze ënnerstëtzen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Här President, d’Eu-
rokris fir d’Éischt an elo d’Migratiounskris, ver-
bonne mat der Onstabilitéit an der europä-

escher Noperschaft, hunn d’Europäesch 
Unioun zolidd un d’Wackele bruecht. D’Solida-
ritéit, d’Ge meinschaft tëschent eis Europäer, 
déi eis bis dohinner charakteriséiert hat, ass 
haut eig entlech net méi automatesch ginn.
D’Migratiounskris stellt Europa fir de Moment 
haart op d’Prouf. Si huet grouss Auswierkun-
gen op de Fonctionnement vun der Europä-
escher Unioun. An där Kris hu mer als Pré si-
den ce 2015 am zweete Semester probéiert, eu-
ro pä esch Léisungen ze sichen, well dat deen 
eenzege Wee ass, fir déi Problematik unzegoen. 
Leider gouf a gëtt haut deen Usaz net vun allen 
28 gedroen! D’individuellt Handele vun een-
zelne Länner oder Regioune setzt eise kollek-
tiven Acquis op d’Spill.
Et gouf sécher schonn an der Vergaangenheet 
Problemer an Europa, dorunner besteet jo och 
keen Zweifel, mä et war ee vläicht nach ni esou 
zerrappt wéi haut. Mir Europäer hunn eis mat 
Momenter zum Beispill iwwert d’Präisser vun 
de landwirtschaftleche Produkter gestridden 
oder mir waren eis oneens iwwert d’Ver hand-
lunge fir den europäesche Budget, mä mir wa-
ren nach ni an enger Situatioun, an där eis fun-
damental Wäerter a Prinzipien esou a Fro ge-
stallt goufe wéi haut.
D’Divergenzen tëschent dem Norden an dem 
Süden, mä virun allem tëschent den ëstlechen 
an de westleche Memberstate vun der Unioun 
si schwiereg ze iwwerblécken. Dat läit och do-
runner, dass a ville Memberstate geféierlech 
Ten denze vu Populismus an Nationalismus un 
Terrain gewannen, wärend déi traditionell Par-
teien, dat musse mer esou gesinn, an hir Politi-
ker wierklech struewelen. Grondwäerter, déi eis 
zanter de Grënnungsjore wichteg sinn an déi 
eis haut méi wéi jee um Häerz leien, déi Prinzi-
pien, déi d’Réckgrat eigentlech vun der Euro-
päescher Unioun duerstellen, ginn haut zum 
Deel contestéiert. An dobäi si Fräiheet, Demo-
kratie, Gläichheet, Rechtsstaatlechkeet age-
schriw wen an den Traitéen. Déi wichteg Prinzi-
pie vum europäeschen Integratiounsprozess gi 
mat Féiss getrëppelt an d’Zukunft vun Europa 
gëtt liichtfankeg op d’Spill gesat. Dat ass net 
eist Europa! Dat ass net dat Europa, wat mir 
wëllen a wat mir brauchen! Solidaritéit an Eu-
ropa kann net just nach à la carte fonctionnéie-
ren!
Derbäi kommen dann Diskussioune ronderëm 
e méigleche Brexit. Et war ee sech eens, dass 
dat Méiglechst muss gemaach ginn, fir Grouss-
britannien an der Europäescher Unioun ze ha-
len. Um Conseil européen vum 17. an 18. Fe-
bruar si grouss Efforte gemaach ginn an deem 
Sënn. Et ass e Kompromiss fonnt ginn: kee 
gud den, awer och kee katastrophalen. Elo ass 
et un der brittescher Regierung, wéi mer wës-
sen, fir hir Bierger ze iwwerzeegen, dass 
Grouss britannien eng fest an eng zukunfts-
orien téiert Plaz an der Europäescher Unioun 
anhuele kann. Dat wier dat Bescht fir d’Unioun 
an dat schéngt mer och dat Bescht ze si fir 
Groussbritannien.
All dës kombinéiert Krisen, zesumme mat der 
Gefor vun engem Brexit, sinn en explosive 
Cock tail fir Europa a kéinten e Schock provo-
zéieren, vun deem d’Europäesch Unioun sech 
just schwéier géif erkréien. Wärend vill Leit an 
Europa mat guddem Wëllen, zu deene Lëtze-
buerg och gehéiert, alles maachen, fir un euro-
päesche Léisungen ze schaffen, fir déi Krisen ze 
meeschteren, gëtt et anerer, déi mengen, si 
kéin te Profitt aus dëser Situatioun zéien, an der 
Europäescher Unioun, mä och ausserhalb vun 
der Europäescher Unioun. Dëse musse mer 
wei sen, dass mir un Europa gleewen an de 
Wëllen an d’Capacitéit hunn, dës Kris ze 
meesch teren.
Eis Présidence vum Ministerrot vun der Euro-
päescher Unioun war d’Geleeënheet, an alle 
Be räicher no europäesche Léisungen ze sichen. 
Mir hu versicht, eng kohärent Strategie fir 
d’Mi gratiounskris opzestellen, en Ensembel vu 
Moossnamen, deen et misst erlaben, d’Kris 
besser ze géréieren, am Interessi vun der 
Mënsch lechkeet, am Interessi vun de Migran-
ten a mat der Hëllef och vun eise Bierger.
Mir hu prioritär Aktiounen ëmgesat, fir konkret 
géint den Terrorismus virzegoen. Doriwwer 
eraus hu mer ëmmer versicht, déi aner Dos-
sieren, déi mer am Programm hate vun der 
Présidence, net aus den Aen ze verléieren.
Mir haten eis am Kader vun eiser Présidence als 
Zil gesat, de Bierger erëm an d’Mëtt vum euro-
päesche Projet ze setzen. Mir hunn alles ge-
maach, fir de Leit hir Suergen an d’Gestaltung 
vun eiser Europapolitik anzebezéien. Mir hunn 
eis fir eng „Unioun fir d’Bierger” staarkge-
maach. Mir hunn eise Partner an der Unioun 
och nees eng Kéier gewisen, dass mir e mo-
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dernt, en oppent, en zukunftsorientéiert Land 
sinn, dat parfaitement capabel ass, d’Gesché-
cker vun der Unioun fir sechs Méint ze leeden.
Déi griichesch Kris war knapps eenegermoos-
sen am Grëff, du goufe mer mat zwou neien 
Erausfuerderunge konfrontéiert - Dir kennt se -: 
Ech schwätze vun der Migratiounskris a vun 
den terroristeschen Attacken an Europa, a be-
sonnesch dem Attentat vum 13. November zu 
Paräis.
An der Migratiounskris war eis Aktioun vun 
Ufank un drop konzentréiert, deene Mënschen, 
déi an hirer Nout vun doheem hu misse flüch-
ten, ze hëllefen. Ech soen haut, wat ech scho 
viru sechs Méint hei gesot hunn: D’Migra-
tiounskris kann net geléist gi mat enger Of-
schottung vun Europa a sécher och net mam 
Opriichte vun enger Mauer oder vun engem 
Zonk. Europa huet genuch pickegen Drot an 
Tréinegas gesinn. An d’Geschicht huet eis ge-
léiert, dass pickegen Drot an Tréinegas nach ni 
Problemer geléist hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Mir mussen - an dat 
hu mer an eiser Présidence gemaach - d’Kris 
mat Verstand an Ëmsiicht géréieren an am Res-
pekt vun der Mënschlechkeet, esou wéi dat an 
der Internationaler Konventioun vu Genf vun 
1951 festgehalen ass. Wat viru 65 Joer mënsch-
lech war, dat ass haut net onmënschlech. A mir 
hunn d’Verflichtung, déi Wäerter ze liewen an 
am Alldag ëmzesetzen. Mir mussen och grad fir 
d’Flüchtlingen, déi virun deene schlëmmsten 
Zoustänn - ganz dacks - op eisem Planéit fortla-
fen, sécherstellen, dass si den héchsten Niveau 
vu Schutz a vu Mënscherechter garantéiert 
kréien. Dat kënne mer nëmme mat enger ko-
härenter Politik, déi op de Prinzipie vu Respon-
sabilitéit a vu Solidaritéit berout.
Anerersäits muss Europa awer och aus der ak-
tueller Lag eng Léier zéien a sech bewosst ginn, 
dass et net méiglech ass, jiddwereen opzehue-
len! E verstäerkte Message muss un déi Leit 
goen, déi net ënnert d’Genfer Konventioun fa-
len, ier se hiert Land verloossen. An d’EU muss 
mat hire Länner Accorde fannen, fir dass déi hir 
Landsleit nees zréck ophuelen. Mä dat geet net 
duer! D’Europäesch Unioun huet och d’Flicht, 
sech staarkzemaachen, fir dass d’Aarmut an dë-
se Länner reduzéiert gëtt, dass och dës Leit eng 
Perspektiv gesinn, wa se an hire Länner blei-
wen. Kee Mënsch, mengen ech, verléisst fräi-
wëlleg säi Land, wann en net muss.
D’Kommissioun schafft de Moment och u sou-
genannten „paquets incitatifs”, déi déi Länner 
géife bevirdeelegen, déi bereet wieren, an 
deem Sënn mat de Memberstaten zesummen-
zeschaffen. Dës Mesurë sollen och individuell 
op all Land zougeschnidde ginn. Et handelt 
sech heibäi ëm Bangladesch, Pakistan, afrika-
nesch Länner: d’Côte d’Ivoire, Ghana, Mali, 
Marokko, Nigeria an och de Senegal.
Europa muss de Leit och legal Weeër ubidden, 
fir heihinnerzekommen. Et muss een d’Migra-
tioun net als Gefor gesinn, déi just muss ge-
stoppt ginn, mä och als Chance, déi muss er-
kannt an organiséiert ginn, och am Intérêt vun 
der ekonomescher a sozialer Zukunft vum eu-
ropäesche Kontinent, deen Zouwanderung 
brauch.
Demografesch Previsioune ginn dovunner aus, 
dass Europa no 2050 u Bevëlkerung wäert ver-
léieren. Virun allem gëtt eis Bevëlkerung vill, vill 
méi al. A Migratioun ass e wichtegt Element fir 
demografesch Erneierung an Europa. Ouni 
Zou wanderung géif et an deenen nächsten 30 
Joer schwéier fir déi aktiv Populatioun an Eu-
ropa, déi Leit matzedroen, déi nach net oder 
net méi schaffen. Vun enger Relatioun 4 zu 1 
kéim et an 30 Joer op e Verhältnis 2 zu 1, wat 
berufflech Aktiver par rapport zu den Netakti-
ven an der Europäescher Unioun ugeet.
Ënner eiser Présidence hu mer et fäerdeg-
bruecht, de schwieregen Dossier iwwert 
d’Chercheurs/étudiants virunzebréngen. Deen 
Accord, dee mer mam Europaparlament fonnt 
hunn, bitt eng Perspektiv fir ronn 250.000 Jon-
ker aus aller Welt. Des Weideren ass zu La Val-
letta e Plan d’action mat eisen afrikanesche 
Partner ënnerschriwwe ginn, deen et och soll 
erméiglechen, dass d’Leit iwwer legal Weeër an 
Europa kënne kommen, an awer och, dass Op-
portunitéite fir jonk Leit an Afrika selwer ent-
stinn.
Gëschter um EU-Türkei-Sommet zu Bréissel 
huet sech engersäits kloer bestätegt, dass d’Eu-
ropäesch Unioun d’Türkei a Saache Léisungen 
an der Flüchtlingsfro brauch. Anerersäits ass et 
awer och vill méi kloer gi gëschter, dass d’Tür-
kei och d’Europäesch Unioun brauch! Et sinn 

Denkustéiss opgetaucht, déi sech och am Sta-
tement erëmfannen, an deem de President 
Tusk opfuerdert gëtt, mat der türkescher Säit ze 
kucken, ob dës realistesch a machbar sinn.
Erlaabt mer, hei spontan Doutte juristescher 
Natur - an eise Premier huet dat gëschter och 
zu Bréissel gemaach -, wat d’Konventioun vu 
Genève vun ‘51 ugeet, wéi och politescher a 
mënschlecher Natur auszedrécken, wa Flücht-
lingen - och Syrer! -, déi a Griichenland sinn, 
sollen an d’Türkei zréckgefouert ginn an déisel-
wecht Zuel Flüchtlingen als Échange aus der 
Türkei sollen an der Europäescher Unioun op-
ge holl ginn. Hei ass, mengen ech, nach im-
mens vill Klärungsbedarf.
Méi einfach ëmzesetze wäerte Visaliberaliséie-
runge fir türkesch Bierger sinn, grad wéi d’Op-
stocke vu Fongen aus der Europäescher Unioun 
fir d’Türkei. Och d’Opmaache vu weidere Kapi-
telen am Erweiderungsprozess, virun allem 23 
a 24, wou et ëm d’Justice an d’Rechtsstaatlech-
keet geet, ass ëmsetzbar, wa mir eis zu 28 eens 
sinn. A just elo wier dëst, mengen ech, eng Ini-
tiativ, déi kéint der Europäescher Unioun an der 
Türkei guttdinn. Et schéngt mer jiddefalls ge-
wot, elo scho wat gëschter diskutéiert ginn ass 
als Duerchbroch dohinnerzestellen.
Et ass wichteg, fir den Duerchbléck ze behalen, 
dass déi Moossnamen, déi geholl goufen, och 
séier an effikass ëmgesat ginn. Zu dëse Mooss-
name gehéieren d’Relokalisatioun, d’Reinstalla-
tioun vun de Flüchtlingen, d’Ëmsetze vun der 
neier Politik vum Retour an der Readmissioun, 
den Accueil an den Hotspots a virun allem 
d’Stäerke vun de Baussegrenze vun der Europä-
escher Unioun.
Mir si frou, dass et an eiser Présidence gelon-
gen ass, deen Accord fir d’Relokaliséierung vun 
160.000 Persounen an d’Reinstallatioun vun 
22.504 Persounen ze fannen. Deen Accord 
muss allerdéngs ëmgesat ginn! Eng finanziell 
Hëllef vu 455,7 Milliounen Euro gouf am Okto-
ber vum Conseil adoptéiert, fir der Flüchtlings-
kris kënne Meeschter ze ginn. Déi zweet Phas 
vun der EUNAVFOR-MED-SOPHIA-Missioun 
gouf lancéiert, fir aktiv géint Mënscheschmug-
gler am Mëttelmier virzegoen. Konklusioune 
konn ten adoptéiert gi fir eng nei Retour- a 
Readmissiounspolitik ebenfalls.
All dës Moossname sinn ouni Ausnam en on-
ver zichtbare Bestanddeel vun der Reform vun 
der Europäescher Migratiounspolitik. Mä dat 
geet net duer! Et ass och wichteg, dass déi Pro-
positiounen, déi d’Kommissioun de 15. Dezem-
ber 2015 an hirer Kommunikatioun iwwert 
d’effi kass Gestioun vun de Baussegrenze ge-
maach huet, séier duerch den europäeschen 
Entscheedungsprozess kommen an dass 
d’Unioun domadder besser opgestallt ass, fir 
de Flüchtlingsstroum, deen an den nächste 
Méint nach wäert zouhuelen, besser ze bewäl-
tegen.
An deem Kontext ass virun allem d’Proposi-
tioun iwwer e Corps européen de gardes-fron-
tières et de gardes-côtes - Frontex plus, wéi ee 
seet - wichteg. Hei gëllt et, esou séier wéi 
méig lech en Accord mam Europaparlament ze 
fannen, fir dass eng nei Form vu Kooperatioun 
um Terrain Realitéit gëtt. Zwëschenzäitlech 
kann et net d’Léisung sinn, fir individuell Déci-
siounen ze huelen, andeems ee stur op d’U-
wen dung vun der nationaler Souveränitéit be-
steet. Dat bréngt kee vun eis all och nëmmen 
ee Millimeter weider! Mir brauchen eng kollek-
tiv Responsabilitéit mat kollektiven Äntwerten 
an deem Fall, wou ee Land et net packt, fir 
seng Grenzen ze bewaachen an ze schützen. 
En Upgrade vu Frontex ass e wichtege Schrëtt 
no vir, fir der aktueller Situatioun Meeschter ze 
ginn.
Et geet ëm d’Zukunft an ëm d’Integritéit  
vum Schengen-Raum. Schengen fonctionnéiert 
nëm men dann, wann all déi gemeinsam Rege-
len agehale ginn. Ech ka verstoen, dass eng Rei 
vu Memberstaten erëm Grenzkontrollen zäit-
wei leg aféieren, mä et ass kloer, dass dat 
nëm me ka geschéien am Kader vun den Accor-
den a mat dem Verständnis, dass déi Kontrollen 
zäitlech an och raimlech begrenzt sinn. Et ass 
inakzeptabel, dass mir Grondprinzipie wéi d’fräi 
Zirkulatioun opginn an domat och nach de 
Fonctionnement vum Bannemaart a Fro stellen!
Wa Schengen ausenanerbrécht, da steiert 
d’Unioun nees direkt op eng nei grouss eko-
nomesch Kris zou. Eng rezent Studie huet aus-
gerechent, dass, wann d’Grenzkontrollen nees 
à long terme agefouert ginn, et zu engem 
Schued vu 470 Milliarden Euro kéim. Enger méi 
pessimistescher Approche no kéint déi Zomm 
awer och bei 1.400 Milliarden Euro leien!
Duerfir nach eng Kéier: Et ass héich Zäit, dass 
an Europa all déi Décisiounen, déi mir um Ni-
veau vum Ministerrot geholl hunn, och an 
d’Wierk lechkeet ëmgesat ginn. Et geet net 
duer, dass zu Bréissel eppes décidéiert gëtt an 
dass verschidde Memberstaten da maachen, 
wéi wann näischt geschitt wier. Jiddwereen 
huet seng Verflichtungen ze respektéieren an et 

ass einfach inakzeptabel, dass et Länner gëtt, 
déi sech hirer Verantwortung wëllen entzéien!
Wa verschidde Visegrád-Länner mengen, si 
kéin ten d’Migratiounskris eleng léisen, da si se 
um falsche Wee! A wa Léisunge gedriwwe gi 
vun Demagogie a Populismus, dann ass dat 
eng Approche, déi riicht an eng Sakgaass geet, 
an dat um Bockel vu Leit, déi viru Krich a Gru-
jelechkeete fortlafen.
Et geet hei ëm Solidaritéit tëschent de Mem-
berstaten, an dat ass eng politesch an net just 
eng juristesch Affär. Solidaritéit ass kee Sens 
unique, vun där ee profitéiert, wann dat ee 
grad arrangéiert, a bei där een de Kapp an de 
Sand stécht, wann ee keng Responsabilitéit 
wëllt droen! Solidaritéit gebitt eis haut, Grii-
chen land ze hëllefen, déi onméiglech Situa-
tioun op senger Grenz mat der Fréierer Jugosla-
wescher Republik Mazedonien zu Idomeni an 
de Grëff ze kréien. Ech begréissen an deem 
Kon text, dass d’Kommissioun Griichenland an 
aner EU-Länner, déi massiv Flüchtlingen emp-
fän ken, mat engem neie Paquet vu 700 Mil-
liou nen iwwer dräi Joer ënnerstëtze wëllt.
Fir eis Décisioune kënnen ëmzesetzen, musse 
mer all zesummeschaffen, an dat op verschid-
denen Niveauen. Mir mussen duerch koordi-
néiert Mesurë mat eisen Drëttstatepartner ku-
cken, dass keng alternativ Migratiounsrouten 
opginn! An déi Gefor ass do, wéi zum Beispill a 
Richtung Italien! Eis Aktioune mussen dat inter-
nationaalt Vëlker- an och EU-Recht respektéie-
ren, andeems se sech op de Prinzip vun der 
Netdiskriminéierung baséieren.
Déi Länner, déi schlussendlech d’Balkanroute 
zou gemaach hunn, sollen elo ëmsou méi Grii-
chenland hëllefen, an dat och, andeems se hu-
manitär Hëllef zur Verfügung stellen. Des Wei-
dere musse mer awer och mat de Balkanlänner 
kucken, dass keng Problemer um Niveau vun 
der ëffentlecher Uerdnung a Sécherheet op-
kommen. Ech soen dat emol ganz diploma-
tesch. All dës Elementer wäerten e gewëssent 
In vestissement erfuerderen, dat am finanzielle 
wéi och am personelle Beräich. A Lëtzebuerg 
muss och do säin Deel bäidroen!
Mir sinn zu Lëtzebuerg, Här President, eis En-
gagementer amgaangen ëmzesetzen. E puer 
Zuelen, fir dat ze illustréieren: Fir de Moment 
logéiert den OLAI ronn 3.000 Leit a senge 
Struk turen. Uganks 2015 waren et der nach 
nëm men 1.500. Den OLAI huet elo eng Capa-
cité d’accueil vu 4.000 Better, dat ass dat Due-
belt wéi virun der Kris. D’lescht Joer hunn 
2.447 Leit zu Lëtzebuerg Asyl gefrot, dovunner 
ware 669 Syrer a 539 Iraker. Bis Enn Februar 
hunn 89 Syrer an 99 Iraker hei am Land dëst 
Joer Asyldemandë gemaach.
Mir hunn eis engagéiert duerch den EU-Reloka-
liséierungsmechanismus, 751 total opzehuelen 
an den nächsten zwee Joer, déi elo a Griichen-
land respektiv Italien sinn. Déi éischt 30 Leit 
sinn, wéi Der wësst, am November d’lescht 
Joer aus Griichenland komm. Sollt de System 
fonc tionnéieren, an ech hoffen dat, si mer vun 
elo u prett, all Mount eng 30 Flüchtlingen an 
deem Kader hei zu Lëtzebuerg opzehuelen. 
Der nieft droe mer eisen Deel bäi zum Reinstal-
latiounszil vun der Europäescher Unioun. 
D’lescht Joer hu mer 46 syresch Flüchtlingen 
aus der Türkei hei reinstalléiert an dëst Joer sol-
len et der ronn 50 sinn.
Lëtzebuerg dréit och en Deel zur Verstäerkung 
um Terrain vun der Agence Frontex an EASO 
bäi. Fir de Moment sinn dräi Polizisten a Fron-
tex-Missiounen integréiert, een op Sizilien an 
zwee op Lesbos. D’Immigratiounsdirektioun 
stellt d’nächst Joer sechs Leit zur Verfügung fir 
d’EASO, déi europäesch Agence fir Asyl, een 
do vunner ass schonn an Italien. Am Regie-
rungsrot de leschte Freideg hu mer décidéiert, 
fënnef zousätzlech Leit ze rekrutéieren, déi der 
Frontex kënnen zur Verfügung gestallt ginn, an 
aus der Police dierften och véier Leit Frontex 
zousätzlech zur Verfügung gestallt ginn.
D’Présidence huet, Här President, sech och ak-
tiv am Kampf géint den Terrorismus enga-
géiert. Vill Länner hunn zanter der leschter aus-
sepolitescher Deklaratioun hei en héije Präis 
wéinst dem Terrorismus bezuelt: Kopenhagen, 
Karachi, Sousse, Tunis, d’Universitéit vu Garissa 
a Kenia, Istanbul, Ankara, de russeschen Airbus 
iwwert dem Sinai, d’Attack op Hotellen zu 
Bama ko an Ouagadougou, d’Selbstmordatten-
tater vu Boko Haram, Damaskus, Homs, Jerusa-
lem, Jakarta, Mogadischu an nach aner Plazen. 
Déi terroristesch Menace ass eng weltwäit an 
dowéinst gëllt, dass all Land seng Roll bei der 
Bekämpfung muss spillen.
D’Terroriste wëllen eis splécken, eis Gesellschaft 
zerstéieren a fanatiséieren, Europa an d’isla-
mesch Welt openanerhetzen. Dat dierfe mer 
net zouloossen! Déi Barbare schrecke viru ken-
gem Verbriechen zréck, och net virum Verbrie-
che géint d’Geschicht, wéi mer dat zu Palmyra 
oder zu Timbuktu bei deem grousse Patrimoine 
vun der Geschicht an der Mënschheet gesinn 
hunn. Déi rezent Attacken zu Paräis hu gewi-

sen, dass de Kampf géint Daesh op verschid-
dene Fronte muss stattfannen: jo, op militäre-
scher, mä virun allem op politescher an natier-
lech och op ideologescher Front.
D’Kontroll vun de Baussegrenzen, den Informa-
tiounsaustausch, d’Konsultatioun an d’Alimen-
tatioun vun den existéierenden Datebanke wa-
ren d’Haaptpunkten, déi an eiser Présidence 
ver stäerkt sollte ginn, genee wéi d’Capacitéiten 
am Kampf géint d’Radikaliséierung an eng 
besser  Kooperatioun mat Drëttlänner.
No Paräis konnte mir en Accord iwwert d’Aféie-
rung vun engem europäesche System fir d’Er-
faasse vu Passagéierdonnéeën, de sougenannte 
PNR, duerchsetzen. Et ass eis och gelongen, 
den Dateschutz an der Europäescher Unioun ze 
verbesseren. Et war eis wichteg, dee Package 
parallell zum PNR ze halen an domat e Gläich-
gewiicht ze schafen tëschent den noutwen-
dege Moossnamen am Beräich vum Kampf 
géint  den Terrorismus an dem Schutz vun der 
Privatsphär vun de Bierger.
Mir mussen oppassen, dass mer eis bei der 
Bekämpfung vum Terrorismus net op eng 
Schinn beginn, wou mer d’Fräiheeten am 
Numm vun der Sécherheet opginn. Mënsche-
rechtsverletzungen am Numm vu kuerzfriste-
gem Sécherheetsdenke sinn inakzeptabel: Mët-
telfristeg menacéiert d’Beschneidung vun der 
Fräi heet, de Stat ze destabiliséieren an zu en-
gem Klima vun ëmmer méi Onsécherheet ze 
féieren. Mir däerfen net eis fundamental Wäer-
ter, eis Fräiheeten afferen am Numm vu méi 
Sécherheet, well mer mat deem Geschéck à 
terme weder Fräiheet nach Sécherheet wäerten 
hunn.
Ech si frou, dass et eis gelongen ass, e poli-
teschen Accord iwwert den Europol-Reglement 
ze fannen. Am Kader vun der Ëmsetzung vun 
der europäescher Strategie vun der bannesch-
ter Sécherheet fir d’Joren 2015 bis 2020 hu 
mer e Programm zesummegesat, deen eng 
Grond lag fir déi weider Aarbechte bitt. Ee wei-
dert Resultat vun eiser Présidence ass d’Reform 
vum Europäesche Geriichtshaff. D’Geriicht 
kann domadder méi séier a méi effikass schaf-
fen. An och dat ass am Interessi vun eise Bier-
ger.
Lëtzebuerg huet deen éischte politeschen Dia-
log organiséiert mat alle Memberstaten iwwert 
d’Rechtsstaatlechkeet - en Exercice, deen déi 
nächst Présidencë wäerte weiderféieren, an dat 
an engem Kontext, dee sech no de Wahlen a 
Polen dramatesch geännert huet. D’Pressefräi-
heet an eng onofhängeg Justiz sinn onverzicht-
bar Elementer vun all Rechtsstat a mir kënnen 
net akzeptéieren, dass si an der Europäescher 
Unioun net méi garantéiert sinn. Duerfir wäerte 
mir eis och an Zukunft asetze fir d’Grondfräi-
heeten an d’Mënscherechter, net nëmmen aus-
serhalb vun der Europäescher Unioun, mä ganz 
besonnesch am Kader vun der Europäescher 
Unioun. Mir ënnerstëtzen d’EU-Kommissioun 
an der Ëmsetzung vun deem neie Mechanis-
mus fir d’Rechtsstaatlechkeet a begréisse ganz 
be sonnesch d’Roll vun der Commission de Ve-
nise vum Europarot, op där hir Analys d’EU 
zréck gräift.
Am polnesche Kontext ass d’Commission  
de Venise amgaangen, hiren Avis iwwert d’Re-
form vum Verfassungsgeriicht ze finaliséieren. 
 Éischten Informatiounen no recommandéiert 
d’Com mission de Venise de polneschen Autori-
téiten, déi meescht Elementer vun der Reform 
vum Verfassungsgeriicht réckgängeg ze maa-
chen, well se net kompatibel si mat der Demo-
kratie, de Mënscherechter an och dem Rechts-
stat.
Am ekonomesche Beräich erlaben ech mer, hei 
just e puer grouss Dossiere kuerz unzeschnei-
den. Et war eng vun eise Prioritéiten, Investisse-
menter fir Wuesstum an Aarbecht ze ënnerstët-
zen. Mir hunn dru geschafft, favorabel Kondi-
tiounen ze schafen, fir Investissementer an alle 
Regioune vun der Europäescher Unioun ze mo-
biliséieren. Mir hu wichteg Décisioune geholl a 
Richtung vun enger Unioun vun de Kapital-
mäert. Mir hunn d’Sécherheet vun de Finanz-
mäert gestäerkt an d’Kompetitivitéit vum euro-
päesche Stolsecteur. Am Beräich Fuerschung an 
Innovatioun hu mer d’Entwécklung vum euro-
päesche Fuerschungsprogramm virubruecht.
Eng aner wichteg Prioritéit an eiser Présidence 
war et, déi sozial Dimensioun vun der Europä-
escher Unioun ze stäerken, mat enger Referenz 
op den Triple-A social. Eng Unioun fir d’Bierger 
ouni eng gutt entwéckelt a gerecht sozial Di-
mensioun ass net virstellbar. Et geet net duer, 
dass mir den europäeschen Integratiounspro-
zess just am wirtschaftlechen an am finanzielle 
Beräich virundreiwen. Déi sozial Bedürfnisser 
vun deenen Äermsten an Europa dierfen net 
mat Féiss getrëppelt ginn, wa strukturell Refor-
men ouni e Kär vu Mënschlechkeet duerchgezu 
ginn.
Als Présidence hu mir virun allem am EPSCO-
Rot eng ganz Rei vun Échangen iwwert déi so-
zial Dimensioun organiséiert. Si waren d’Haapt-
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thema vum Sommet social tripartite am Okto-
ber 2015. Virun allem am Beräich vun der Wirt-
schafts- a Wärungsunioun hu mir eis derfir age-
sat, déi sozial Dimensioun ze stäerken. Do-
riwwer eraus goufen eng Rei vun neien Direk-
tiven am Aarbechtsberäich adoptéiert. D’Ge-
sondheet an d’Sécherheet op der Aarbecht wa-
ren e wichtegt Thema souwéi d’Integratioun 
vu Laangzäitaarbechtslosen.
Eng aner Prioritéit vun eiser Présidence war 
d’Stäerke vum Bannemaart. Den digitale Ban-
nemaart konnt weiderentwéckelt ginn, zum 
Beispill duerch déi definitiv Ofschafung vun de 
Roaminggebüren am EU-Raum bis Mëtt 2017. 
Mir hunn domadder bewisen, dass et méiglech 
ass, d’Interesse vun eise Bierger iwwert de Pro-
fitt vun e puer grousse Konzerner ze stellen.
Ech kéint Iech elo nach schwätze vum Dossier 
vun der Propriété intellectuelle, vun der Ener-
gieunioun, vum véierten Eisebunnspaquet, vun 
den Décisiounen am Finanz- a Fiskalberäich, 
déi fir méi Transparenz am Steierberäich suer-
gen, mä ech géif mech gären e wéineg am De-
tail op d’Handelspolitik konzentréieren.
Den internationalen Handel ass en integralen 
Deel vun eiser Aussen- a Wirtschaftspolitik 
ginn, besonnesch wann et drëms geet, eis 
euro päesch Wäerter a Standarden no baussen 
ze droen. Dat gëllt fir eis Sozial- an Aarbechts-
rechter, eis Konsumenterechter, eis Ëmwelt-
standarden, mä et heescht och, dass mir als 
Euro päesch Unioun wëllen un den Norme bei-
spillsweis vun neien Technologië matschaffen.
Lëtzebuerg huet sech mat Nodrock fir eng ko-
härent, inklusiv a responsabel EU-Handelspolitik 
agesat. Kohärent, well Wuesstum a wirtschaft-
lech Entwécklung, Schutz vu soziale Rechter a 
vun der Ëmwelt zesummegehéieren; inklusiv, 
well vun dëser Politik jiddweree soll profitéie-
ren, d’Betriber wéi d’Aarbechter, déi och 
gläich zäiteg jo Konsumente sinn. Inklusiv awer 
och, well eng global Wirtschaft, déi hire lokale 
Réckhalt verléiert, keng laang Iwwerliewens-
dauer huet. Responsabel, well d’EU sech fir en 
oppenen, e fräien, e fairen Handel asetzt, dee 
virun allem déi äermste Länner op dëser Welt 
endlech méi integréiert. Dës Grondprinzipie 
fanne sech och an de Konklusioune vum Con-
seil, déi Enn November iwwert déi nei euro-
päesch Strategie fir Handels- an Investitiouns-
politik „Trade for all“ adoptéiert goufen.
Ech bestinn dorobber, well dës Konklusiounen 
d’Handelspolitik vun den nächste fënnef Joer 
ganz kloer wäerte beaflossen. Et war ënner ei-
ser Présidence, dass mir eng ganz Rei kridde-
lech Sujeten, déi och schonns an dësem Haus 
dacks ugeschwat goufen, an deem Kontext op 
Pabeier bruecht hunn. Mir hunn och net ge-
faart, eng kloer Sprooch zu Theme wéi den 
ëffentlechen Déngschtleeschtungen, dem Da-
teschutz oder der Transparenz vun eise Ver-
handlungen ze schwätzen.
Et muss een awer och, aus europäescher Siicht, 
zouginn, dass mir als Europa eleng d’Regele 
vum Handel am 21. Jorhonnert net kënne fest-
leeën. Fir do kënnen e Wuert matzeschwätzen, 
brauche mir e staarke Partner, een, dee bei 
allen  Divergenzen, déi et selbstverständlech 
gëtt, awer déiselwecht Iwwerzeegungen do-
zou deelt wéi mir selwer. Et geet eis als Europä-
esch Unioun selbstverständlech net dorëms, 
iergendeen  auszegrenzen, mä mir wëlle mat-
bestëmmen, wéi dës Regelen ausgesinn, an net 
anerer iwwer eis bestëmme loossen.
An dat bréngt mech zu de Verhandlungen zum 
Partnerschaftsofkommes mat den USA, dem 
berüümten TTIP. Wann een den Diskussiounen 
ëm den TTIP nolauschtert, da stellt ee fest, dass 
dës Diskussioune manner ëm de Pro a Kontra 
vun oppene Marchéen dréien, déi fir eist Land 
ausser Fro stinn, mä dass et virun allem dorëms 
geet, wéi een Afloss d’Staten an enger globali-
séierter a vernetzter Welt iwwerhaapt nach be-
halen, fir ëffentlech Servicer am Interessi vun 
der Allgemengheet ze organiséieren. Dat sinn 
déi Froen, déi d’Leit beschäftegen. An duerfir 
ass och d’Fro vun der Transparenz vun dëse 
Ver handlungen esou wichteg.
Wärend eiser Présidence hu mir virun allem 
ver sicht, d’Négociatiounen zu engem vun 
dee ne méi sensibelen Theme beim TTIP wei-
derzebréngen: der Reform vum Investitiouns-
schutz am Sënn vun engem dauerhaften Inves-
titiounsgeriicht, mat qualifizéierte Riichter, déi 
engem strikte Verhalenskodex ënnerleien, mat 
Verhandlungen, déi ëffentlech ofgehale ginn a 
wou jiddwereen Abléck an d’Verhandlungsën-
nerlage kritt a wou ee schliisslech och an Ap-
pell, also an eng zweet Instanz ka goen.
Dat ass eng Revolutioun, well se de souge-
nannten ISDS-Mechanismus ofschaaft, deen 
awer nach weiderhin, an ech soen dat hei, an 
enger Abberzuel vu bilateralen europäeschen 
Investitiounsschutzverträg erëmzefannen ass. 
Och dowéinst ass et esou wichteg, dass deen 
neie System sech zu engem globale Standard a 
Saachen Investitiounsschutz duerchsetze kann. 
Dësen neie System konnt dann och schonn an 

den Handelsaccord mat Vietnam opgeholl ginn 
an och an de CETA mat Kanada; andeems 
schonn eenzelnen Elementer vun dëser Reform 
virgegraff gouf, konnten elo déi reforméiert Re-
gelen zum Investitiounsschutz integral erage-
holl ginn.
Et sinn ëmmer méi vun eise Partner iwwer-
zeegt, dass dëst dee richtege Wee ass, fir kloer 
an transparent Investitiounsschutzregelen op-
zestellen, well deen ale System, den ISDS, seng 
Legitimitéit verluer huet. An ech erënneren 
drun, dass d’Lëtzebuerger Regierung ganz fréi 
e Bréif un d’Kommissioun geschéckt huet, fir 
dat och ze soen.
Ech wëll an deem Kontext och nach kuerz dat 
Thema uschwätzen, vun deem ech weess, dass 
et Iech wichteg ass, Här President a léif Leit hei 
an der Chamber, näämlech den Zougang zu 
den Dokumenter vum TTIP. Mir hu viru Kuer-
zem, äänlech wéi eng Majoritéit vu Member-
staten, e Liessall fir vertraulech TTIP-Dokumen-
ter am Ausseministère ageriicht. Ech wëll awer 
hei eppes preziséieren: Vertraulech sinn an dë-
sem Zesummenhang just déi amerikanesch Vir-
schléi - just déi amerikanesch Virschléi! - op eis 
eu ropäesch Textproposen. Vun den europä-
esche Propose ka jiddweree sech e Bild maa-
chen, well déi stinn alleguer op der Websäit 
vun der Kommissioun. Dat heiten ass eng 
wich teg Etapp, mengen ech, fir d’Transparenz 
a fir eng Debatt iwwert de Fong op Basis vun 
de Fakte kënnen ze féieren.
Loosst mech och e Wuert zu den Handelsrela-
tioune mat China soen. D’Verhandlungen iw-
wer en Investitiounsofkommes tëschent der Eu-
ropäescher Unioun a China hu sech konstant 
weiderentwéckelt. Dësen Accord ass eng Priori-
téit am Kader vun der Ausweidung vun eise Re-
latioune mat China, déi natierlech op Géigesäi-
tegkeet musse berouen.
Lëtzebuerg engagéiert sech weiderhi fir multi-
lateral Léisungen am Kader vun der Welthan-
dels organisatioun. Ënner eiser Présidence huet 
d’Europäesch Unioun d’Wichtegkeet vun en-
gem staarken a kohärente multilaterale Kader 
fir Verhandlunge betount, deen och deene Län-
ner méi Engagement zoumutt, déi um gudden 
Ent wécklungswee sinn, wéi deenen, déi 
eréischt um Ufank vun hirer Entwécklung stinn. 
Et ass och an dëser Perspektiv, dass ech d’Ins-
trument an der Présidence vum Bäitrëtt vun 
der Europäescher Unioun zum Ofkommes iw-
wert d’Handelserliichterungen - Trade Facilita-
tion Agreement - am Oktober 2015 zu Istanbul 
en marge vum G20 déposéiert hunn.
Am Dezember 2015 konnte sech d’Member-
state vun der Welthandelsorganisatioun zu 
Nairobi  bei der zéngter ministerieller Konferenz 
vun der WTO op e wichtegen Accord eenegen 
iwwert d’Froe vun der Exportkonkurrenz an der 
Landwirtschaft an enger privilegéierter Behand-
lung, dat heescht, engem verbesserten Zou-
gang op eis Marchéë vun deenen am mann s-
ten entwéckelte Länner.
Eng aner grouss Prioritéit vun eiser Présidence 
war den Asaz fir eng gréng Wirtschaft mat 
manner Emissiounen. Mir hunn intensiv un de 
Preparatioune vun der COP21 zu Paräis matge-
schafft souwéi un de Preparatioune fir den 
UNO-Sommet, op deem d’Agenda 2030 fir no-
halteg Entwécklung ugeholl gouf. Den Erfolleg 
vun der COP21 ass och den Erfolleg vun eiser 
Présidence, déi vill dozou bäigedroen huet, fir 
d’Positioun vun deenen 28 duerchzebréngen!
Den Accord vu Paräis ass e staarken Accord, 
well en déi éischte Kéier all Länner verflicht, hir 
obligatoresch Engagementer fir d’Emissiounsre-
duktiounen all fënnef Joer ze erneieren a wa 
méiglech ze renforcéieren. An des Weidere gëllt 
dat fir entwéckelt Länner wéi Entwécklungslän-
ner, also och fir déi grouss Pays émergents wéi 
China a wéi Indien. Am Kader vum Kampf 
géint  de Klimawandel huet d’Présidence sech 
fir eng Reform vum System fir den Handel mat 
Emissiounszertifikater agesat. Mir hu bei der 
Revisioun vun der europäescher Strategie fir 
d’Biodiversitéit a bei der Ëmsetzung vun enger 
nohalteger Politik am Beräich vun der Fëscherei 
a Landwirtschaft eng Hand mat ugepaakt.
Här President, erlaabt mer e puer Wuert iwwert 
d’Bäitrëttspolitik vun der Unioun. Et sinn zur zäit 
fënnef Bäitrëttskandidaten: d’Türkei, Serbien , 
Montenegro, déi Fréier Jugoslawesch Republik 
vu Mazedonien an och Albanien. D’Bäitrëtts-
ver handlunge ginn am Moment just mat dräi 
vun deene Länner gefouert, an zwar mat Ser-
bien, Montenegro an der Türkei. D’Konditiou-
nen, fir d’Verhandlunge mat deenen aneren 
zwee Kandidaten unzefänken, si bis ewell nach 
net erfëllt. Kosovo a Bosnien falen zurzäit nach 
an d’Kategorie vun den „potenzielle Kandida-
ten”.
2003 huet d’Europäesch Unioun, wéi Der 
wësst, sech zu Thessaloniki dozou engagéiert, 
dass d’Zukunft vum Balkan an der Europä-
escher Unioun läit. Trotz der aktueller Kris, déi 
Europa duerchmécht, trotz de schwéiere Fuer-
derungen, déi de Prozess mat sech bréngt, 

bleift den Interessi vun eisen Noperen un der 
Erweiderungspolitik erhalen. An et bleift dat 
effi kasst Instrument, wat d’Europäesch Unioun 
huet, fir déif gräifend an dauerhaft Verännerun-
gen an deene Länner ze bewierken. Déi bos-
nesch Décisioun, hir Kandidatur de 15. Februar 
dëst Joer ze stellen, déi grouss Fortschrëtter  
am Normalisatiounsprozess tëschent Belgrad a 
Prishtina de leschte Summer an den Engage-
ment vun deenen anere Balkanlänner, fir der 
EU hire Kritäre gerecht ze ginn, sinn e klore Be-
wäis derfir.
Ech sinn duerfir ëmsou méi frou, dass eis Prési-
dence de leschten Dezember fir d’Éischt zanter 
laange Jore konnt nei Verhandlungskapitele 
mat dräi Kandidatelänner opmaachen. Dat war 
eemol mat der Türkei, mat där zanter 2013 
d’Ver handlungen net fortgeschratt waren. Er-
laabt mer heizou ze ënnersträichen, dass eng 
De mokratie, déi sech eescht hëlt, net mat der 
Dampwalz iwwert d’Pressefräiheet fueren dierf!

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Dës Fräiheet ass den 
Eckstee vun enger fräier Gesellschaft. Ouni 
Pressefräiheet ass e Land net fräi a säi Vollek ass 
och net fräi. Et ass dësem groussen a wichtege 
Land ze wënschen, dass d’Generositéit, mat 
där 2,5 Millioune syresch Flüchtlingen zanter 
2011 opgeholl gi sinn, sech och a Saache 
Rechtsstaatlechkeet erëmfënnt. D’EU ass be-
reet, bei dësen zwee Aspekter ze hëllefen.
Mir hunn dann och nei Verhandlungskapitele 
mat Montenegro kënnen opmaachen, mat 
deem d’Zuel vun den oppene Kapitele mëttler-
weil bei 22 - vu 35 - läit, a mat Serbien, mat 
deem mer déi alleréischt Kapitelen opmaache 
konnten, nodeems Belgrad a Prishtina sech am 
Au gust 2015 op wichteg Accorden an hirer 
Normalisatioun eenege konnten - wat fir kee 
vun deenen zwee eng einfach Décisioun war a 
grousse politesche Courage erfuerdert huet. 
Dës Accorden hunn der Europäescher Unioun 
et och erméiglecht, am Oktober d’Stabili-
satiouns- an Associatiounsofkommes mam 
Kosovo  ze ënnerschreiwen.
Fir dass d’Kandidate besser verstinn, wéi d’Eu-
ropäesch Unioun intern hir Décisiounen hëlt, 
hat d’Lëtzebuerger Présidence décidéiert, se op 
aacht informell Reuniounen op héijem Niveau 
ze invitéieren. Dat ass duebel esou vill wéi ën-
nert de viregte Présidencen.
Eis Bezéiunge mat Asien stounge wärend der 
Présidence och ganz héich op der Prioritéite-
lëscht. Mir hunn am November déi zwieleft 
Sët zung vun den Ausseministeren am Asia-Eu-
rope Meeting, kuerz ASEM, organiséiert. Et war 
déi gréisst Manifestatioun vun eiser Présidence: 
Eng 53 Ministeren an eng 500 Delegéiert kou-
men um Kierchbierg zesummen, fir iwwert 
d’Re latiounen tëschent Europa an Asien ze 
schwätzen, notamment de Klimawiessel, 
d’Kon nektivitéit tëschent deenen zwee Konti-
nenter. D’Situatiounen an Nordkorea an an 
Afghanistan goufen ugeschwat.
Ënnert dem Stréch mengen ech, dass mer 
eemol méi eng zolidd, eng korrekt Présidence 
ge maach hunn. Et war keng einfach Prési-
dence, wéi mer all wëssen, mä mir hunn eis 
Verspriechen, déi mer an eisem Programm fest-
geluecht hunn, gehalen. Eis Présidence war do 
fir de Bierger a mir hunn alles gemaach, fir de 
Bierger aus der Europäescher Unioun ze be-
weisen, dass d’Unioun fir si do ass an dass 
d’Unioun sech ëm hir Suergen an Uleiesse 
këmmert.
Ech profitéieren, wann ech dat däerf, Här Pre-
sident, vun der Geleeënheet, fir jiddwerengem, 
a speziell deene bal 200 jonke Chargés de mis-
sion - 200 hate mer der! - e grousse Merci ze 
soe fir den Asaz an d’Leeschtung am Kader vun 
eiser Présidence. Mir waren e gutt Team zu 
Bréissel, zu Lëtzebuerg an op villen anere Pla-
zen an Europa an doriwwer eraus a mir hu gutt 
op allen Niveauen zesummegeschafft. An ech 
wëll och, Här President, Iech an der Chamber 
Merci soe fir déi Aarbecht, déi Der an der Prési-
dence geleescht hutt, an déi Ënnerstëtzung, 
déi mer als Regierung ëmmer kritt hunn.
Genausou wéi 2014 war och d’Joer 2015 mat 
vun der Kris an der Ukrain gezeechent. Erën-
nere mer drun, dass Russland no der Maidan-
Revolutioun d’Krim am Joer 2014 besat an ille-
gal annexéiert huet an duerno den Oste vun 
der Ukrain a Brand geroden ass. Méi wéi 9.000 
Leit sinn zanter Abrëll 2014 bei Kämpf am Oste 
vun der Ukrain ëm d’Liewe komm, dorënner 
298 Leit u Bord vun der MH17, déi de 17. Juli 
2014 erofgeschoss ginn ass.
Nodeems et am Wanter 2014 eng schlëmm 
Eska latioun vun der Gewalt gouf, huet den 
Accord  iwwert d’Ëmsetze vun den Ofkommes 
vu Minsk vum 12. Februar 2015 erëm Hoff-
nung ginn, eng dauerhaft politesch Léisung fir 
de Konflikt ze fannen. Dëse Paquet gesäit net 
nëmmen e Waffestëllstand an e Réckzuch vun 
de Waffe vir, en ligne mam Minsk-Memoran-

dum vum September 2014, mä och e poli-
tesche Prozess vun enger Dezentraliséierung a 
vu lokale Wahlen, um Enn vun deem d’Ukrain 
erëm soll hir Souveränitéit iwwert déi ëstlech 
Grenzen zréckkréien.
No laange Verhandlunge souwuel am Norman-
die-Format, wou Däitschland a Frankräich të-
schent Russland an der Ukrain vermëttelen, wéi 
och an der trilateraler Kontaktgrupp, wou 
d’OSZE tëschent der Ukrain engersäits a Russ-
land an de Separatisten anerersäits vermëttelt, 
gëtt de Waffestëllstand mëttlerweil plus ou 
moins - ech soen „plus ou moins” - respek-
téiert. Bei dem Réckzuch vun de schwéiere 
Waffe mussen nach vill weider Fortschrëtter ge-
maach ginn.
D’Konfliktparteie mussen och mat der Ënner-
stëtzung (veuillez lire: Ëmsetzung) vun der poli-
tescher Dimensioun vu Minsk weiderfueren. 
Eng Verfassungsreform, déi eng Dezentraliséie-
rung virgesäit, ass am leschten August an 
éischter Lektür duerch d’ukrainescht Parlament 
gaangen. Et ass elo wichteg, dass déi Reform 
esou séier wéi méiglech an enger zweeter 
Lektür duerchgeet. Parallell dozou ginn d’Ver-
handlungen an der trilateraler Kontaktgrupp 
weider, fir sech op d’Modalitéite vun de lokale 
Wahlen an de Gebidder vun de Separatisten ze 
verstännegen. Dës mussen och weiderge-
driwwe ginn, fir dass d’ukrainesch Regierung 
legitimm Uspriechpartner am Osten huet, déi 
vu jiddwerengem akzeptéiert ginn.
D’Kris an der Ukrain kann nëmmen duerch den 
Dialog geléist ginn. Déi intern politesch Kris, an 
där d’Ukrain fir de Moment stécht, hëlleft der 
Ëmsetzung vu Minsk net. An duerfir sinn de 
franséischen an den däitschen Ausseminister 
kierzlech op Kiew gereest, fir déi politesch Res-
ponsabel opzefuerderen, hir Differenzen ze 
iwwer wannen a weider un den néidege Refor-
men ze schaffen.
Am Kontext vun der Ukrain-Kris huet d’OSZE, 
wéi Der wësst, eng speziell Monitoringmissioun 
op d’Bee gestallt, fir derfir ze suergen, dass 
d’Fai ten, déi sech um Terrain zoudroen, kënne 
fest gehalen a retracéiert ginn. Dës Missioun 
dréit och derzou bäi, dass den Dialog tëschent 
den Akteuren um Terrain ka stattfannen an do-
mat d’Situatioun sech stabiliséiert. Mir schaffen 
aktiv drun, fir kënnen ee Lëtzebuerger Observa-
teur an déi Missioun op den Terrain ze sché-
cken.
No der Annexioun vun der Krim an opgrond 
vun der Destabiliséierung vum Oste vun der 
Ukrain hat d’Europäesch Unioun eigentlech 
keng Alternativ, wéi geziilte Sanktioune géint 
d’Separatisten a géint Russland ze huelen. 
D’EU-Sanktioune géint Russland sinn a bleiwe 
Mëttel zum Zweck. Et ass kee Selbstzweck! Lët-
zebuerg ass fest dovunner iwwerzeegt, dass 
d’Sanktiounen nëmmen een Instrument sinn, 
fir de Konflikt ze entschäerfen. Si sinn enk ver-
bonne mat der integraler Applikatioun vun de 
Minsker Ofkommes a kënnen opgehuewe ginn, 
soubal d’Konditiounen duerfir erfëllt sinn.
Déi sektoriell Sanktioune si fir de Moment ver-
längert bis den 31. Juli 2016. Da muss de Con-
seil vun der Europäescher Unioun d’Situatioun 
nees kucken. An deem Kontext ass e konstrukti-
ven Engagement vun alle Parteien néideg, fir 
d’Mise en œuvre vun de Minsker Ofkommes ze 
erreechen. Déi voll Ëmsetzung vun de Minsker 
Accorden ass extrem wichteg, net nëmmen, fir 
den Oste vun der Ukrain ze stabiliséieren, mä 
och fir ons Relatioune mat Russland erëm ze 
normaliséieren.
Mir musse weider den Dialog mat Russland si-
chen, well op laang Dauer ass sech net virze-
stellen, wéi mir mat Russland e Kontinent kën-
nen deelen, ouni matenaner ze schwätzen, 
ouni zesummen un der Gestaltung vun dem 
ge meinsamen Espace ze schaffen. Zréck an den 
ale Krich (veuillez lire: Kale Krich) goen, ass we-
der an eisem nach a Russland sengem Interessi. 
An deenen Domänen, déi vun de Sanktiounen 
net betraff sinn, a virun allem an der Terroris-
muspreventioun a -bekämpfung kann a soll 
d’Ko operatioun mat Russland verbessert ginn.
Mir sinn och eis bewosst, dass eng Léisung a 
Syrien net méiglech ass ouni Russland. An 
duerfir ass et wichteg, dass mir mat Moskau 
weiderhin am Dialog bleiwen. Fir den Dialog 
mat Russland oprechtzëerhalen, war ech zanter 
dem Ufank vun der Kris zweemol zu Moskau 
bei mengem russeschen Homolog. Eise Premier 
war am Oktober beim President Putin a beim 
Premier Medwedjew. An am Februar war de 
Vize premier Etienne Schneider zu Moskau  
am Kader vun der Commission mixte UEBL-
Russland.
Wat den Iran betrëfft, Här President, hu mir 
vun Ufank un un de Prozess vun den E3+3-
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State gegleeft an en och ënnerstëtzt, deen eng 
zweespureg Approche verfollegt huet: also 
Drock op de Regimm duerch Sanktiounen en-
gersäits, d’Offer, iwwer politesch an ekono-
mesch Bezéiungen ze verhandelen, anerersäits, 
wann den Iran mat der Internationaler Atom-
energieagence - AIEA - kooperéiert.
D’EU hat zu dësem Zweck eng Rei vu kom-
plexe Sanktioune geholl. Mir hunn de Regimm 
an d’Membere vum Regimm viséiert, an den 
Opbau vun engem militäreschen Nuklearpro-
gramm sollt verhënnert ginn. Dës Sanktiounen 
hunn dem Regimm ganz, ganz staark zouge-
sat. Si hunn zu engem Ëmdenken zu Teheran 
bäi gedroen an zu engem konkreten Enga-
gement, fir d’Relatiounen tëschent dem Iran an 
dem Westen ze normaliséieren.
Den Accord iwwert de gemeinsame globalen 
Aktiounsplang am Juli 2015, no zwielef - zwie-
lef! - Joer haarde Verhandlungen, war en déci-
sive Schratt, fir de Problem vum iraneschen Nu-
klearprogramm op eng diplomatesch Manéier 
ze léisen, an e groussen diplomateschen 
Duerch broch. Dësen Accord hëlleft, de Risiko 
vun der Verbreedung vun Atomwaffen am 
Noen Osten ze minimiséieren. Et ass e gudden 
Accord: En ass staark, nohalteg, vérifiabel! Et ass 
e wichtegen, e richtege Schratt an eng vun de 
wéinege gudden Nouvellen, déi aus dem Mëtt-
leren Osten an der leschter Zäit komm sinn.
Den Iran huet, et muss een et widderhuelen, 
wéi all Land Recht op zivill Nuklearenergie. Déi 
eenzeg Bedéngung ass, dass den Iran a voller 
Transparenz handelt an all seng Obligatiounen 
am Kader vu sengen internationalen Engage-
menter respektéiert an also voll a ganz mat der 
AIEA kooperéiert. D’Mise en œuvre vum Accord  
erméiglecht et ebe grad, sech vun enger reng 
ziviller Natur vum iraneschen Nuklearpro-
gramm ze iwwerzeegen, an am Géigenzuch 
benefisséiert den Iran vun de Rechter, déi sech 
aus dem Non-Proliferatiounsvertrag am Beräich 
vun der ziviller Nuklearenergie erginn.
De President Rohani a säin Ausseminister Zarif 
hunn den Accord méiglech gemaach a mir hu 
se dobäi ënnerstëtzt. Am Juni 2014 an am No-
vember d’lescht Joer war ech zu Teheran, eng 
Delegatioun vun dëser Chamber war elo am 
Januar  do. Den Ausseminister Zarif war am 
Sep tember 2014 op enger bilateraler Visitt zu 
Lëtzebuerg. Am Juni 2015 huet hei zu Lëtze-
buerg eng Verhandlungsronn tëschent den Ira-
ner an den Europäer stattfonnt.
Den Accord ass de Beweis, dass politesch 
Efforte  laangjäreg Konflikter zu engem gudden 
Enn kënne bréngen, déi zu enger militärescher 
Eskalatioun hätte kënne féieren. Dat beweist, 
dass Diplomatie an Ausdauer sech lounen an 
dass domadder e Modell fir d’Léisung vun 
anere Konflikter an op anere Plaze fonnt ginn 
ass.
D’Ophiewe vun den internationale Sanktioune 
géint den Iran ass Deel vun dësem Accord. 
Dëst betrëfft zum engen d’Ophiewe vun alle 
Sanktioune vum Weltsécherheetsrot géint den 
Iran, zum aneren d’Ophiewe vun de multilate-
ralen a regionale Sanktiounen, déi den irane-
schen Nuklearprogramm viséieren, awer och 
den Handel, den Accès zur Technologie an op 
d’Finanzmäert, souwéi den Energiesecteur be-
treffen.
Fir deen éischte Volet huet de Weltsécher heets-
rot kuerz nom Accord d’Resolutioun 2231 uge-
holl. D’Resolutioun suspendéiert all UNO-Sank-
tioune géint den Iran, gesäit awer gläichzäiteg 
e Mechanismus vir, de sougenannten „snap 
back“, deen d’Sanktioune mat Effet immédiat 
reaktivéiert, wann den Iran sengen Obligatiou-
nen ënnert dem Accord net sollt nokommen.
D’EU huet déi Resolutioun duerch d’Konklu-
sioune vum Conseil endosséiert. Ënnert der Lët-
zebuerger Présidence sinn duerno d’Rechtsak-
ten adoptéiert ginn, mat deenen d’Suspen-
sioun vun den EU-Sanktioune konkret ëmgesat 
gëtt. Dës Rechtsakte gesi vir, dass d’Sanktiou-
nen um sougenannten „implementation day“, 
dat war den Dag, op deem d’AIEA festgestallt 
huet, dass den Iran seng wichtegst Engage-
menter aus deem Accord iwwer säin Nuklear-
programm ëmgesat huet, suspendéiert ginn.
Den „implementation day“ ass de 16. Januar 
dëst Joer erreecht ginn. Dësen Datum mar-
kéiert elo also de Moment vun der Transitioun 
vum Accord als eng ambitiéis Serie vu Versprie-
chen op Pabeier zu konkreten Aktiounen a 
miess bare Fortschrëtter an der Realitéit. Mat 
dem „implementation day“ sinn deemno 
d’Sank tioune géint den Iran suspendéiert. Defi-
nitiv opgehuewe sinn d’Sanktiounen eréischt 
no zéng Joer, wann d’AIEA festgestallt huet, 
dass den iraneschen Nuklearprogramm net vu 
senger ziviller Natur ofgewach ass.

Loosst mech hei ënnersträichen: D’Verifikatioun 
ass de Pilier vun dësem Accord! Ech begréissen 
ausdrécklech, dass den Iran op seng Versprie-
che mat konkreten Aktioune geäntwert huet. 
En huet säi Wuert gehalen. An d’Europäesch 
Unioun wäert weiderhin datselwecht maachen. 
Mä, mir wäerten och wuechsam bleiwen, fir 
d’Anhale vum Iran sengen Obligatiounen ën-
nert dem Accord ze verifizéieren. All déi invol-
véiert Parteien hu Wëllen a Courage wärend de 
Verhandlunge gewisen. An eng roueg an zäit-
lech Ëmsetzung ass noutwendeg, fir wichtegt 
Vertrauen erëm opzebauen. D’Qualitéit vum 
Accord wäert sech bei der Ëmsetzung weisen.
D’Resultater vun de Wahlen d’lescht Woch am 
Iran hu gewisen, dass dem President Rohani 
seng Politik vun der Ouverture och am Iran 
selwer staark ënnerstëtzt gëtt. Mir hoffen och, 
dass all dës Entwécklunge weider verstäerkt 
ginn duerch eng konkret Verbesserung vun der 
Mënscherechtssituatioun.
Et kann een zouversiichtlech sinn, dass den 
Accord  d’Dier wäert opmaachen, fir dem Iran 
seng regional an international Relatiounen ze 
verbesseren. D’Nuklearofkommes huet d’Po-
tenzial, fir den Dialog vun der internationaler 
Gemeinschaft mam Iran weider ze verdéiwen 
an domat och zu enger Entschäerfung vu re-
gionalen Tensiounen a Konflikter bäizedroen. 
An et ass an eisem Interessi, dass den Iran kon-
struktiv un der Léisung vun de Sécherheetspro-
blemer an der Regioun matschafft, dat virop 
selbstverständlech a Syrien!
Nieft dem Iran ass am Mëttleren an Noen Os-
ten net vill Positives geschitt! Ganz am Géi gen-
deel! D’Konflikter an Nordafrika an am Noen 
Osten daueren alleguerten un. Zanter der 
lesch ter aussepolitescher Deklaratioun hei an 
der Chamber gëtt et leider keng substanziell 
Fort schrëtter an d’Konflikter a Syrien, am Irak, a 
Libyen, am Jemen hu sech dramatesch ver-
schäerft. Do si Muechtvakuumen entstanen, 
déi vun islamisteschen Extremiste gefëllt ginn. 
Duerch déi kritesch humanitär Situatioun gëtt 
d’Lag zousätzlech verschlëmmert, an d’Stabili-
téit vun den Nopeschlänner ass a Gefor.
D’Konflikter an där Regioun, also och an eiser 
Noperschaft, hunn en Impakt op d’Zukunft 
vun Europa, direkt an dauerhaft Konsequenzen 
op Europa, wéi virun allem kloer bei der Flücht-
lingskris a beim Phenomeen vun den „foreign 
fighters“, wéi Der wësst. Dat si Kämpfer, déi 
haut aus 80 Länner fortgaange sinn, dorënner, 
wéi mer wëssen, och vu Lëtzebuerg, fir sech a 
Syrien extremistesche Gruppen unzeschléissen.
De Mëttleren Osten ass eng Regioun voller Di-
visiounen: tëschent Souveränitéit a Konfessio-
nalismus, Sunniten a Schiiten, anere reliéisen 
an ethnesche Gruppen, säkulären a reliéisen 
Na tionalisten, Modernitéit an Traditioun, Stat a 
Re lioun, Elitten an der Populatioun, Stad a 
Land, Superräich, Superaarm, an et kéint een 
nach laang déi Lëscht weiderféieren.
Jo, honnert Joer no deem geheime Sykes-Picot-
Accord vun 1916 tëschent Frankräich a Grouss-
britannien iwwert d’Opdeelung vum Mëttleren 
Osten ass dës Regioun an eng Phas vun déi-
wem Ëmbroch geroden. Déi kann een net 
eleng mam Konflikt tëschent Sunniten a Schii-
ten zesummefaassen oder ënner engem souge-
nannten „clash of civilizations“. Dat wär ze vill 
einfach, fir déi komplex Realitéit ze erklären. 
Déi aktuell Kris baséiert villméi op klassesche 
politesche Grënn. Oft handelt et sech ëm ganz 
profan Froe vun der Opdeelung vun der 
Muecht, ëm d’Ariichtung vu Grenzen, ëm poli-
tesch Representatioun oder ëm e Kampf fir méi 
Afloss, souwuel bannent wéi och baussent de 
Grenzen.
Ech sinn iwwerzeegt, dass et kee Clash ass vun 
den Zivilisatiounen, mä dass et allerdéngs e 
Clash ass tëschent der Zivilisatioun an der Bar-
barei!
Alles weist drop hin, dass d’„Arabescht Fréi-
joer“ an enger Sakgaass ass. Tunesien ass bis 
elo dat eenzegt Land an der Regioun, wou den 
Iwwergang zu enger Demokratie eeneger-
moossen um gudde Wee ass. Mä Extremiste 
ver sichen ëmmer erëm, dës jonk Demokratie ze 
tor pedéieren, wéi d’Attack vun Dschihadiste 
gëschter géint eng Militärbase op der Grenz 
mat Libyen mat 53 Doudegen nees eng Kéier 
gewisen huet. A Syrien, Libyen an am Jemen 
ass net vun Demokratiséierung ze schwätzen. 
An Ägypten bleift d’Situatioun extrem kompli-
zéiert a weist, wéi schwéier et ass, Stabilitéit, 
Sécherheet an Demokratie matenaner ze ver-
bannen.
A Syrien ass aus engem friddleche Protest am 
Ufank 2011 géint en diktatoresche Regimm e 
bluddege Krich entstanen. Eigentlech hu mer a 
Syrien mat Kricher am Krich ze dinn! An dat 
mécht d’Situatioun esou komplex! Den Assad-
Regimm a seng Alliéiert géint eng Rebellioun, 
d’Global Coalition géint Daesh, d’Türkei géint  
d’kurdesch Gruppen, den Iran géint Saudi-Ara-
bien, an dat Ganzt an engem Kontext vun Ten-
siounen tëschent der Türkei a Russland, 

tëschent Russland och an dem Westen zum 
Deel. De Konflikt ass esou geféierlech, dass e 
kéint zu onkontrolléierbare Konsequenze féie-
ren, déi kee wollt.
Den Incident tëschent der Türkei a Russland 
huet gewisen, wéi explosiv d’Situatioun ass. 
Mir appeléieren un déi zwou Säiten, den Dia-
log ze sichen, fir d’Situatioun ze entschäerfen.
Dëse Konflikt huet déi gréisst humanitär Kris 
zanter dem Zweete Weltkrich ausgeléist: Iwwer 
260.000 Doudeger! Iwwer eng Millioun Bles-
séierter, an oft fir hiert Liewen handicapéiert! 
Millioune vu Flüchtlingen an eng dramatesch 
Si tuatioun, zemools an de belagerte Stied, wou 
geschat gëtt, dass méi wéi 480.000 Leit ënner 
extreme Konditioune liewen an oft virum Hon-
gerdoud stinn!
An deene villen ondiskriminéierte Bombarde-
menter si Spideeler a Schoule muttwëlleg zer-
stéiert ginn! Och de Krich huet Regelen, fest-
geschriwwen am internationale Recht! Mä a 
Syrien  kennt den Zynismus keng Grenzen an 
d’Konfliktparteie schrecke virun näischt zréck, 
souguer déi minimal Regele vum Krich gi ge-
brach.
Fir en Enn vum Biergerkrich a Syrien ze fannen 
an domadder och d’Flüchtlingsproblematik un 
der Wuerzel unzepaken, muss virun allem eng 
politesch Léisung fonnt ginn. Duerfir ass ze 
hoffen, dass d’Verhandlungen tëschent dem 
Re gimm an der Oppositioun effektiv starten a 
sech déi humanitär Situatioun esou séier wéi 
méig lech verbessert, virun allem duerch d’Ga-
rantie fir den humanitären Accès, d’Enn vun 
den Attacke géint déi zivill Populatioun an 
d’Enn vun de Belagerungen.
An deem Kontext ass d’Wafferou, op déi sech 
d’Vereenegt Staten a Russland den 22. Februar 
gëeenegt haten an déi rezent a Kraaft getrue-
den ass, zentral - zentral! -, fir kënnen déi hu-
manitär Moossnamen esou séier wéi méiglech 
ëmzesetzen, fir d’Leed vun der Zivillbevëlke-
rung e bësse méi erdréiglech ze maachen. Dës 
Wafferou tëschent dem Regimm an der net 
dschi hadistescher Oppositioun ass extrem fra-
gill, mä d’Zivillbevëlkerung profitéiert dovun an 
et ass ganz kloer en Hoffnungsschimmer.
Wann d’Wafferou géif halen, da wär de Beweis 
erbruecht, dass och eng politesch Léisung 
mach bar wär a Syrien. D’Verhandlunge sollen 
an deenen nächsten Deeg erëm zu Genève 
ufän ken. An et ass ze hoffen, dass den Envoyé 
spécial vum Generalsekretär vun der UNO, de 
Staffan de Mistura, Succès an dëse Verhandlun-
gen huet.
Ech géif och hei en Appell maache fir eng Waf-
ferou tëschent der Türkei an de Kurden a 
Syrien . Hei bekämpfe sech zwee vun eise Part-
ner. D’Kurden, wéi ech op enger Rees an den 
ira kesche Kurdistan am leschten Abrëll konnt 
op der Plaz gesinn, sinn eis Alliéiert am Kampf 
géint d’Extremisten, souzesoen d’Buedem-
trup pe vun der Global Coalition. Wéi mer ge-
sinn hunn zu Kobanê a Syrien, waren et déi 
kurdesch Milizen, déi den Daesh am Juni vun 
do verdriwwen hunn an esou de Mythos vu 
senger Invincibilitéit gebrach hunn.
Eng Verbesserung vun de Liewensbedéngunge 
vun de Flüchtlingen an den Nopeschlänner ass 
och dréngend noutwendeg, och fir eng weider 
Destabiliséierung an dëse Länner ze verhënne-
ren. Dat géif zwangsleefeg och d’Fluchtursaa-
che begrenzen. An dëst ass am fundamentalen 
Interessi vun Europa. Ech erënneren drun, dass 
den UNHCR 4,8 Millioune syresch Flüchtlingen 
zielt, dovunner zwou an eng hallef Milliounen 
an der Türkei, eng Millioun am Libanon an 
iwwer 600.000 a Jordanien. An enger zweeter 
Etapp vum politesche Prozess muss dann d’Fro 
vun enger Iwwergangsregierung endlech och 
seriö abordéiert ginn.
Ech mengen, et däerf een trotz der méi wéi 
dramatescher Situatioun den Optimismus hei 
net komplett verléieren. Et schéngt mer effek-
tiv, wéi wann déi international Communautéit 
sech net grondsätzlech oneens wär iwwert déi 
final Objektiver, déi erreecht musse ginn. Déi 
lescht Wochen hu bewisen, dass et en eenheet-
lecht Verständnis zu wichtege Punkte gëtt: 
1) d’Erreechen an d’Stabilisatioun vun enger 
Waf ferou, 2) déi séier Ëmsetzung vun enger 
po litescher Transitioun, déi de Wëlle vun der 
syrescher Bevëlkerung respektéiert, an 3) d’Res-
pektéiere vun der syrescher territorialer Integri-
téit, a 4) d’Zerstéierung vun Daesh.
D’politesch Transitioun däerf net derzou féie-
ren, dass et zu engem Zesummebrieche vun de 
syreschen Institutioune kënnt. Eng äänlech Si-
tuatioun wéi a Libyen 2011 oder am Irak 2003 
muss verhënnert ginn. Den doraus folgende 
Vakuum géif vun Extremisten hei gefëllt ginn.
Eng nohalteg politesch Léisung hänkt awer och 
zu engem groussen Deel of vun der Attitüd vun 
de Länner, déi eng politesch, militäresch oder 
ekonomesch Influenz op déi syresch Konflikt-
parteien hunn. Dës Länner sollen déi syresch 
Par teien dervun iwwerzeegen, un de Ver hand-

lungs dësch ze kommen a seriö ze négociéieren. 
Ee wichtege Punkt, deen dobäi hëllefe kéint, de 
Konflikt ze léisen, läit doranner, dass d’Rela-
tioun tëschent dem Iran a Saudi-Arabien ver-
bes sert muss ginn, an natierlech och an engem 
Rapprochement tëschent den USA a Russland.
E Grondproblem vum Konflikt ass weiderhin, 
dass et Parteie gëtt, déi nach ëmmer dervun 
iwwerzeegt sinn, dass se dëse Konflikt militä-
resch kéinte gewannen, an dass se dowéinst 
net kompromëssbereet sinn. Eng Situatioun, an 
där et nëmmen nach de Choix géif ginn të-
schent Assad engersäits an den Dschihadisten, 
Daesh, géif en Neistart fir e pluralistescht Syrien  
ganz schwéier maachen. D’Wiel a Syrien kann 
net déi tëschent zwou Tyranneie sinn!
Aus dëse Grënn gëtt et keng Alternativ zu de 
Verhandlungen zu Genève. D’Resolutioun 2254 
vum UNO-Sécherheetsrot huet am Dezember 
en ambitiéisen Zäitplang festgeluecht, fir zu 
en ger politescher Léisung ze kommen: d’Bil-
dung vun enger vertrauenswierdeger, inklusi-
ver, net eesäiteger Iwwergangsregierung inner-
halb vu sechs Méint souwéi demokratesche 
Wah len innerhalb vun 18 Méint.
En anere wichtege Punkt ass d’Finanzéierung 
vum Terrorismus. Fir e kredibele Waffestëllstand 
ze erreechen, ass et entscheedend, dass keng 
dschihadistesch Organisatioun méi vu bausse 
finanzéiert gëtt. All déi Länner, déi direkt oder 
indirekt a Syrien intervenéieren, hätte besser, 
hir Ressourcen op eng politesch Léisung ze 
kon zentréieren.
A Libyen hu mer et mat engem geféierleche 
politesche Vakuum ze dinn, deen esou séier wéi 
méiglech muss mat Stabilitéit a Rechtsstaat-
lechkeet gefëllt ginn. Et ass wichteg, e Maxi-
mum dran ze investéieren, dass Daesh net och 
an deem Land Wuerzele schléit a sech aus-
breet. Mä si si schonn do, si besetzen, musse 
mer wëssen, 300 km Territoire laanscht d’Küst! 
Fir déi politesch Situatioun a Libyen ze stabili-
séieren, soll esou séier wéi méiglech eng Re-
gierung vun der nationaler Eenheet d’Gesché-
cker vum Land leeden. Déi Regierung ass for-
méiert, mä muss vu béide Parlamenter - zu 
Tobruk an zu Tripoli - unerkannt ginn.
Déi international Communautéit muss d’Efforte 
vum Représentant spécial vum Generalsekretär 
vun der UNO, dem Här Martin Kobler, weider 
ënnerstëtzen. Sech fir d’Stabilitéit a Syrien a Li-
byen anzesetzen, ass net nëmmen indispensa-
bel fir d’Stabilitéit vu ganz Nord- a Westafrika, 
mä och fir d’Sécherheet vun Europa. Fir dass 
eng Regierung vun der nationaler Eenheet och 
schaffe kann, muss zemools Drock op déi ver-
schidden arméiert Gruppe gemaach ginn, déi 
nach net vun enger Regierung vun der natio-
naler Eenheet iwwerzeegt sinn.
Déi humanitär Situatioun a Libyen ass weider-
hin amgaang, sech ze verschlechteren. Méi wéi 
dräi Millioune Leit, also d’Halschent vun der 
Po pulatioun a Libyen, sinn direkt vum ar-
méierte Konflikt an der politescher Onstabilitéit 
be traff. 2,4 Millioune vun hinne brauche Pro-
tektioun an humanitär Hëllef. 1,3 Millioune si 
sou guer op Aide alimentaire ugewisen, an dat 
an engem räiche Land!
Bei all dësen Efforte mussen och déi regional 
Ak teuren, virun allem d’Arabesch Liga an d’No-
pesch länner, mathëllefen. Fir d’Kris Meeschter 
ze ginn, gëllt et och, den Noperen an der Re-
gioun derbäi ze hëllefen, fir d’Grenze besser ze 
kon trolléieren an eng besser Kooperatioun an 
der Lutte géint den Terrorismus opzebauen. 
Sou laang wéi Libyen an engem Zoustand vu 
Bier gerkrich bleift, ouni dass eng zentralstaat-
lech Autoritéit de Milizen entgéintwierkt, wäert 
Daesh a Libyen schwéier ze bekämpfe sinn. 
Nëm men eng durabel politesch Léisung, déi 
den institutionellen Divisiounen am Land en 
Enn setzt, kann a Libyen eng effikass Strategie 
géint Daesh opbauen.
Mä och dës Krise loossen eis dee laangjärege 
Konflikt tëschent Israel a Palästina net vergies-
sen. Dëse Konflikt huet näischt vu senger stra-
tegescher Zentralitéit verluer: Bal all Dag hu 
mer Doudeger ze bekloen an Israel, op der 
West Bank oder zu Ost-Jerusalem. An zu Gaza 
koum et am Summer 2014, wéi mer wëssen, 
zur drëtter Gewaltexplosioun a fënnef Joer, an 
déi déidlechst bis elo. Dëse Konflikt bleift och e 
Grond fir d’Radikalisatioun am Mëttleren Osten 
an an Europa. Eng Léisung géif hëllefen, den 
Extremisten de Wand aus de Segelen ze huelen 
a regional Spannungen ze reduzéieren.
De Friddensprozess dréit nëmmen nach den 
Numm, an d’Populatiounen aus Palästina an 
och aus Israel mussen nach ëmmer e vill ze 
héije Präis bezuele wéinst engem ongeléiste 
Konflikt, fir deen d’Parametere vun enger Léi-
sung bekannt sinn. Hei ass et héich Zäit, Här 
President, fir déi international Communautéit 
weiderzekommen, an zwar dës Kéier, fir eng 
nohalteg Léisung ze fannen.
Bei aller Kritik, déi een de Moment muss un der 
aktueller israelescher Regierungspolitik äusse-
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ren, ass d’Recht natierlech op d’Existenz vun 
Israel  nimools a Fro ze stellen! Dat israelescht 
Vollek huet e Recht drop, kënnen a Fridden an 
a Sécherheet ze liewen, esou wéi dat palästi-
nensescht Vollek e Recht op Selbstbestëmmung 
huet. Béides gëtt vu Lëtzebuerg, wéi Der wësst, 
ënnerstëtzt.
Leider muss ee feststellen, dass déi illegal israe-
lesch Siidlungspolitik weidergeet. An dës Politik 
steet enger politescher Léisung total am Wee. 
Mä et dierf een d’Iddi vun der Zweestateléi-
sung trotzdeem net opginn. Haut ass den di-
rek te Kontakt tëschent Palästina an Israel leider 
ofgebrach, dëst zanter dem Scheitere vum 
John Kerry senger Initiativ am Fréijoer 2014. 
D’Ver antwortung duerfir läit virun allem bei  
der Regierung vum Här Netanjahu, déi be-
schloss huet, d’Kolonisatioun weiderzeféieren. 
Bal 600.000 Israelien - 600.000! - wunnen  
elo an der West Bank an am besaten Ost- 
Jerusalem.
Duerch d’Unerkennung (veuillez lire: d’Ukën-
negung) vun neie Baupläng vu Wunnengen an 
de Kolonië vun Ost-Jerusalem an der West 
Bank, mat Hausdemolitiounen a mat Provoka-
tioune ronderëm den Haram al-Sharif/Tempel-
bierg gëtt ëmmer erëm Uelech op d’Feier ge-
goss. Dës Politik ass en Affront géint dat paläs-
tinensescht Vollek an och géint d’international 
Communautéit am Fong.
Dernieft léisst d’Virgoe vun Israel bei der Siid-
lungs politik Zweifel opkommen, ob Israel et 
mat enger Zweestateléisung iwwerhaapt nach 
eescht mengt. Fir Weeër aus där aktueller Sak-
gaass ze fannen, ass et zentral, dass d’israelesch 
Politik sech ännert.
Net nëmmen an der West Bank bleift d’Situa-
tioun schwiereg, mä och zu Gaza bleiwen d’Sé-
cherheet an déi humanitär Situatioun prekär. 
Bal zwee Joer ass dee leschte Konflikt zu Gaza 
hier an zënterdeem gouf et nach net vill vu 
Ver besserungen.
D’Prioritéit vu Lëtzebuerg an och der interna-
tionaler Communautéit muss et sinn, dass 
d’Block ad opgehuewe gëtt vu Gaza an dass 
den Opbau vum zerstéierte Gazasträife méi 
séier virugeet. Leider gouf et heibäi a leschter 
Zäit ëmmer nees Réckschléi duerch Sécher-
heets problemer an duerch e Manktum u finan-
zieller Ënnerstëtzung, wéi ech nach selwer am 
November op der Plaz konnt gesinn.
Gaza, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass an der jëtzeger Form intenabel: 1,8 
Millioune Leit op engem Siwentel vum Lëtze-
buerger Territoire agepercht, ouni Perspektiv, 
ouni Motivatioun, meeschtens ouni Aarbecht 
an ouni Hoffnung! Gaza wäert, wa sech näischt 
Entscheedendes ännert, nees explodéieren, 
esou wéi dat an der Vergaangenheet all zwee 
bis dräi Joer de Fall war, dëst dann erëm mat 
villen Doudegen, mat Haass a mat Leed. Gaza 
opmaache géif villes erliichteren, mënschlech 
wéi diplomatesch! Gaza zouloossen heescht 
forcément Gewalt a Leed fir Palästina, awer och 
fir Israel.
Virun allem d’Iddi, dass et eng Alternativ zu 
enger Zweestateléisung kéint ginn, ass vläicht 
déi geféierlechst Illusioun. An déi gëtt ëmmer 
méi beléift a verankert sech. E permanente 
Frid den am Noen Oste kann nëmmen duerch 
Koexistenz vun zwee souveränen an onofhän-
gegen, fräie State garantéiert ginn.
Wéi kéint ee virukommen um Wee fir eng di-
plomatesch Léisung?
Fir d’Éischt ass déi israelesch Regierung dervun 
ze iwwerzeegen, dass d’Existenz vun engem 
palästinensesche Stat déi bescht Garantie fir hir 
eege Sécherheet ass.
Zweetens musse mir eis kollektiv eens ginn 
iwwer e Kader an e Kalenner fir Verhandlun-
gen, am beschten duerch eng Resolutioun am 
Sé cherheetsrot.
Drëttens muss en neit Format vun de Verhand-
lunge gefuerdert ginn: D’Europäesch Unioun 
an déi arabesch State mussen zesummeschaf-
fen, fir eng Léisung fir dëse Konflikt ze fannen. 
Europa däerf net nëmmen als „a payer“ ugesi 
ginn, et muss och „a player“ sinn. Europa muss 
all disponibel politesch a finanziell Mëttele be-
notzen, fir déi Betraffen zréck un en Dësch ze 
bréngen, fir déi positiv Aspekter vun enger 
fridd lecher Léisung ervirzehiewen a schlussend-
lech och, fir konkret Moossnamen huelen ze 
kënnen, wann déi Zweestateléisung a Fro ge-
stallt gëtt.
Véiertens muss d’Europäesch Unioun d’Be-
méiunge vum President Abbas ënnerstëtzen, 
déi op dem Retour vun de palästinenseschen 
Autoritéiten op Gaza an op engem Réconcilia-
tiounsprozess, deen de Prinzipie vun der inter-
nationaler Communautéit entsprécht, berouen. 
Mat enger gespléckter palästinensescher Repre-
sentatioun ass et selbstverständlech immens 
schwéier ze verhandelen.
Schlussendlech, ech hunn et gesot, muss 
d’Blockad vu Gaza ophalen, fir eng grondsätz-

lech Verbesserung vun de Liewenskonditioune 
vun der Populatioun ze erlaben.
Schonn zanter laanger Zäit probéiert d’interna-
tional Gemeinschaft, en Accord an dësem Dos-
sier ze erreechen. Wat ass, wann et op en Neits 
keng substanziell Fortschrëtter a Verhandlunge 
gëtt, déi jo Frankräich erëm probéiert ze relan-
céieren an déi mir ënnerstëtzen? Wéi vun der 
Chamber am Dezember 2014 gefuerdert, 
wäert Lëtzebuerg an esou engem Fall be-
stëmmt, an ech hoffen och mat aneren EU-Län-
ner, e palästinensesche Stat unerkennen. Eng 
Unerkennung ass keng Faveur oder e Fräibréif, 
mä verdäitlecht ganz einfach d’Recht fir d’pa-
läs tinensescht Vollek op säi Stat. Lëtzebuerg 
huet fir eng Léisung vum Konflikt ëmmer 
d’Kon ditioune vun der Sécherheet vun Israel an 
enger Gerechtegkeet fir d’palästinensescht 
Vollek  virun Aen.
D’Instrument vun der Unerkennung soll aller-
déngs net einfach symbolesch sinn, mä och 
konkret zum Fridde bäidroen. Eng bilateral Un-
erkennung muss op enger gutt iwwerluechter 
Entscheedung berouen, an déi muss och den 
internationale politesche Kontext berücksichte-
gen. D’Regierung wäert all Schrëtt an dësem 
Kon text mat der Chamber ofstëmmen.
Afrika, Här President, steet och an dësen Zäiten 
op wichteger Plaz an eiser Aussepolitik. De 
Sommet vun der Afrikanescher Unioun zu 
Addis  Abeba am Januar ass fir mech all Joer e 
wichtege Rendez-vous. Och dëst Joer war ech 
do, fir eis Solidaritéit vis-à-vis vun den afrikane-
sche Länner ze ënnersträichen. Grad elo mat 
der Flüchtlingskris an der Verbreedung vum 
Terrorismus och an Afrika musse mer dem 
Kontinent als staarke Partner zur Säit stoen.
D’Flüchtlings- an d’Migratiounskris hält eis och 
däitlech virun Aen, wéi no uneneen Afrika an 
Europa op der Weltkaart sinn. Europa huet 
nach ëmmer eng grouss Ausstralung fir all déi 
Leit, déi Aarmut, Repressioun, Korruptioun a 
Krich hannert sech wëlle loossen a voller Hoff-
nung op e bessert Liewen de geféierleche Wee 
duerch d’Sahara an iwwert d’Mëttelmier op 
sech huelen.
Ënner eiser Présidence huet dee grousse Som-
met vu La Valletta tëschent der Europäescher 
Unioun an den afrikanesche Partner iwwert 
d’Mi gratioun stattfonnt, deen ech scho kuerz 
ugeschwat hunn. Et war eng wichteg Geleeën-
heet, fir an engem oppenen an heiansdo net 
einfachen Dialog iwwert déi grouss Erausfuer-
derungen ze schwätzen, mat deenen d’Krisen 
an d’Migratioun eis zwee Kontinenter konfron-
téieren.
Afrika an Europa hu vill gemeinsam Interessen 
a Wäerter, déi et heescht ze verteidegen. De 
Respekt fir d’Mënscherechter, d’Mënschewürd, 
d’Solidaritéit si wichteg Viraussetzunge fir e 
fräien an demokratesche Stat an en internatio-
nale System, dee gutt fonctionnéiert. Afrika an 
Europa hunn awer och gemeinsam Feinden: 
Terrorismus, Extremismus, Korruptioun, Intole-
ranz, eng Kultur vun der Exklusioun, wou mer 
mussen zesummeschaffen.
Déi rezent terroristesch Attacken zu Ouagadou-
gou am Burkina Faso beweisen op en Neits, 
dass Terror a Gewalt keng Grenzen hunn. Dat-
selwecht gëllt fir den Nigeria, wou d’Regierung 
e schwéieren, ganz schwéiere Kampf géint 
Boko Haram féiert, de Mali, wou zwee Joer no 
der franséischer Interventioun déi extremis-
tesch Gefor nach ëmmer bestoe bleift, oder 
Soma lien, wou dem Terror vun der Al-Shabaab-
Miliz weiderhi keen Enn gesat ass.
Am Kampf géint Terrorismus an Extremismus 
muss ee sech géigesäiteg zur Säit stoen, an 
duerfir ass et ëmsou méi wichteg, eis Partner-
schaften an Afrika ze fleegen an nach weider ze 
konsolidéieren.
Fir Lëtzebuerg ass dat selbstverständlech, an an 
der Kohärenz vun eisem jorzéngtelaangen En-
ga gement an Afrika a besonnesch am Sahel, 
mat eise Partnerlänner Mali, Niger, Senegal a 
Burkina Faso. Lëtzebuerg bleift och engagéiert 
an Afrika am Kader vun der Gemeinsamer Sé-
cherheets- a Verdeedegungspolitik. Lëtzebuerg 
mécht mat bei der Militärmissioun am Mali an 
och bei der Missioun EUFOR RCA an Zentral-
afrika, zu Bangui, a bei den zivillen EUCAP-Mis-
sioune mat de Polizisten am Niger an am Mali.
Awer och intern bleift déi politesch Situatioun a 
villen afrikanesche Länner ugespaant. Am 
Burundi  gesäit een eemol méi, zu welchen Ex-
tremer e President bereet ass ze goen, fir sech 
un der Muecht ze halen! A wann dann och 
nach déi ethnesch Kaart gespillt gëtt, dann ass 
dat e Rezept fir Krich, fir Aarmut, fir Verzwei-
flung.
D’Krisen am Noen Osten an am Süde vun Eu-
ropa hunn dozou gefouert, dass d’Verdeede-
gungsbündnis NATO seng Haltung ugepasst 
huet an nees méi a gemeinsam, kollektiv Sé-
cherheet investéiert. An deem Zesummenhang 
ginn d’Décisioune vum leschten NATO-Som-
met zu Wales ëmgesat, an och Lëtzebuerg dréit 

hei säin Deel dozou bäi an ënnersträicht domat 
seng Solidaritéit mat sengen Alliéierten.
Am Kontext vun der ziviller Gemeinsamer euro-
päescher Sécherheets- a Verteidegungspolitik si 
mir houfreg, dass et eis 2015 gelonge war, am 
ziville Beräich un net manner wéi fënnef Mis-
sioune gläichzäiteg ze participéieren, an zwar 
am Kosovo, a Georgien, am Niger, am Mali an 
och an der Ukrain. Mir freeën eis och, dass et 
eis fir d’éischte Kéier gelongen ass, e Magistrat 
ze detachéieren an eng europäesch Zivillmis-
sioun, an zwar an d’EULEX-Kosovo-Missioun. 
Dës Augmentatioun vun eiser Participatioun un 
den ziville Missiounen ass eng Prioritéit vun dë-
ser Regierung, well et dee logesche Complé-
ment ass, fir d’Konfliktsituatioune laangwiereg 
ze stabiliséieren.
Lëtzebuerg hält och weiderhin u sengem Strie-
wen no enger méi sécherer Welt fest, enger 
Welt mat manner Waffen. An dësem Sënn be-
deelege mir eis weiderhin aktiv un Initiativen, 
dee nen hiert Zil d’Ofrüstung souwéi d’Rüs-
tungsbegrenzung ass. Mir hale besonnesch 
drop, dass Fortschrëtter op der Basis vu bin-
den de Verträg a Konventiounen erreecht ginn, 
déi däitlech a kloer Kritäre festleeën, déi d’Sta-
ten zu konkreten Ziler engagéieren.
Mir hunn de Vertrag iwwert de Waffenhandel, 
den Arms Trade Treaty, ratifizéiert a setzen 
deen zanter sengem Akraafttriede virun engem 
Joer ëm. Mir hunn duerfir e Projet de loi dépo-
séiert, deen eisen Exportkontrollsystem weider 
verstäerkt. Ech sinn iwwerzeegt, dass d’Cham-
ber dee Projet séier kann examinéieren, sou-
dass déi kompetent Autoritéiten hire Responsa-
bilitéite kënnen nogoen.
E weideren Aspekt ass och d’Fro vum Finanze-
ment vum Waffenhandel a vum Reguléiere vun 
esou Finanzementer. D’Lëtzebuerger Regierung 
hëlt dëse Problem immens eescht. Mir sinn 
eent vun de ganz wéinege Länner, déi zum Bei-
spill an hirem Approbatiounsgesetz fir de Ver-
buet vu Streebommen och de Finanzement vun 
dëser Kategorie Waffe verbueden hunn. Mir 
sinn domadder iwwert d’Engagementer aus der 
Konventioun eigentlech erausgaangen. Mir 
wëllen eng äänlech Regel integréieren an d’Ge-
setz iwwert de Verbuet vun de Landminnen.
D’Gefor vum Gebrauch vu Massevernich tungs-
waffen ass nach ëmmer net gebannt. Der 
gemein samer UNO-OIAC-Missioun ass et ge-
longen, wéi Der wësst, de chemesche Waffe-
programm vum syresche Regimm an enger Re-
kordzäit ënner ganz schwieregen a riskanten 
Ëmstänn a mat virbildlecher internationaler Ze-
summenaarbecht ze zerstéieren. A Libyen aller-
déngs, wou e gewëssene Stock vu chemesche 
Waffen a Substanzen nach ze zerstéiere bleift, 
besteet d’Gefor, dass dës an d’Hänn vun Ter-
rorgruppe kéinte falen. A Libyen gëtt geschat, 
dass iwwer 2.000 Milizen do aktiv sinn. Duerfir 
wäert Lëtzebuerg sech weiderhi fir d’Universali-
satioun vun der Konventioun fir de Verbuet vu 
chemesche Waffen asetzen.
Eng aner Kategorie vu Massevernichtungswaffe 
mécht eis weider grousst Kappzerbrieches: 
d’Nu klearwaffen. Trotz dem Ofkommes mam 
Iran konnt d’international Stategemeinschaft 
sech op der wichteger Konferenz vum Netpro-
liferatiounsvertrag fir Nuklearwaffen net eene-
gen, wéi verschidde Kärproblemer an Zukunft 
solle geléist ginn. Nuklear Ofrëschtung an 
d’Ver hënnere vun der Verbreedung vun Nu-
klear waffen, virun allem am Mëttleren Osten, 
sinn essenziell Froen, op déi d’international Sta-
tegemeinschaft onbedéngt Äntwerte muss fan-
nen!
Lëtzebuerg wäert weiderhi konsequent Proje-
ten, fir Minnen, Streebommen an onexplo-
déiert Krichsiwwerreschter ze raumen, finan-
zéieren, zemools an deenen am schlëmmste 
be traffene Regiounen, fir déi néfaste Konse-
quen ze vu verseuchten Terrainen op d’Zivillge-
sellschaft a virun allem op Kanner ze be kämp-
fen.
Lëtzebuerg, wéi Der wësst, Här President, huet 
den 1. Januar dëst Joer d’Présidence vum Mi-
nisterrot vum Benelux iwwerholl. Mir ginn déi 
Présidence mat Ambitiounen un. De Benelux 
bleift fir eis, nieft der Groussregioun, e wich-
tege Vecteur vun eiser aussepolitescher Ak-
tioun. De Rôle vun der Présidence besteet do-
ranner, déi Dossieren, an deene mir gemein-
sam Positioune mat eise belschen an hollän-
nesche Frënn huele kënnen, ze identifizéieren, 
fir esou mat gemeinsame Stellungen (veuillez 
lire: Stellungnamen) eisen dräi Länner an der 
Europäescher Unioun méi Gewiicht ze ginn.
Et ass net vun ongeféier, dass déi dräi Länner 
zesummen am Ministerrot déiselwecht Stëm-
menzuel hunn zu Bréissel wéi déi gréisste 
Mem berstaten: 28 (veuillez lire: 29). An enger 
vergréisserter EU vun 28 Memberen huet esou 
eng Concertatioun an de leschte Joren ëmmer 
erëm u Pertinenz gewonnen. Wann de Benelux 
sech eens ass, hat dat an huet dat eng gewës-
sen Influenz op aner Memberstaten, an eis ge-
meinsam Positioune ginn eescht geholl.

A menger Capacitéit als President vum Bene-
lux-Ministerrot hunn ech och menge belschen 
an hollännesche Kolleege virgeschloen, fir eng 
Reunioun mat de balteschen Ausseministere 
souwéi och mat den Ausseministere vun de 
Vise grád-Staten ze organiséieren. Net einfach! 
Et läit Lëtzebuerg effektiv vill dorunner, d’Kon-
takter tëschent der Benelux an deenen anere 
méi klengen, mëttleren a grousse Länner an 
der EU ze fleegen. Net nëmme stelle mir dacks 
fest, dass mer méi gemeinsam Interessen hunn, 
wéi dat vu bausse schéngt, mä och erlaabt et 
eng aner Perspektiv op verschidden aussepoli-
tesch Dossieren.
D’Reunioun mat de Visegrád-Länner ass mer 
net nëmme wichteg, well eis tschechesch 
Frënn am Ament d’Présidence dovunner hunn, 
mä och well ech iwwerzeegt sinn, dass, grad 
wann een Divergenzen op verschiddenen Dos-
sieren huet, wéi dat aktuell jo de Fall ass, 
d’Nout wendegkeet vun engem Dialog nach 
méi besteet wéi a Schéiwiederzäiten.
Ech wäert menge Kolleege vum Benelux aus-
serdeem virschloen, eng gemeinsam Rees an 
en Drëttland ze ënnerhuelen. Leschten Hierscht 
ware mer zesummen op Kiew an ech konnt 
mech dovunner iwwerzeegen, dass esou eng 
gemeinsam Visitt als wichtegt Signal och consi-
déréiert gëtt.
A Saache Prioritéite stinn d’Mobilitéit an d’Sé-
cherheet vun de Persounen am Benelux ganz 
uewen. Dat betrëfft souwuel d’grenziwwer-
schreidend Mobilitéit um Aarbechtsmaart wéi 
och d’Ausschaffe vum véierte Senningen-Ak-
tiounsplang am Beräich vun der Zesummenaar-
becht vun der Police an der Protection civile.
D’Verdéiwung vum Benelux-Bannemaart: Fir-
wat ginn et zum Beispill ëmmer nach territorial 
Aschränkungen am Benelux, wat d’Beliwwe-
rung vun de Commerçanten ugeet? Wéi Der 
ge sitt, hu mer och konkret Dossieren, déi eise 
Bierger kënnen zeguttkommen, wéi och d’Pro-
motioun vum Ëmweltschutz. Wéi kënne mer 
zum Beispill eis Engagementer vun der COP21 
ge meinsam ëmsetzen? Och wann d’Benelux-
Ze summenaarbecht an deenen Dossieren 
dacks ënnert dem Radar leeft, heescht dat net, 
dass se manner wichteg wär, a mir wäerten eist 
Bescht maachen an eiser Benelux-Présidence, 
fir e Maximum vu Fortschrëtter ze erreechen.
Am Kader vun eiser Strategie Nation Branding, 
déi d’Regierung 2014 ugeholl huet, ass an de 
leschte Méint vill a gutt Aarbecht gemaach 
ginn. Zesumme mat all den Akteuren an och 
der Zivillgesellschaft ass de Profill vun eisem 
Land erstallt ginn. Deemno ass Lëtzebuerg een 
oppent, dynamescht, zouverlässegt Land. Elo 
geet et ëm d’Ëmsetze vun dëse Valeuren, vun 
dëse Wäerter. An duerfir gouf en Aktiounsplang 
ausgeschafft, deen amgaangen ass ëmgesat ze 
ginn an enker Zesummenaarbecht mat den Ak-
teuren. Dëst ass e Prozess, dee sech op der 
Zäit schinn aschreift an zu deem jiddweree säin 
Deel bäidroe kann, wann en dat wëllt.
Als État hôte vu verschiddenen europäeschen 
an internationalen Institutioune setzt Lëtze-
buerg alles drun, fir de Leit, déi bei dësen Insti-
tutioune schaffen, déi beschtméiglech Aar-
bechts- a Liewensbedéngunge bei eis ze garan-
téieren. Vun engem wirtschaftlechen, sozialen a 
kulturelle Standpunkt hier ass d’Präsenz vun 
deenen ongeféier 12.000 Beamten an hire Fa-
milljen e wichtegt Element fir eist Land.
Wat déi nei Bauprojete betrëfft, komme mer 
gutt viru mam neie Gebai fir d’Europäescht 
Par lament, dem Konrad Adenauer 2, deen all 
d’Ser vicer vum Parlament wäert ënner een 
Daach bréngen. De Chantier fir de Konrad 
Adenauer 2 konnt a gudde Konditiounen ufän-
ken, an eis Zesummenaarbecht mam Parla-
ment leeft do och beschtens.
Wat den neie Jean Monnet 2 betrëfft, si mer 
nach an der Planungsphas. Hei sollen och an e 
puer Joer sämtlech Leit vun der Kommissioun 
hei zu Lëtzebuerg regruppéiert ginn. D’Kom-
missioun hat jo décidéiert, am Numm vum 
Prinzip vun der Précautioun de Jean Monnet 1 
ze verloosse wéinst der Präsenz vun Asbest am 
Ge bai. A mat der Regierung hu mer décidéiert, 
der Kommissioun bei der Sich vun deene neie 
Gebaier behëlleflech ze sinn. D’Kommissioun 
huet hir Fonctionnairen, wéi Der wësst, an 
zwee Gebaier op der Cloche d’Or ënner-
bruecht, an d’Lëtzebuerger Autoritéiten ënner-
stëtzen d’Kommissioun, andeems se ënner ane-
rem e provisorescht Gebai fir ongeféier 500 
Agen ten um Kierchbierg bauen. Dëst Gebai soll 
Ufank Mee elo fäerdeg sinn.
Als Contrepartie fir eist Entgéintkommen hu 
mer verséchert kritt, dass de finanziellen, de ju-
risteschen an den digitale Pilier vun der Kom-
missioun hei zu Lëtzebuerg solle verstäerkt 
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ginn. An Zukunft muss och e feste Prozentsaz - 
12,48% - vu Beamte vun der Kommissioun hei 
zu Lëtzebuerg schaffen.
De Chantier fir den drëtten Tuerm vum Euro-
päesche Geriichtshaff soll deemnächst ulafen. 
Dës lescht Erweiderung, déi 2019 soll fäerdeg 
sinn, wäert et der Cour erméiglechen, all hir 
Leit op engem Site ënnerzebréngen.
D’Planungsaarbechte fir de Sëtz vun der Cour 
d’appel vun der neier Juridiction unifiée vum 
Brevet sinn amgaangen a mir erwaarden eis, 
dass dës nei Juridictioun nach dëst Joer hei zu 
Lëtzebuerg kéint ufänken.
Här President, de Willy Brandt sot: „Frieden ist 
nicht alles, aber ohne Frieden ist alles nichts.“ 
Wa mer ronderëm eis kucken duerch d’Noper-
schaft vun der Europäescher Unioun, gesi mer 
wéineg Fridden. Mir hu keng Alternativ, wéi 
alles  ze maachen, fir zum Fridde bäizedroen, 
soss ass näischt méi iwwreg vun eisem Weltbild 
a vun eise Wäerter.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Wa mer déi Proble-
mer net zesummen uginn, da riskéiere mer, 
villes ze verléieren.
Fir déi Problemer unzegoen, musse mer 
d’Wuer zele vun deene Konflikter upaken, déi 
d’Mënschen zu Milliounen an d’Flucht drei-
wen.
Ech hunn Iech ugangs meng Meenung gesot, 
dass d’Welt haut méi geféierlech, méi ge-
spléckt , méi desorientéiert ass wéi nach virun 
annerhallwem Joer. Mir sinn all Dag konfron-
téiert mat Biller vu schrecklechem Misär ron-
derëm d’Welt an direkt virun eiser Dier. Déi Bil-
ler di wéi, mä si dierfen eis trotzdeem net dé-
couragéieren oder lämen. Mir dierfen deen 
Zoustand net als Fatalitéit akzeptéieren, mä mir 
sollen eis ëmmer erëm kollektiv mobiliséieren, 
fir zesummen an der Europäescher Unioun an 
op der Weltbün no Léisungen ze sichen, déi 
Fridde schafen. Gemeinsam Léisungen, fir dat, 
wat mir zesummen opgebaut hunn zënter de 
Grënnungsjoren, ze versuergen an ze festegen.
D’nächst Joer, wéi Der wësst, feiere mer 60 Joer 
Réimesch Verträg. Dat ass, mengen ech, de 
Mo ment, eis nees bewosst ze ginn, wat um 
Spill steet. D’Unioun huet scho vill Krisen iw-
wer stanen an ass un deene Krisen heiansdo ge-
wuess. Ech bleiwen iwwerzeegt, dass dat eis an 
der Flüchtlingskris och muss geléngen, mä - 
mä! - materiell Krise si materiell ze iwwerwan-
nen, mënschlech Krisen allerdéngs nëmme mat 
Mënschlechkeet. Däers sollt jiddwereen an der 
Europäescher Unioun sech bewosst sinn. Dës 
Asiicht mécht d’Particularitéit vum Friddens-
projet Europäesch Unioun aus.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Ausseminister fir seng Deklara-
tioun, déi mer muer de Mëtten hei am Parla-
ment wäerten diskutéieren.
Mir kommen dann zu enger Rei vun erweiderte 
Froen. Déi éischt Fro kënnt vun der Madamm 
Cécile Hemmen, riicht sech un d’Madamm Mi-
nister fir d’Egalitéit an dréit sech ëm d’Situa-
tioun vun de Fraen am ëffentleche Raum. 
D’Madamm Hemmen huet d’Wuert.

 Une voix.- Très bien!

7. Question élargie n°14 de Mme 
Cécile  Hemmen sur la situation des 
femmes dans l’espace public

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci vill-
mools, Här President. An ech menge ganz, dass 
dës Fro natierlech ubruecht ass haut um inter-
nationalen Dag vun der Fra. D’lescht Joer, also 
2015, huet d’Aktiounsplattform fir de Welt-
fraendag déi politesch an och déi gesellschaft-
lech Opmierksamkeet op d’Situatioun vun de 
Fraen am ëffentleche Raum geriicht, fir esou 
géint déi entspriechend Stereotype virzegoen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Eng weider Revendicatioun vun der Plattform 
war d’Paritéit vun de Kandidaten op de Wahl-
lëschte bei de kommunalen, den nationalen an 
den Europawahlen, grad wéi eng paritéitesch 
Zesummesetzung vun de Kommissiounen um 
Gemengeplang.

Dëst Joer, 2016 also, huet d’Plateforme d’ac-
tion den Akzent gesat op d’Bild an d’Duerstel-
lung vun der Fra an der Gesellschaft. D’Bild, 
dat vun de Frae gezeechent gëtt, soll valorisant 
sinn, soll diversifiéiert sinn, soll pluralistesch an 
och realistesch sinn, fuerdert d’Plattform. A si 
warnt viru Stereotypen an och viru Sexismus, 
déi der Gläichstellung vu Mann a Fra schwéier 
schueden.
D’Revendicatiounen, déi betreffe véier Gebid-
der: d’Éducatioun, d’Publicitéit, d’Medien an 
awer och d’Entscheedungsgremien. Eis Gesell-
schaft, Dir Dammen an Dir Hären, vermëttelt 
vill Stereotypen. Mir si vu Messagen ëmginn, 
wou d’Fraen am Allgemengen als schwaach 
duergestallt ginn, als jonk an och als passiv; 
d’Männer dogéint als staark, als entschlossen 
an als aktiv. Dës Stereotypen, déi ginn an déi 
entgéintgesate Richtung vum Mentalitéitswies-
sel, dee jo soll gefërdert ginn am Sënn vun der 
Gläichstellung vu Mann a Fra.
Am Juli 2015 huet d’Ministesch fir d’Chan cë-
gläichheet eng Etüd mam Titel „Déi stereotyp 
Rollen an de Medien“ virgestallt. Déi vun der 
Uni Lëtzebuerg zesumme mam Chancëgläich-
heetsministère ausgeschafften Etüd huet sech 
awer haaptsächlech op d’Videospiller bezunn.
Géint dat stereotypt Bild vun der Fra virgoen, 
mat sengen ofwäertenden a sexistesche Fol-
gen, bleift eng grouss Erausfuerderung. Fir e 
Bild vun der Fra ze weisen, wat realistesch, plu-
ralistesch an diversifiéiert ass, ass eiser Mee-
nung no de politeschen Appui ganz wichteg. A 
grad dofir wéilt ech der Madamm Minister fir 
d’Chancëgläichheet véier Froe stellen, an dat 
sinn déi folgend:
1) Madamm Minister, wat ass bis elo zu Lëtze-
buerg ëmgesat ginn opgrond vum Plan d’ac-
tion national d’égalité vu Männer a Fraen, 
kuerz genannt PAN, vun 2006, deen och 2009 
du weidergefouert gouf fir d’Legislaturperiod 
2009-2014?
2) Wéi eng konkret Moossname sinn eigent-
lech geholl ginn am Beräich vun der Publicitéit 
a vun de Medien? Plangt d’Regierung, fir even-
tuell nei Moossnamen ze ergräifen opgrond 
vum Rapport vum Projet mondial de monito-
rage des médias, kuerz genannt GMMP, deen 
2015 verëffentlecht gouf an dee kloer bestä-
tegt, dass d’Fraen an de Lëtzebuerger Medien 
zueleméisseg däitlech ënnerrepresentéiert sinn?
3) Wat gouf eigentlech ënnerholl, fir d’Repre-
sentatioun vun de Fraen ze fërderen op déci-
sionnellem Niveau, haaptsächlech och an der 
Politik?
4) An dann: Wéi eng Moossname sinn eigent-
lech virgesinn, fir d’Bild an och d’Präsenz vun 
der Fra an der Wirtschaft ze verbesseren?
Madamm Minister, ech soen Iech elo scho 
Merci fir Är Reaktioun. Ech soen Iech och scho 
Merci fir Är Äntwert. An ech erlabe mer op 
dëser  Plaz, all deenen e ganz häerzleche Merci 
auszedrécken, déi just grad haut a ronderëm 
den internationalen Dag vun der Fra iwwer hir 
sëllechen Aktioune sech derfir asetzen, dass 
d’Bild vun der Fra an der Gesellschaft verbes-
sert gëtt, an domadder och derzou bäidroen, 
dass d’Gläichstellung tëschent Mann a Fra 
hoffentlech eng Realitéit gëtt an all Domän!
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Merci, Madamm Hemmen. Ech ginn elo 
d’Wuert un d’Regierung. Ech ruffen d’Ma-
damm Minister Lydia Mutsch hei op d’Tribün, 
fir op dem internationale Fraendag Positioun ze 
huelen.

 Mme Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité 
des chances.- Merci, Madamm Presidentin. Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wéilt als Éischt der 
honorabeler Deputéierter a Presidentin vun der 
Chancëgläichheetskommissioun, der Madamm 
Cécile Hemmen, Merci soe fir dës Froen, déi 
sech alleguerten op d’Biller an d’Virstellunge 
be zéien, déi eis Gesellschaft vun de Fraen huet. 
Dat ass e ganz wichtegt Thema, fir net ze soen 
déi gréisst Erausfuerderung fir d’Gläichstel-
lungspolitik vun haut: Wéi brénge mer et iw-
wer haapt fäerdeg, fir op festgefueren Denk-
musteren, op Rollebiller, déi oft vu jorhonnerte-
laangen Traditioune gepräägt sinn, esou anze-
wierken, dass se enger moderner Gesellschaft 
ent spriechen, an där Männer a Frae gläichbe-
handelt ginn?

Déi vill Froe si fir mech reng zäitlech gesinn 
awer och e groussen Défi, an dofir wäert ech 
mech a menger Äntwert limitéieren op d’Aar-
becht, déi de Chancëgläichheetsministère an 
deem Beräich mécht.
Ech wëll awer och gläichzäiteg ënnersträichen, 
dass och vill aner Akteure mat gefuerdert sinn, 
fir géint Klischeeë virzegoen, och an der Re-
gierung, well soulaang wéi mir et normal fan-
nen, och hei zu Lëtzebuerg, dass nach ëmmer 
Reklammen, Filmer, Liddertexter oder Schoulbi-
cher Fraen a Männer op eng méi oder manner 
diskriminatoresch Aart a Weis duerstellen, si 
mer nach wäit ewech vun enger Gesellschaft 
ouni Stereotypen.
An deem Zesummenhang verwonnert et och 
net, dass Fraen, déi 50% vun der Populatioun 
ausmaachen, oder bal - ech mengen, et sinn 
der eppes iwwer 49 an de leschte Chifferen -, 
just knapps 24% vun de Persoune representéie-
ren, déi an den Informatioune vun de Lëtze-
buerger Medien iwwerhaapt évoquéiert ginn. 
Och dat ass en Ongläichgewiicht, dat net an 
eis Zäit vun haut erapasst.
D’Regierung setzt sech an enger transversaler 
interministerieller Optik fir eng gerecht Opdee-
lung vun de Responsabilitéiten tëscht de Fraen 
an de Männer an alle Beräicher vum Liewen an: 
am Beruff, an der Famill, an der Politik an an 
der Gesellschaft. An dofir gëtt op Regierungs-
säit och op all dësen Dossiere geschafft.
An eiser Gesellschaft soll jiddwereen, egal ob 
Meedchen oder Jong, Fra oder Mann, déisel-
wecht Chancen a Méiglechkeeten am Liewen 
hunn, onofhängeg vu sengem Geschlecht. Dee 
Message musse mer iwwerall an ëmmer erëm 
ginn, ugefaange bei de Kanner am ganz jonken 
Alter. Dozou gehéiert beispillsweis d’Thema vu 
geschlechterneutrale Spillsaachen, eng Eraus-
fuerderung, där sech de Chancëgläichheetsmi-
nistère ugeholl huet, esou wéi et och am Regie-
rungsprogramm virgesinn ass.
Bei de Jugendleche konzentréiere mer eis am 
Moment op d’Geschlechterstereotype bei der 
Beruffswiel duerch Initiative wéi den „Girls’ Day 
- Boys’ Day“ oder e Memory-Spill, dat an de 
Schoulen an an de Maison-relaisen ausgedeelt 
gëtt an awer och an enger Onlineversioun ver-
füügbar ass.
Do wëlle mer deene Jonken am Fong een zen-
trale Message ginn: dass de Choix vun hire Stu-
dien an de Choix vun hirem spéidere Beruff 
wierklech näischt mat hirer Geschlechtszou-
gehéieregkeet ze dinn huet an dass hinnen 
eigentlech d’Welt opsteet, deenen engen an 
deenen aneren. Dofir wëlle mer och déi No-
tioun vun typeschen an atypesche männleche 
respektiv weibleche Beruffer mëttelfristeg ganz 
aus eisem allgemenge Sproochgebrauch eraus-
sträi chen.
E wichtegt Instrument, haaptsächlech am Kon-
text vun enger sexualiséierter Duerstellung vun 
de Fraen, ass och de Plan d’action national 
«san té affective et sexuelle», deen amgaang ass 
ëmgesat ze ginn a wou deemnächst wäert de 
Centre national de référence virgestallt ginn. 
Dëse Centre national wäert e ganz wichtegt 
Instrument sinn am Asaz fir méi Chancëgläich-
heet an den Ofbau vu Stereotypen a Barrièren 
an deem Zesummenhang.
D’Ëmsetzung vum nationale Chancëgläich-
heetsplang, op déi déi honorabel Deputéiert 
och hei agaangen ass, déi hu mer wëssen-
schaftlech begleede gelooss vun der ULB zu 
Bréissel. An de Rapport final, dee fannt Der op 
eisem Internetsite mega.public.lu. Do kënnt 
Der dat alles noliesen.
Mä am Beräich vun de Medien, well dee jo be-
sonnesch am Fokus steet, waren dräi Mesuren 
an deem Plang virgesinn. An déi sinn och allen 
dräi ëmgesat ginn a ginn och weider ëmgesat. 
Et sinn dat, éischtens, d’Zesummenaarbecht 
mat de Professionellen aus de Berächer Medien 
a Publicitéit, zweetens, d’Ausschaffen an de 
Suivi vun engem Guide de la communication 
publique, an drëttens, Sensibiliséierungsaktiou-
nen, fir op d’Mentalitéiten an d’Verhale vun de 
Leit anzewierken.
Dee leschte Volet ass a bleift e feste Bestand-
deel vun eiser Aarbecht am Chancëgläichheets-
ministère. An et ass ganz schued, dass Ver-
schiddener, och hei am Haus, ëmmer just 
d’Käsch te vun esou Informatiouns- a Kommu-
nikatiounsaarbechte gesinn, an net deen an 
eisen  Aen etabléierten Notzen. Well d’Sensibili-

séierungs- an d’Ëffentlechkeetsaarbecht sinn 
eent vun deene wichtegsten Instrumenter, an 
dat wäert och esou bleiwen, fir d’Leit zum Ëm-
denken an hoffentlech och zum Nodenken ze 
incitéieren an unzereegen.
Jo, heiansdo muss et och erlaabt sinn, e bësse 
méi provokativ virzegoen. Ech erënneren un eis 
Afecampagne, déi vill diskutéiert ginn ass, mä 
déi awer och Diskussiounen déclenchéiert huet, 
déi wëllkomm waren an déi ganz divergent 
waren. Well, ech mengen, et ass och am Aus-
enanersetze mat Themen, dass een e Stéck 
viru kënnt.
D’Prise de décision: Am September 2014 huet 
d’Regierung hir Strategie fir e besseren Équili-
ber tëscht Männer a Fraen an den Décisiouns-
gremien ugeholl, mat eelef konkrete Mesuren 
an de Beräicher vun der Ekonomie a vun der 
Politik. De 14. Oktober d’lescht Joer hunn ech 
hei an der Chamber de Projet de loi N°6892 
déposéiert, deen d’Aféierung vu gesetzleche 
Quoten op de Kandidatelëschte fir d’Chamber- 
an d’Europawahle virgesäit.
An Zukunft mussen, wann dann dëse Projet ge-
stëmmt gëtt an am Virfeld positiv vum Statsrot 
aviséiert gëtt, vu 60 Kandidaten, déi eng Partei 
fir d’Chamberwahle presentéiert, 40% vun all 
Ge schlecht derbäi sinn, also mindestens 24 
Män ner a mindestens 24 Fraen. Déi Quot ass 
also geschlechterneutral, an dorop besti mer 
och. Fir d’Europawahlen ass Paritéit virgesinn, 
also dräi Männer an dräi Fraen; 50% a 50%.
D’Incitatioun fir d’Parteien, fir sech un dee Pro-
zentsaz ze halen, geschitt iwwer e Lien mam 
Parteiefinanzéierungsgesetz. Ech wëll hei awer 
nach eng Kéier kloerstellen, dass d’Quote keen 
Allheelmëttel si fir e besseren Équiliber tëscht 
Männer a Fraen. An der Prise de décision 
brauch een e gesonde Mix vun Instrumenter, 
sou wuel där contraignanter, wéi och där fräi-
wëlleger, woubäi ech hei net wëll soen, wéi 
eng méi wichteg sinn. Wahrscheinlech si se 
gläich wichteg.
A well bei de Gemengewahlen dëse Projet de 
loi net zum Droe kënnt, setze mer hei op 
breetst méiglech fräiwëlleg Engagementer, fir 
en vue vun de Gemengewahlen 2017 - an dat 
kënnt ganz schnell - d’Unzuel vun de Fraen op 
de Kandidatelëschten an hoffentlech dono och 
an de Gemengeréit massiv ze erhéijen.
Op den 1. Mäerz dëst Joer waren nëmmen 13 
vun 105 Buergermeeschtere Fraen. Bei de 
Schäf fe waren et der 45 vun 231 a bei de Con-
seillere waren et 194 Frae vun am Ganze 789. 
Voilà! Bei deene villen Zuele kann ee wierk lech 
net vun engem Équiliber schwätzen.
Ech hu gëschter der zoustänneger Chambers-
kommissioun eng ganz grouss Mobilisatiouns-
campagne an deem Kontext virgestallt, déi op 
e puer Piliere baséiert: Informatioun, Sensibili-
satioun, Organisatioun vu Workshoppe mam 
Syvicol zesummen, Mise en place vun engem 
Info-Tëlefon an enger Internetplattform a fi-
nanziell Bedeelegung fir punktuell Projeten a 
Fërdermesuren am Beräich vun der Chancë-
gläich heet.
Och am Beräich vun der Ekonomie hu mer eis 
d’Zil gesat, fir op 40% ze komme vum Sexe 
sous-représenté. D’Regierung huet hei hir Aar-
becht..., Haus..., Hausaarbecht..., Hausaufgab!...
(Hilarité)
...hir Hausaufgab gemaach, mä leider mussen 
awer och all déi Extern, déi eng Nominatiouns-
prozedur ze maachen hunn, matmaachen. Well 
mir konnten awer an deenen zwee Joer an de 
Verwaltungsréit, wou d’Regierung matze-
schwätzen huet, nëmme vun 21% op 24% 
eropgoen, wat scho gutt ass, mä wat awer net 
duergeet, well mer awer nach wäit vun eise 
40% ewech sinn.
De Ministère fir Chancëgläichheet - an da wier 
ech och, Madamm Presidentin, um Schluss 
ugelaangt - ënnerstëtzt weiderhin de Female 
Board Pool, wou mer mëttlerweil 500 Fraen 
ageschriwwen hunn, déi prett sinn, vun haut 
op muer Member an engem Verwaltungsrot ze 
ginn. Dat ass ganz wichteg, well mer et einfach 
net méi konnten héieren, dass ee gäre wéilt, 
mä awer keng Frae géif fannen, déi prett wie-
ren, Member an engem Verwaltungsrot ze 
ginn. Derbäi kënnt, dass mer eis Action-posi-
tiven ausbauen a mëttlerweil iwwer 100 Entre-
prisen hei zu Lëtzebuerg hunn, déi an engem 
Réseau matschaffen, wat ganz, ganz bedeitend 
ass a wat och op fräiwëlleger Basis ass.

Suivez la Chambre des Députés 
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Dat heescht, Madamm Presidentin: méi fair  
an transparent Recrutementsprozeduren, méi 
Fraen op Direktiounsposten an e bessere Mix 
tëscht Fraen a Männer an de Verwaltungsréit.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren Deputéiert, ech soen der Madamm Hem-
men nach eng Kéier Merci, dass se mer 
d’Chan ce ginn huet, am Schnellverfahren op 
dës vill Froen ze äntwerten. Ech géif mech 
freeën, och ausserhalb vum internationale 
Fraendag méi am Detail op déi eng oder déi 
aner Mesuren dierfen anzegoen. Wéi ëmmer, 
Rendez-vous an der Kommissioun oder hei an 
der Plénière, wann et gewënscht ass.
Ech soe Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci och, Madamm Ministerin. Elo 
kënnt eng nächst Fro. Bei der nächster Ques-
tion élargie, do geet et ëm d’Waasser, méi spe-
ziell d’Eau gastronomique. An ech géif dann 
dem Här Deputéierte Léon Gloden d’Wuert 
ginn. Duerch de Fait, dass et mat Gastronomie 
ze doen huet, hu mer och net de Waassermi-
nister hei, mä den Ekonomiesminister fir d’Gas-
tronomie. Här Gloden, Dir hutt d’Wuert.

8. Question élargie n°11 de M. Léon 
Gloden sur l’eau gastronomique

 M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Madamm 
Presidentin. Waasser ass net gläich Waasser. Zu 
Lëtzebuerg gëtt et och de Phenomeen säit Län-
gerem, datt, wann een an engem Restaurant e 
Mineral- oder Spruddelwaasser bestellt, een 
trai téiert Krunnewaasser zerwéiert kritt an en-
ger schéiner, designter Fläsch. Et ass näischt 
aneschters wéi Krunnewaasser, wat agefëllt 
gëtt. Et stelle sech och hygienesch Problemer 
do. A ganz oft gëtt de Consommateur och do 
net préalablement informéiert: Dat steet net op 
der Menüskaart, et steet net op der Gedrénks-
kaart. An e kritt dat dann als Waasser „gastro-
nomique“ verkaaft. Zousätzlech steet ganz oft 
op der Fläsch, datt et och nach ganz gutt ass fir 
d’Gesondheet. Domat entsteet eng gréisser 
Konfusioun beim Consommateur.
Den Artikel 16 Paragraf 8 vum Règlement 
grand-ducal vum 7. Oktober 2012 betreffend 
d’Qualitéit vun de Waassere fir d’Consomma-
tioun seet, datt et verbueden ass, op Etiketten, 
Emballagen a Publicitéit Begrëffer ze notzen, 
déi net déi richteg Charakteristike vun engem 
Waasser zréckginn oder e falscht Bild ginn. Bei 
de purifiéierte Waassere gëtt dëst awer oft net 
respektéiert, well do steet, wéi gesot, datt dëst 
Waasser besonnesch gutt ass fir d’Gesondheet.
A Frankräich ass dës Problematik kloer geregelt 
ginn. Do muss traitéiert Waasser als «Eau ren-
due potable par traitements» oder als «Eau ren-
due potable par traitements avec adjonction de 
gaz carbonique» ausgewise ginn. An anere 
Län ner ginn et äänlech Reglementatiounen.
D’Fédération de l’industrie et du commerce des 
eaux et des boissons non-alcoolisées hei vu Lët-
zebuerg huet scho méi laang op dës Problema-
tik bei de Ministèren higewisen. 2013 an 2014 
huet d’Federatioun Bréiwer un den Här Etgen a 
senger Qualitéit als Minister vum Konsumen-
teschutz adresséiert. Dës Bréiwer sinn dunn un 
d’Gesondheetsministesch, d’Madamm Lydia 
Mutsch, weidergeleet ginn. Mengen Informa-
tiounen no huet d’Madamm Ministesch do 
keng Äntwert ginn.
De leschte Juni, wéi et schéngt, war en Entre-
tien am Ministère fir Wäibau, Landwirtschaft an 
Ëmweltschutz, wou gesot ginn ass, et wier 
awer d’Kompetenz vun der Madamm Mutsch. 
Dorobberhin huet d’Federatioun erëm e Bréif 
un d’Madamm Mutsch geschéckt, déi gesot 
huet, et wier net hir Kompetenz, mä et géif  
an d’Kompetenz vum Ekonomiesministère 
 falen.
Dës Regierung huet sech de Konsumenteschutz 
grouss op de Fändel geschriwwen. Duerfir 
meng Froen, Madamm Presidentin: Ass et nor-
mal, datt een esou hin- an hiergeschupst gëtt 
tëschent de Ministèren? Wat waren d’Motiver 
dofir? Déi zweet Fro: Ass dann elo endlech de 
Ministère de l’Économie zoustänneg? Drëtte 
Package vu Froen: Wat gedenkt d’Regierung ze 
maachen? Ass se bereet, op dee Wee ze goe 
wéi zum Beispill a Frankräich, fir ze légiféréie-
ren, datt an de Restauranten an an de Bistroen 
traitéiert Waasseren och kloer als solch Waasse-
ren ausgewise ginn, fir datt de Consommateur 
en toute connaissance de cause weess, wat e 
bestellt a wat en drénkt?
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Merci dem Här Léon Gloden. Da ginn ech elo 
der Regierung d’Wuert, dem Här Ekonomiesmi-
nister Etienne Schneider. Här Schneider, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Merci, Madamm Presidentin, fir d’Wuert. 
Ech wéilt dem Här Gloden dann äntwerten. 
Éischtens emol: Et gëtt eigentlech keng Confu-
sioun. Wann déi Leit direkt bei dee Richtege 
gaange wären, da wär et wahrscheinlech méi 
einfach gewiescht.
Et ass esou, dass verschidde Verwaltungen zou-
stänneg sinn, wat d’Waasser ugeet. Mir hunn 
op där enger Säit d’Administration de la Ges-
tion de l’Eau, déi natierlech ënnert dem Envi-
ronnementsministère hänkt, déi zoustänneg ass 
fir d’Qualitéit vum Drénkwaasser, soulaang wéi 
et am Krunn ass oder wann et just erauskënnt 
aus dem Krunn. Dann hu mer d’Direction de la 
sécurité alimentaire, wat am Ministère de la 
Santé ass, fir alles, wat dono mam Waasser ge-
schitt. A mir hunn de Ministère de l’Économie, 
dee responsabel ass fir d’Protection légale vun 
de Consommateuren.
Mir waren der Meenung, dass déi Mentioun, 
ënnert där dat Waasser verkaaft gëtt, näämlech 
„Eau gastronomique“, eigentlech misst kloer si 
fir de Konsument. „Eau gastronomique“ ass 
keen Terme protégé, par contre „Eau minérale“ 
oder „Eau de source“ wär natierlech en Terme 
protégé, deen dann och net dierft benotzt gi 
vun deene Bistrotieren, déi dat doten ubidden.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech hunn och nofroe gelooss bei der ULC, bei 
der Unioun vun de Consommateuren, an déi 
hu mer haut confirméiert, dass se bis dato keng 
Reklamatioune kritt hätte vun de Konsumen-
ten, wat dat doten ugeet. Dofir gesinn ech och 
elo net d’Néidegkeet, fir do grouss ze légifé-
réieren, wat dat Waasser ugeet.
Ech wëll awer och hei drop hiweisen - Dir hutt 
dat eigentlech e bëssen duergestallt, wéi wa 
Krunnewaasser zweet Qualitéit Waasser wär 
oder keng gutt Qualitéit Waasser wär. Ech wëll 
Iech drun erënneren, dass et an der Zäit eng 
ganz Rei Campagnë ginn ass, fir d’Drénkwaas-
ser ze promouvéieren. An déi sinn ëmmer ge-
leet ginn ënnert der Responsabilitéit vun der 
ALUSEAU, an dat ëmmer mat der Ënnerstët-
zung vum deemolegen Innenminister Halsdorf.
Déi lescht Campagne, déi ass am Juni 2013 ge-
laf, wou een och nach haut um Internetsite de 
Minister Halsdorf gesäit a wou ganz kloer Cam-
pagne gemaach ginn ass, ebe just, fir dass 
d’Leit sollen Drénkwaasser aus dem Krunn con-
somméieren. Et ass och an deemselwechten 
Zäitraum e Concours gemaach gi vun der Post 
mat der Ënnerstëtzung vum Minister Halsdorf 
an der Ministesch Madamm Hetto, fir ebe ge-
nee datselwecht ze maachen, fir dass Drénk-
waasser soll aus dem Krunn gedronk ginn. An 
och 2010 ass et esou eng Campagne ginn, déi 
ge heescht huet: „Ech drénke léiwer Krun ne-
waasser“.
Ech mengen also, dass et kee Problem dierft 
duerstellen, wat elo...

 M. Alex Bodry (LSAP).- Wéi ass et mat 
Krunnemécken, Här Minister?
(Hilarité)

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Dat fält definitiv net a meng Kompetenz, 
Här Bodry.
Mä ech wëll awer hei op en anere Punkt op-
mierksam maachen. D’Fro ass jo déi, wann ech 
den Här Gloden richteg verstanen hunn, dass 
hien hei eigentlech d’Interesse probéiert ze ver-
triede vun deene Leit, déi kommerziellt Waas-
ser verkafen.
Wann ech awer dann drun denken oder da ge-
sinn, dass de Gros vun deenen Zorte Waasser, 
déi een hei an de Restauranten zerwéiert kritt, 
leider net aus Lëtzebuerger Produktioun sinn, 
da froen ech mech, ob een net awer ka ver-
stoen, dass Restaurateuren och op déi heite 
Méiglechkeet zréckgräifen, wat hinnen natier-
lech méi eng interessant Marge généréiert. 
Wann ee weess, dass e Liter Waasser aus dem 
Krunn an der Moyenne hei am Land manner 
wéi een Centime kascht, wann een dann nach 
déi Anlag amortiséiert, déi ee brauch, dann 
huet een natierlech do e bessere Käschtepräis, 
fir dat dote Waasser unzebidden. Et hëlleft 
dann natierlech och, fir dem Client kënnen dat 
Waasser méi bëlleg unzebidden.
Mä et gëtt awer och nach e ganz kloert ekolo-
gescht Argument, fir Krunnewaasser ze zer-
wéie ren. Wann Der haut eng Fläsch San Pelle-
grino kaaft, da musst Der déi Fläsch dausend 
Kilometer aus Italien heihibréngen an déi eidel 
Fläsch erëm eng Kéier dausend Kilometer 
zréck féieren. Wann Der et am Krunn hutt, dann 
hutt Der en Transport vu ganz genau null Kilo-
meter. An ech mengen, vun dohier wär dat och 
ekologesch eppes, wat definitiv Sënn géif maa-
chen, dat net ze ënnerbannen.
An nach eng Kéier, wéi gesot: Et gëtt keng een-
zeg Reklamatioun, déi bis dato bei der ULC zu 
deem Waasser erakomm ass.

Voilà. Merci.
 Une voix.- Très bien!

(Interruption)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Gloden nach eng Kéier, fir nozehaken.
 M. Léon Gloden (CSV).- Ech wëll just soen, 

et geet net ëm d’Krunnewaasser. D’Krunne-
waasser ass traitéiert. Dat Krunnewaasser kënnt 
net aus dem Krunn direkt an d’Fläsch, dat gëtt 
traitéiert duerch verschidde chemesch Mecha-
nismussen, datt mer kloer sinn. Et ass net Krun-
newaasser tel quel, wat an d’Fläsch agefëllt 
gëtt,...

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech wëll Iech nach soen...

 M. Léon Gloden (CSV).- ...souwuel beim 
platte Waasser wéi beim spruddelegen.

 M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie.- Ech wëll Iech nach eng Kéier soen, dass et 
do d’Direction de la sécurité alimentaire ass, 
déi zoustänneg ass, déi mer d’ailleurs och 
confirméiert huet, dass se där Kontrolle scho 
gemaach huet bei deenen doten Apparater an 
dass dat bedenkelos war. Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Minister.

9. Ordre du jour (suite)
An déi zwee Ministere si sech zesumme mat de 
Froesteller eens ginn, fir déi zwou nächst Froen 
ze inverséieren, soudass elo den Här André 
Bauler mat senger erweiderter Fro un den Här 
Nohaltegkeetsminister drun ass. D’Fro dréit ëm 
déi ëffentlech Infrastrukturen am Norde vum 
Land. Ech hat elo bal gesot „am Süden“.

10. Question élargie n°12 de M. 
André  Bauler sur les infrastructures 
publiques dans le nord du pays

 M. André Bauler (DP).- Dat kënnt vläicht 
och eng Kéier, Här President, mä elo ass emol 
den Norden drun. Här President, Merci. Dir 
Dammen an Dir Hären, et ass wichteg, datt déi 
ëffentlech Hand an de ländleche Kantone Servi-
cer ubitt an och an Infrastrukturen investéiert. 
Mir wëllen, datt d’Verwaltungen no beim Bier-
ger sinn an duerfir däerf den Ausdrock vun der 
administrativer Dezentraliséierung keng huel 
Floskel sinn, mä eng ganz reell Fuerderung am 
Interessi vum eenzelne Bierger.
Natierlech gëtt och et Servicer, déi ëmmer méi 
iwwer Internet offréiert ginn a wou net méi 
verlaangt ass, an all Regioun alles unzebidden. 
Trotzdeem bleift prinzipiell wouer, datt bier-
gerno Verwaltungen och eppes mat Liewens-
qualitéit ze dinn hunn. Si sti fir eng gesond 
Entwécklung vum ländleche Raum, besonnesch 
aus sozialer Perspektiv.
Dat gëllt och fir d’Infrastrukturen, déi enger Re-
gioun zur Verfügung stinn. Beispiller wéi de 
Réi dener Lycée an de Lycée zu Clierf, deen elo 
gebaut gëtt an 2018 fäerdeg wäert sinn, wei-
sen eis, datt ëffentlech Infrastrukturen um Land 
méi si wéi just eng Verwaltung oder en 
Déngscht leeschter. Si hunn en Impakt op dat 
wirtschaftlecht a gesellschaftlecht Ëmfeld. Si 
maa chen dëst méi attraktiv an zéien duerfir 
weider Investitiounen un. An et geet jo och 
drëm, fir kuerz Weeër ze erméiglechen, Zäit ze 
spueren an domat méi no bei de Leit ze sinn.
Zu Clierf wäerten iwwer 100 Aarbechtsplazen 
duerch déi nei Schoul entstoen. Zu Réiden 
goufen zënter 2008 ronn 180 Plaze geschaaft. 
Dës Investitioune sinn net nëmmen e positiivt 
Signal, si hunn och e konkreten Nidderschlag fir 
déi lokal a regional Ekonomie, den Aarbechts-
maart a leschten Enns och dat kulturellt Liewen.
Mir begréissen, datt den nationale Sëtz vun der 
Naturschutzverwaltung zu Dikrech seng Dieren 
opgemaach huet. Déi jëtzeg Regierung huet 
och entscheet, datt d’Landwirtschaftskummer 
an den Norde komme soll. Et ass och gutt, datt 
viru Jore beschloss gouf, fir d’Bezierksgeriicht 
Dikrech ze renovéieren an auszebauen. Dës Re-
gierung huet och beschloss, fir d’Laboratoirë 
vun der ASTA an der Nordstad nei ze bauen. 
Zu Ettelbréck soll de Bau vum neie Gesond-
heets-Lycée geschwënn ufänken. Vläicht kann 
den Här Minister eis soen, wéini dës Aarbech-
ten effektiv ulafen.
D’Leit am Norden erkennen awer net esou rich-
teg, wou, wéini a wéi déi ugekënnegt 
 Aarbechte laanscht d’N7 bezéiungsweis d’B7 
an den Ettelbrécker Contournement geschéie 
 sollen. Do wier et gutt, wa mer haut ge - 
wuer kéin te ginn, wat fir Verännerungen a Sé-
cher heetsmoossname laanscht dës wichteg Ver-
kéiersverbindung an Ugrëff geholl kéinte ginn.
Merci awer, Här Minister, datt Dir d’accord 
waart, menger Demande nozekommen, fir e 

Bypass um Fridhaff ze bauen. Dat hëlleft op där 
Plaz scho vill, fir den Trafic an de Moiesstonnen 
ze evakuéieren.
De Buergermeeschter vun Ëlwen, den Dokter 
Edy Mertens, sot mer awer, datt säi Contourne-
ment nach ëmmer an der Prioritéit 3 hänkt, dat 
heescht, datt mer do eréischt ab 2030 kënne 
mam Bau rechnen. Zu Housen an zu Hen-
gescht sinn d’Leit, déi laanscht d’N7 wunnen, 
ongedëlleg. Et geet rieds dovunner, datt nach 
keng Terraine fir dës Ëmgeeunge kaaft gi sinn. 
Och do wollt ech den Här Minister bieden, eis 
Prezisiounen ze ginn.
Wéi geet et weider mam Nordstad-Lycée? Et 
ass geplangt, dat neit Gebai op Ierpeldeng/
Sauer ze bauen. Do stellt sech awer e Problem, 
wat de Bauterrain tëschent Alzheimer-Zentrum 
a fréierer Laduno ugeet. Dës Terraine wieren 
nëmme schwéier, wann iwwerhaapt, ze kréien. 
Et muss ee sech ergo froen: Gëtt et Alterna-
tiven zum geplangte Standuert? Wier déi al La-
duno net awer déi besser Plaz fir d’Laboratoirë 
vun der ASTA an d’Landwirtschaftskummer ge-
wiescht? Et héiert een näämlech och, datt den 
Terrain vun der Bauverwaltung zu Dikrech net 
esou liicht ze kréie wier. A gëschter goufe mer 
jo gewuer, datt d’Studien zum definitiven 
Avant-projet en suspens sinn an datt nach ëm-
mer no engem neie Standuert gesicht gëtt.
Ech wier dem Nohaltegkeetsminister dann och 
dankbar, wann hien eis Prezisiounen zu den 
Aarbechten un der N7, B7, zu de geplangte 
Contournementen am Éislek - dorënner fält 
och Feelen-Ettelbréck - souwéi zum Nordstad-
Lycée, zum Gesondheets-Lycée an zu de Labo-
ratoirë vun der ASTA kéint ginn. Et sinn dëst 
liewenswichteg Infrastrukturen am Intérêt vun 
eiser Regioun.
Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Bauler. An d’Wuert huet direkt 
den Nohaltegkeetsminister, den Här François 
Bausch.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President, a Merci och dem Här Bauler fir 
déi Froen. Ech wëll drop hiweisen, datt ech eng 
Rei Froen, déi gestallt gi sinn, als schrëftlech 
Questions parlementaires beäntwert hunn elo 
kierzlech. Ech mengen, den Här Schank huet 
eng gestallt, an da war nach eng nogestallt 
ginn och vum Här Bauler sengem Fraktiouns-
kolleeg elo kierzlech. Duerfir wëll ech op déi 
Saachen elo net méi agoen.
Ech wëll mech da konzentréiere virun allem, fir 
unzefänken, op d’B7 tëschent Ierpeldeng un 
der Sauer an dem Giratoire Fridhaff. Do gëtt jo 
elo emol direkt den Échangeur Ierpeldeng 
amé nagéiert an d’B7 gëtt do adaptéiert, wou 
déi nei Aktivitéitszon ZANO ugeschloss gëtt. An 
am selwechte Kontext ass jo och virgesinn, 
d’Na tionalstrooss N27A, déi vun Ierpeldeng 
eropkënnt, duerch déi nei Aktivitéitszon ze féie-
ren an dann op der Héicht vum SIDEC un déi 
réaménagéiert B7 unzeschléissen. Ech mengen, 
eleng dës Adaptatiounen op dëser Plaz stellen 
och eng immens Verbesserung vum aktuellen 
Tronçon tëschent Ierpeldeng un der Sauer an 
dem Rond-point Fridhaff ganz sécher duer.
An dann um Fridhaff selwer, wann een aus 
dem Éislek kënnt, wou mer jo vill Problemer 
hunn, gëtt ganz deemnächst eng nei Bypass-
Variant virgestallt, fir datt den Autofuerer 
ënner wee a Richtung Stad laanscht de Rond-
point ka fueren, ouni datt et dann nach moies 
zu der Haaptverkéierszäit do zu engem Réck-
stau kënnt. Dat kënnt dohier, well bei där By-
pass-Variant, déi et ginn ass, do sinn et onléis-
bar Terrainsproblemer ginn.
Déi nei Variant vum Bypass ass 330 Meter 
laang a si kënnt ouni Emprisen aus. Dat ass na-
tierlech e grousse Virdeel! Dat Eenzegt, wat 
mer musse maachen: De Giratoire wäert dann 
nei aménagéiert ginn duerch ënner anerem en 
neie Marquage an och eng nei Beschëlderung, 
déi muss awer natierlech grëndlech duerch-
duecht ginn, an da wäerte mer mat den Aar-
bechten och relativ séier kënnen ufänken. Am 
Prinzip soll et nach dëst Joer lassgoen, fir den 
Ëmbau ze maachen an dee Bypass ze bauen.
An dann à propos Fridhaff: Vun hei aus soll jo 
och eng Verbindung geschafe ginn, déi en 
Accès  secondaire zum Härebierg duerstellt. Ech 
mengen, Dir wësst, dat ass scho méi laang ge-
plangt. Do geet et och drëms natierlech, fir 
Dikrech do ze entlaaschten. Dës Verbindung 
gëtt da bis zur N7B, déi virun engem Joer sel-
wer verlängert ginn ass, a bis zum neie Logis-
tikzenter vun der Arméi verlängert. Ech men-
gen, och dat ass eng wichteg Entlaaschtung 
ënner anerem, wéi gesot, fir Dikrech.
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Dann op der N7 selwer wier Folgendes ervir-
zehiewen: Tëschent dem Këppenhaff a Closdelt 
si Machbarkeetsstudien amgaange fir eng 
 déniveléiert Kräizung an e méi detailléierten 
Avant-projet duerfir misst deemnächst vun de 
Ponts et Chaussées kënne virgeluecht ginn.
An dann, wat och ganz wichteg ass - e Projet, 
wou laang Diskussioune waren -, op der Héicht 
vum Leweck, op der Lëpschter-Dellt, ass eng 
Machbarkeetsstudie fir den Aménagement vun 
engem Échangeur dénivelé realiséiert ginn. 
Also déi ass scho fäerdeg, déi Machbarkeetsstu-
die, an déi hunn ech de 25. Januar dëst Joer 
approuvéiert. Dëse geplangten Échangeur, dee 
géif ënnert der N7 duerchgoen an et géif keen 
Terrain vu Privatleit gebraucht ginn, wat natier-
lech erëm eng Kéier wichteg ass, well mer soss 
mat den Emprisen erëm Problemer hunn. A 
mat deene geféierleche Busmanöveren op där 
ak tueller Kräizung wär dann och endgülteg 
Schluss, wat sécherlech och eng wichteg Ent-
schäerfung wär do op der N7, ounst datt déi 
besteeënd Busarrête misste verluecht ginn oder 
d’Itinérairë vun de Busse misste geännert ginn.
Ausserdeem kéinten d’Uschlëss vun de Gemen-
geweeër an der Voirie secondaire op dëser Plaz 
bäibehale ginn. Also och do géif sech näischt 
änneren. An am Avant-projet gëtt och nach ge-
kuckt, wéi ee kann direkt alles mat virgesinn, fir 
datt d’Mobilité douce, ofgesi vun der souwisou 
geplangter Integratioun vun der zukünfteger 
Vëlosverbindung tëschent Fridhaff a Wämper-
haart, do ka besser aménagéiert ginn, wéi dat 
haut de Fall ass. Ech mengen, do ass och 
haapt sächlech den Hotel Leweck bestëmmt 
frou doriwwer, well dee vill Vëlosfuerer huet, 
déi do an der Géigend och fueren.
Da gëtt och nach gekuckt, wat déi akustesch 
Auswierkungen op dëser Plaz si vun deem ge-
plangten Échangeur dénivelé, an et gëtt och 
gekuckt, wéi een nach kéint, och aus Rücksicht 
op dem Hotel seng Gäscht, vläicht eppes maa-
chen a puncto akustesche Schutz.
An dann, am Kader vum Rond-point zu Maar-
nech, deen Accès gëtt op d’Transversale vu 
Clierf, do gëtt eng nei Verbindung kreéiert, déi 
vun der N18 fortgeet, fir op d’Brëtell vun der 
N7 ze kommen, déi a Richtung Housen féiert. 
An heiduerch entsteet dann och eng weider 
Sécurisatioun op dëser Plaz, well d’Autofuerer 
net méi wéi haut musse lénks ofbéien op der 
Kräizung vun der Nationalstrooss 7 an N18 zu 
Maarnech.
Da sief nach drop higewisen, datt d’Méig lech-
keet vun enger physescher Trennung vun dee-
nen entgéintgesate Bunnen op der N7, do, 
wou dat sech géif maache lossen, iwwerpréift 
gëtt an och virgesi gëtt, fir dat ze maachen.
Dann zu gudder Lescht wëll ech nach drun 
erënneren, datt ech am Hierscht den Accord 
vun der Chamber wäert froen, fir déi ganz Sé-
curisatiounsmoossnamen op der N7 däerfe vi-
runzestudéieren. Dat heescht, do geet et och 
virun allem ëm d’Verbreederung vun der N7. 
Dir wësst, datt mer haut eng N7 hunn, déi net 
der Norm entsprécht international. An ech 
wäert dat am Kader vun der Motioun, déi ech 
am Juli wäert déposéiere vun den allgemenge 
Bauteprojeten, och mat aschreiwe loossen.
An elo nach zu der Situatioun vun de Contour-
nementen. Ech mengen, do gëtt et net vill 
Neies. Et bleift esou, wéi et am Plan sectoriel 
virgesi war. De Contournement vun Housen, 
am Interessi ebe vun dem Zentrum vun Hou-
sen, ass eng festgehale Prioritéit. Et ass deen, 
deen als Éischt soll gemaach ginn. Do si mer 
amgaangen, d’Detailstudien ze maachen. Deen 
ass am PST och an der Phas 2 virgesinn. Dat 
heescht, d’Baue soll ugoen, géif ech emol soen, 
ëm ronn 2020 a bis 2024 fäerdeg sinn.
De Contournement vun Hengescht, deen ass 
am Plan sectoriel virgesinn an der Phas 3. E 
wäert och do bleiwen, an dee vun Ëlwen, wéi 
et scho gesot ginn ass, och. Ech wëll nach eng 
Kéier betounen, wann Der alles kuckt, wat ech 
hei opzielen - derbäi kënnt jo och nach, datt 
natierlech d’Gare Ettelbréck do jo stroosseméis-
seg ëmgebaut gëtt -, dat si gewalteg Aarbech-
ten, déi mer maachen! A mir kënnen net alles 
matenee maachen.
Mir musse vun Ettelbréck erop och d’B7 - ech 
mengen, dat hat ech schonn an de Questions 
parlementaires beäntwert -, ee Schratt no 
deem anere maachen. An dann eréischt kënne 
mer, wa mer uewen ukommen, natierlech déi 
Deeler maachen. Dat ass scho relativ vill, dat 
doten. Wa mer haaptsächlech do, wou am 
meeschten de Moment de Schong dréckt, dat 
ass dann natierlech ronderëm Ettelbréck, Frid-
haff an nach e bëssen doriwwer eraus, ech 
men gen, wa mer dat emol prioritär maachen, 
relativ séier, wäert dat niewent dem Fait, datt 

mer souwisou wëllen e bësse verbreederen, 
eng grouss Verbesserung op deem ganze 
Stroosseberäich dorobber bréngen.
Dann nach zu deenen eenzelne Bauteprojeten. 
Do wär fir d’Éischt emol natierlech wichteg den 
Nordstad-Lycée. Bon, et ass elo gesot ginn: 
Solle mer net awer zréck eis rabattéieren op 
deen ale Laduno-Terrain? Ech muss soen, et ass 
hei eng Fro vum Präis. An ech mengen, wa mer 
net weiderkommen de Moment mat den Dis-
kussiounen zu Ierpeldeng, dann ass et virun 
allem eng Fro och do vum Präis. Mä op dem 
Laduno-Terrain gëtt et eis net méi bëlleg, wa 
mer dohinner ginn.
An ech hunn dat schonn eng Kéier hei gesot: 
Mir mussen eis awer wierklech eng Kéier an 
deem Land hei iwwerleeën, ob et normal ass, 
datt mer uewenaus am Norden déi nämlecht 
Präisser op eemol mussen ufänken ze bezuelen, 
wa mer eng Schoul wëlle bauen, wéi wa mer 
se, ech soen elo emol, an iergendengem Quar-
tier hei ronderëm d’Stad oder an der Stad wëlle 
bauen. An ech mengen, dat ass eng Fro vum 
Präis, déi hei spillt.
D’Études préliminaires awer, déi hu mer ofge-
schloss fir de Projet. De Programme de cons-
truction ass och arrêtéiert an am Mäerz ass dat 
Ganzt an d’Commission d’analyse critique 
gaan gen, an déi sougenannt CAC beim Stat, 
wou de Projet iwwerschafft gëtt. A wann en do 
erauskënnt, de Projet, dann hu mer den defini-
tive Projet, da wësse mer och genau vu Vo-
lume, wat mer brauchen.
D’Gemeng Ierpeldeng huet och elo gehollef, 
datt mer nach eng Kéier sollen eng Relance 
maache vun den Négociatioune mat de Pro-
priétairen. An da musse mer kucken, wéi mer 
do weiderkommen. Mä ganz sécher ass et awer 
e Lycée, deen eng grouss Prioritéit huet.
Dat Zweet ass de Gesondheets-Lycée zu Ettel-
bréck. Do ass d’Ouverture vun der Soumissioun 
fir d’Entreprise générale Enn Januar gemaach 
ginn. An d’Analyse sinn do elo amgaangen. 
D’Aarbechte wäerte viraussiichtlech Mëtt dëst 
Joer ufänken. Dat heescht, dat ass e Projet, dee 
gutt weiderkënnt.
Dann d’Akerbauschoul zu Gilsdref: Nodeems 
d’Dikrecher Gemeng eis all déi Geneemegunge 
ginn huet, déi mer brauchen, ass et esou, datt 
mer elo - leider, muss ee soen -, waarde mus-
sen, well d’Gemeng Bettenduerf - déi jo awer 
ëmmer gesot huet, si wär ganz staark interes-
séiert natierlech, dee Lycée ze kréien - eis déi 
Baugeneemegungen net wëllt ginn. Firwat, dat 
wësse mer nach net esou ganz genau. Mir hof-
fen awer, datt et virugeet, well dat ass dat Een-
zegt, wat nach feelt!
D’Autorisatioune vun der Gestion de l’eau hu 
mer kritt, fir d’Kanalaarbechten ze maachen. 
D’Propositioune fir d’Ajudicatioun fir d’Kanal-
aarbechten an den Terrassement, déi si bei mir 
Mëtt Februar am Ministère ukomm. Ech waar-
den nach just drop, datt ech déi Baugeneeme-
gung do kréie vun där Gemeng, da kënne mer 
lassleeën. Et ass also, wéi gesot, et läit just nach 
elo dorunner. Ech hoffen och, datt mer dat 
séier kréien. Eng Rei Preparatiounsaarbechte 
sinn iwwert de Wanter gemaach ginn, zum Bei-
spill si Beem an Hecken ewechgeholl ginn. Also 
et feelt just nach, wéi gesot, d’Baugeneeme-
gung vun der Gemeng Bettenduerf, da kënne 
mer lassleeën!
An dann ass nach vläicht ze soen zu der Nord-
stad, datt mer jo vill investéieren an de Pôle 
d’échange Ettelbréck. Ech mengen, dat ass e 
Projet, deen d’Chamber jo unanime gestëmmt 
huet, e gewaltegen Investitiounsprojet, dee 
mer do maachen, wou et och gutt, géif ech 
soen, weidergeet.
Mir sinn och gutt weiderkomm an den Diskus-
siounen an an den Ausaarbechtunge fir den 
neie Masterplang fir d’Nordstad insgesamt an 
och fir den Axe centrale tëschent Ettelbréck an 
Dikrech. Mir haten elo am leschte Comité poli-
tique dat Ganzt de Gemengen eng éischte 
Kéier virgestallt. Et ass elo virgesinn, datt an e 
puer Woche sämtlech Gemengeréit vun der 
Nord stad dat presentéiert kréien. Ech erwaarde 
mer dovu ganz vill.
Ech mengen awer och, dat ass einfach meng 
Iwwerzeegung, datt de Stat an der Nordstad 
dat nämlecht muss maachen, wat e gemaach 
huet hei an der Stad zum Beispill um Kierch-
bierg oder am Süde fir de Belval, oder och 
vläicht nach mécht fir Schëffleng: datt mer 
mussen eng Entwécklungsgesellschaft grënne 
fir d’Nordstad an datt de Stat och do muss 
wierklech Suen an de Grapp huelen, fir de Ge-
mengen ze hëllefen, datt mer déi Nordstad do 
kënnen entwéckelen.
Ech gesi vill Potenzial doranner, zemools och 
op Basis vun deem Masterplang, deen elo vir-
läit. An ech mengen, datt dat och aarbechts-
plazméisseg fir den Norden ganz vill ka brén-
gen, an och ganz vill ka bréngen an engen 
due bele Sënn, ekonomesch gesinn natierlech 
fir den Norden, mä awer och landesplaneresch. 

Well, wa mer Aarbechtsplazen do schafen, da 
gëtt dat sécherlech och verkierzte Weeër, dann 
hu mer manner Mobilitéitsproblemer. Ech 
men gen, ech brauch Iech dat alles net ze erzie-
len.
Op alle Fall ass d’Regierung gewëllt, do wierk-
lech ganz offensiv drun erunzegoen. An ech 
hoffen, wéi gesot, datt déi Gemenge vun der 
Nordstad alleguerten op deem nämlechte Wee 
matzéien. An dann hoffen ech, datt mer séier 
weiderkommen a flott Projete kënne fir den 
Norden do entwéckelen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Bauler, wëllt en nach eng Kéier nohaken? 
Eigentlech huet de Minister seng Zäit scho 
matgeholl.
(Interruption par M. André Bauler)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay, 
dann ass dat esou. Merci.
Da géife mer zu där leschter erweiderter Fro 
vun de Mëtteg kommen, déi vum Här Roy 
Reding  iwwert d’Reform vun der Gesetzge-
bung iwwert d’Tutelle an d’Curatelle un den 
Här Justizminister. Här Reding, Dir hutt 
d’Wuert.

11. Question élargie n°13 de M. Roy 
Reding sur la réforme du système de 
mise sous curatelle ou tutelle de ma
jeurs

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. D’Tutellë sinn an der Lescht hei am 
Land ganz vill an der Diskussioun, a mat Recht. 
Terribel vill Leit si betraff, eng 4.000 Stéck. An 
et geet ëm eppes ganz Wesentleches, et geet 
ëm eng Entmündegung vun engem erwues-
sene Mënsch.
Déi Diskussiounen iwwert d’Tutellen hunn et-
lech Aspekter un d’Liicht bruecht, déi mer hei 
analyséiere mussen. Meng Fro un de Justizmi-
nister haut geet op e puer Deelaspekter an, 
dee ne besonnesch Wichtegkeet zoukënnt. Et 
geet hei ëm déi professionell Tuteuren, déi eng 
Ré munératioun dorauser zéien, hir Befugnisser, 
hir Aart a Weis ze schaffen.
Iwwert dës Deelaspekter eraus muss ee sech 
fundamental Froe stellen: Wéi ginn d’Tutellë 
geschwat? Gi se ze oft an ze schnell geschwat? 
A muss eng Entmündegung wierklech ëmmer 
sinn?
Wie gëtt ënner Tutelle gesat? A priori kann all 
Mënsch dat ufroen - en Noper, en Ehepartner, 
e Kand -, wann e mierkt, datt eng Persoun, 
oder mengt ze mierken, datt eng Persoun kéint 
abuséiert ginn. De Problem ass dee vun de Mo-
tiver. D’Motiver sinn net ëmmer edel. D’Moti-
ver si ganz oft ganz schrecklech egoistesch! 
D’Kanner loossen d’Elteren ënner Tutelle set-
zen, fir hiert Ierwen ze retten. D’Frëndin vum 
Fils léisst d’Schwéiermamm, d’Exschwéier-
mamm ënner Tutelle setzen aus Rache. Alles 
Fäll, déi virkomm sinn.
Ginn d’Tutellen ze schnell geschwat? Ech änt-
werten dorobber: Jo! D’„Tageblatt“ hat en ex-
zellenten Dossier iwwert d’Tutellen an huet do 
de Mike Schaltz vum Service d’accompagne-
ment tutélaire interviewt. An dee sot: „Es sind 
sehr häufig Personen betroffen, die eigentlich 
noch sehr autonom sind. Es kam schon vor, 
dass ich ein Dossier auf dem Tisch hatte und 
mich gefragt habe, warum diese Person eigent-
lich unter Vormundschaft gestellt worden ist. 
Hierzulande“, huet e concluéiert, „wird zu 
schnell eine Tutelle gesprochen.“
Dat mécht mir perséinlech Angscht, well mir 
kënnen alleguerte muer betraff sinn! Mir kën-
nen eng liicht Altersdemenz hunn a scho gi 
mer entmündegt.
Aner Länner sinn do op en anere Wee gaangen: 
Däitschland huet d’Entmündegung 1992 
schonn ofgeschaaft, d’Schwäiz huet se ofge-
schaaft, Éisträich huet se ofgeschaaft. D’Fro ass 
och erlaabt, ob déi aktuell Praxis iwwerhaapt 
konform ass zur UN-Behënnerterechtskonven-
tioun. Am Däitsche Bundestag war eng „grosse 
Anfrage“ vun deene Gréngen, wou genau déi 
Fro opgeworf ginn ass.
Et geet hei ëm Mënschen. Et geet ëm d’funda-
mental Würd vum Mënsch, nieft reng finanziel-
len Aspekter. Net ëmsoss hunn ech d’Fro no 
der Immixtioun vu professionellen Tuteuren an 
d’Alldagsliewe vun där entmündegter Persoun 
gestallt.
Oft stelle mer jo Froen, well mer d’Äntwerte 
kennen, well mer Saache wëllen hei ëffentlech 
duerleeën, diskutéieren an och, firwat net, 
upran geren! Ech huelen de Fall vun enger 
Duechter, déi an Amerika wunnt an hire Papp 
ënner Tutelle setze léisst, fir hiert Ierwen ze ret-
ten. Dee Mann bezuelt da vu sengem eegene 
Kont, well en huet genuch, der Tutrice - d’Affe-

kotin, déi genannt ginn ass -, 500 Euro de 
Mount an e kritt nach 80 Euro Täschegeld. 
Wann dee Mann bei Iech sëtzt a kräischt a seet: 
„Dat ass mäi leschte Plëséier a mengem Lie-
wen, nach eng gutt Pâtisserie iessen ze goen, 
an ech ka mer dat net méi leeschten, well ech 
kréien net genuch Täschegeld“, dann ass dat 
eng onwürdeg - eng onwürdeg! - Situatioun.
Den Tuteur kritt d’Bréiwer vun där betraffener 
Persoun. Dorënner kënne Saache si wéi eng 
Gebuertsdagskäertchen, e Vakanzemessage 
vun enger aler Frëndin, d’Häkelzeitung, déi 
d’Per soun abonnéiert huet. Wann esou Saa-
chen, anstatt datt de protegéierte Mënsch se 
kritt, an d’Poubelle fléien, well de professionel-
len Tuteur déi Fra net besiche wëllt goen eemol 
d’Woch, soe mer emol, fir dat doten ze iwwer-
ginn, dann ass dat eng onwürdeg Situatioun!
Wann eng Fra am beschten Alter, mat reelle 
psychesche Problemer, mä mat enger ganz 
grousser Ekonomie... Jo, déi brauch Schutz. Jo, 
et muss derfir gesuergt ginn, datt déi Fra net 
kann Notairesakte maachen. Jo, et muss derfir 
gesuergt ginn, datt déi Fra net ka beklaut ginn. 
Mä déi Fra ass ganz verméigend an huet ganz 
vill Suen a si wëllt eng Croisière maachen, eng 
grouss Croisière, eng ganz deier Croisière, déi 
se sech lacker ka leeschten. Muss déi sech vum 
Tuteur verbidde loossen, déi Croisière däerfen 
ze maachen? Dat ass fir mech eng onwürdeg 
Situatioun!
Nieft mengen Deelaspektsfroen iwwert déi sou-
genannte professionell Tuteuren an hir Rému-
nératioun muss also d’fundamental Fro och ge-
stallt ginn: Ass d’Entmündegung wierklech néi-
deg? Wéi steet et mat Recoursméiglechkeeten? 
Wéi steet et mat enger Humaniséierung vun 
deem ganzen Traitement - muss den Tuteur 
och en Diktator sinn? -, mam Matsprooche-
recht vun där betraffener Persoun, egal wéi 
wäit hir Demenz eventuell scho fortgeschratt 
ass?
A virun allem, an dat war meng lescht Fro un 
de Minister: Kann ech selwer mäin Tuteur desi-
gnéieren, zu gesonde Liefzäiten, genausou wéi 
ech eng Patienteverfügung ka maachen, fir ze 
évitéieren, datt ech selwer, wann ech eng Kéier 
an de Fall kommen, an déi Situatioun, an déi 
ent würdegend Situatioun geroden, fir esou on-
würdeg Traitementer mussen ze erliewen?
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Reding. An d’Wuert huet elo den 
Här Justizminister, den Här Félix Braz.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Merci, 
Här President. Ier den Temps de parole bei mir 
lassleeft, wollt ech awer op e klenge Problem 
hiweisen, deen ech elo hunn. Mir hunn eng 
Prozedur, déi seet, dass den Auteur vun enger 
Question élargie seng Froen eraschéckt, dass e 
seng Froen hei däerf virdroen an dofir fënnef 
Minutten huet an dass d’Regierung dann an 
zéng Minutte kann äntwerten.
Elo trëfft et sech, dass den Här Reding elo 
lauter Froe gestallt huet, just, dass keng vun 
deene coïncidéiert mat deenen, déi e schrëft-
lech gestallt huet. Ech wollt Iech awer, esou 
wéi d’Prozedur et vu mir verlaangt, op déi 
Froen äntwerten, déi Der schrëftlech gestallt 
hutt. Dir hutt déi elo alleguerten ignoréiert an 
hutt lauter anerer gestallt. Dofir sinn ech elo e 
bësse schlecht drun.

 M. Roy Reding (ADR).- Neen, also, Här Mi-
nister, et geet duer, datt Der mer op meng 
Froen äntwert. Ech hu just geduecht, et wier 
méi interessant,...

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- 
D’accord . Ah, do sinn ech ganz mat Iech 
d’accord .

 M. Roy Reding (ADR).- ...fir iwwer e Ge-
samtkontext ze schwätzen, wéi einfach eng Fro 
virzeliesen, déi Der, wéi Der richteg sot,…

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Do-
robber wollt ech agoen.

 M. Roy Reding (ADR).- …jo schonn dräi 
Wochen hutt an Iech gutt konnt drop virberee-
den.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Dorop 
wollt ech agoen. Dann ass dat awer gekläert, 
well ech hale mech jo gären un d’Prozeduren, 
Här President, dat ass de Minimum.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 

wollt dofir kuerz rappeléieren, et ass elo fir 
d’Drëtt, dass ech d’Geleeënheet kréien, engem 
Deputéierten op eng Sollicitatioun ze äntwer-
ten am Kader vun der rezenter Diskussioun an 
nëtzlecher Diskussioun iwwert d’Tutellen hei zu 
Lëtzebuerg.
Ech hat d’Geleeënheet, der Madamm Andrich-
Duval bei enger Heure de questions schonn zu 
deem Thema Ried an Äntwert ze stoen, virun e 
puer Deeg der Madamm Dall’Agnol, wou ech 
probéiert hunn, en détail an exhaustiv a minu-
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tiös op all hir Froen ze äntwerten an och mat 
Zuelen, an elo fir d’Drëtt dann dem Här Reding 
am Kader vun dëser Question élargie, deen eng 
ganz Rei Froen a sengem Bréif gestallt huet, 
déi, ech soen elo emol, méi technescher Natur 
wieren, well déi sinn all am Code civil beänt-
wert an och respektiv am Reglement vum 
Dezember ‘82 iwwert d’Designatioun vun de 
Gérantë bei Tutellen. En huet awer, wéi ech 
fannen, insgesamt eng korrekt Duerstellung ge-
maach vun der Problematik, ëm déi et hei geet.
Ech wëll allerdéngs zwou Saache rappeléieren 
an eng Saach och relativéieren. Déi Zuel vu 
4.000, déi Der benotzt hutt, déi aus der Änt-
wert erausgeet op d’Question parlementaire 
vun der Madamm Dall’Agnol, dat heescht net, 
dass mer 4.000 Leit zu Lëtzebuerg ënner Tu-
telle hunn. Ech muss dat awer eng Kéier relati-
véieren. Wa mer déi Zuele vun Dikrech kucken 
an och aus der Stad, da sinn an där Zuel sämt-
lech Forme vu Sauvegarde de justice bis hin 
eriwwer zu der Tutelle sous contrôle judiciaire 
mat dran, woubäi déi leschtgenannten, déi 
richteg, dat, wat d’Leit gemengerhand Tutelle 
nennen, vläicht plus/minus een Drëttel maxi-
mal vun där Zuel do ausmécht.
An et muss een och soen, dass an där Zuel vu 
4.000 Fäll do och déi Dossieren dra sinn, wou 
et sech no Instruktioun avéréiert huet, dass 
keng Mesure de protection noutwendeg ass. 
Och déi Fäll sinn an där Zuel mat dran, dass 
Dossieren heiansdo Leit betreffen, déi an der 
Zwëschenzäit décédéiert sinn, wat net ëmmer 
direkt gemellt gëtt; och déi sinn an där Zuel 
mat dran. An et sinn och do dran Dossieren, 
wou mëttlerweil eng Mainlevée vun der Me-
su re de protection och gesprach ginn ass. Et 
ass also net, dass 4.000 Leit ënner Tutelle stinn. 
Déi Zuel ass ganz wesentlech méi kleng. Hei 
ass d’Zuel vun Dossieren, sous toutes ses 
formes . Dat, mengen ech, muss een awer och 
eng Kéier kloer preziséieren.
Da wëll ech och rappeléieren, dass, wann eng 
Tutelle gesprach gëtt, dat net eng Strof ass fir 
déi Leit, mä dass dat eng Schutzmesure ass. An 
esou gesäit d’Gesetz et och vir. Oft musse se 
och géint hiren noen Entourage geschützt 
ginn, leider och heiansdo géint Membere vun 
hirer Famill.
Dir hutt dat richteg beschriwwen, Här Reding. 
Do sinn net ëmmer d’Intentiounen nëmmen 
déi allerbescht. Ech muss och soen, dass et eng 
Matière ass, wou relativ seelen en Appell ge-
maach gëtt. Wann eng Mesure gesprach gëtt, 
dat ass vill manner contestéiert, wéi dat an der 
leschter Zäit vläicht den Androck vermëttelt 
huet. Mä oft kréie mer Schwieregkeeten, an 
do, mengen ech, ass den Haaptterrain fir d’Re-
flexioun, wa mer bis an der Tutelle sinn.
An der Aart a Weis, wéi dat au jour le jour gé-
réiert gëtt, do ass d’Matière fir Fortschrëtt, net 
well déi Leit, déi dat maachen, keng anstänneg 
Intentiounen hätten, au contraire! Mir sinn och 
frou, dass mer se hunn, well et gëtt net esou 
vill Leit, déi bereet sinn, déi Aufgab do ze iw-
werhuelen, well si ass och net, contrairement 
och do zu deem, wat gesot gëtt, net an all de 
Fäll terribel rémunéréiert. Ech kommen elo do-
zou, well Dir hat mer déi Fro gestallt. A mir 
solle frou sinn, dass et Leit gëtt, déi bereet sinn, 
och do d’Carencë vun der Famill auszegläichen 
a sech fir déi Aufgaben do ze stellen. Dat ass 
d’Realitéit, als éischt Fro.
Dat gesot, Här Reding, hat Der gefrot: Wie se-
lektionéiert déi Affekoten, déi esou genannt 
ginn? Ech wëll Iech rappeléieren, dass an der 
Hypothees, wou eng Persoun, déi soll prote-
géiert ginn, kee Conjoint huet, wat de Cas lé-
gal wier, deen am Prinzip de plein droit géif  
déi Roll missen iwwerhuelen, oder keen Ascen-
dant oder keen Descendant, Brudder oder 
Geschwëster , déi susceptibel wieren, seng 
Bien en ze géréieren als Administrateur légal, da 
kann de Juge des tutelles dem Artikel 499 vum 
Code civil  no e Gérant vun der Tutelle desi-
gnéieren, ënnert de Konditiounen, déi am Rè-
glement grand-ducal vum Dezember ‘82 
virgesi sinn. Dee fixéiert d’Konditioune vun der 
Designatioun. En énuméréiert en fait véier 
Gruppe vu Leit, déi kënnen designéiert ginn 
duerch de Juge des tutelles, fir d’Fonctioune 
vum Gérant vun der Tutelle ze iwwerhuelen. 
An déi stinn op enger Lëscht, déi vum Procu-
reur d’État arrêtéiert gëtt.
An der Praxis kann theoretesch all Tiers sech via 
Bréif un de Procureur d’État mellen an domad-
der säin Intérêt manifestéieren - dat kann en 
Affekot sinn, muss awer keen Affekot sinn -, fir 
an esou Fäll anzesprangen an eng nëtzlech a 
sënnvoll Aarbecht ze maachen. An den Arti-
kel 441 vum Code civil, dee gesäit déi ver-
schidde Chargë vir, déi an der Tutelle vun esou 
Leit kënnen exercéiert ginn, ouni Distinctioun 
vum Sexe, awer mat verschiddene Reserve bei 
der Incapacité, Exclusioun, Réclusioun, an déi 
ginn all an den Artikele 442 bis 445 vum Code 
civil énuméréiert. (veuillez lire: An den Arti-
kel 441 vum Code civil, dee gesäit vir, dass déi 
verschidde Chargen an der Tutelle vun esou 

Leit kënnen exercéiert ginn, ouni Distinctioun 
vum Sexe, awer mat verschiddene Reserve bei 
der Incapacité, Exclusioun, Réclusioun, an dës 
ginn all an den Artikele 442 bis 445 vum Code 
civil énuméréiert.) 
An ee vun den Haaptkritären, deen do de Juge 
des tutelles selbstverständlech berücksichtegt, 
ass dee vun der Honorabilitéit vun der Persoun, 
déi sech dofir bereet erkläert. Mä et bleift um 
Enn eng Décisioun vum Riichter, dee Choix ze 
treffe bannent deem dach relativ limitéierte 
Choix ganz oft, deen en huet.
Zu der zweeter Fro, wat de System ass vun der 
Rémunératioun, vun de Fraisen a wie se sup-
portéiert, déi betraffe Leit oder de Riichter 
selwer: Och do fanne mer d’Äntwert am Arti-
kel 3 vum Reglement vum 23. Dezember ‘82, 
deen d’Konditioune vun der Designatioun fi-
xéiert. De Juge des tutelles, dee kann dem Gé-
rant oder Curateur eng Rémunératioun alouéie-
ren, déi e selwer fixéiert an enger motivéierter 
Décisioun. Dat geschitt net tëschent Dier an 
Aangel. An de Montant an och d’Aart a Weis, 
wéi berechent gëtt, dréit natierlech der Situa-
tion de fortune vun der betraffener Persoun 
Rech nung. Déi Rémunératioun kann eng fix 
Zomm sinn. Dat kann en Tantième si vu Reve-
nue vun där Persoun oder en Honoraire, deen 
determinéiert gëtt en fonction vun den Devoi-
ren, déi e gemaach huet.
Wat dat betrëfft, déi Akten, déi gemaach ginn 
an Applikatioun vum Alinea 1 vum Artikel 500 
vum Code civil, dat sinn déi sougenannten 
Actes de la gestion courante d’une personne. 
Do kënnen awer d’Tantièmen net méi héich si 
wéi 2% vum Revenu. Dat ass also och duerch 
de Code civil limitéiert.
An der Praxis consistéiert déi Rémunératioun 
ganz oft an engem Honoraire, deen determi-
néiert gëtt en fonction vun der Zuel vun den 
Devoiren, déi duerch de Gérant vun der Tutelle 
oder de Curateur bannent engem Mount ge-
maach ginn. Dat variéiert an der Moyenne 
tëschent 130 an 160 Euro. Dat sinn also keng 
riseg Zommen. Dat ass dat, wou mer eis an der 
Moyenne bewegen. Dat sinn net d’Extremfäll, 
mä dat do ass d’deeglech Realitéit vun deene 
meeschte Leit, déi esou eng Aufgab iwwerhue-
len, en fonction vun den Akten, déi noutwen-
deg sinn, fir déi Missioun, déi en operluecht 
kritt huet, kënnen ze exercéieren.
Dat kann eng Gestion purement financière sinn 
oder d’perséinlecht Engagement vum Gérant 
fir eng Rei supplementär Akten. An och an der 
Funktioun vun der Wichtegkeet vum Engage-
ment vum Gérant kann och déi Indemnitéit 
emol deen duerchschnëttleche Seuil do dépas-
séieren.
E kann, de Gérant vun der Tutelle oder de Cu-
rateur, och eng weider Rémunératioun fir sou-
genannt Actes extraordinaires, wéi wann eng 
Immobilie misst verkaaft ginn zum Beispill, 
oder eng Locatioun oder eng Acquisitioun vun 
engem Immeuble gemaach gëtt, also eng zou-
sätzlech Rémunératioun kréien. Dat natierlech, 
wann um Enn déi Akten och noutwendeg ware 
fir d’Situatioun vun der betraffener Persoun.
Also, déi Indemnitéit, déi kann - fir Är Fro ze 
beäntwerten - souwuel à charge si vun der be-
traffener Persoun wéi vum Stat selwer. Wann 
d’Indemnitéit à charge ass vun der Persoun, da 
kann den Tutellesriichter de Gérant vun der Tu-
telle oder de Curateur autoriséieren, fir selwer e 
Prélèvement um Compte bancaire vun der Per-
sonne concernée ze maachen. Wann awer déi 
Personne concernée selwer nëmmen e ganz 
klenge Revenu huet - fir prezis ze sinn: inférieur 
zum Duebele vum Salaire social minimum -, da 
kann och d’Rémunératioun vum Gérant vun 
der Tutelle oder vum Curateur vum Stat selwer 
direkt iwwerholl ginn. Et gëtt awer och Fäll, 
wou Leit décidéieren, déi Indemnitéit selwer ze 
bezuelen, wa se eng Épargne hunn, déi méi 
grouss a méi substanziell wéi dat doten ass.
Déi drëtt Fro, dat war d’Fro: Wéi eng Pouvoirs 
d’immixtion, wéi Dir se genannt hutt, hunn déi 
Gérantë vun der Tutelle oder Curateuren an 
d’Lie we vun de Mandatairen (veuillez lire: 
Man danten). Och do wëll ech rappeléieren, 
wat d’Regele sinn.
De Majeur, deen ënner Sauvegarde de justice 
placéiert ass, dee behält jo am Prinzip den 
Exercice vu senge Rechter. Et ass déi duusste 
Form, déi mer am Gesetz kennen. An den Tu-
tellesriichter kann awer e Mandataire spécial 
designéiere fir e bestëmmten Acte déterminé 
oder och eng Serie vun Akten, déi dann awer 
eng speziell Bedeitung hätten. An e kéint dat 
dann och maachen, deen Tuteur, ouni d’Auto-
risatioun, le cas échéant, vun engem Conseil 
de famille, wat awer nach laang net ëmmer 
d’Regel ass.
An der Praxis gëtt de Mandataire spécial 
duerch eng Ordonnanz noméiert. An et gëtt 
och preziséiert, dass seng prezis Missioun do-
ranner besteet, eng Gestion courante vum Pa-
trimoine mobilier oder immobilier vun där Per-

soun ze maache respektiv de Reglement vu 
Rechnunge virzehuelen. Dat gëtt also limitativ 
an exhaustiv preziséiert.
Wann e Majeur an der Tutelle ass, da gëtt e 
per manent representéiert, de façon continue 
representéiert an all sengen Akte vun der Vie 
civile. Do, mengen ech, ass et kloer, do huet 
den Tuteur déi gesamt Responsabilitéit vun den 
Akten ze assuméieren, well en an all den Akten 
de Majeur sous tutelle representéiert.
Bei de Majeuren en curatelle, déi net selwer 
kéin ten agéieren, do gi se awer ganz oft bero-
den an och kontrolléiert an hiren Akte vun der 
Vie civile. An am Kader vun der renforcéierter 
Curatelle, do kann och de Curateur d’Revenue 
vun der protegéierter Persoun percevéieren an 
assuréiert och de Reglement dovun.
(Interruption par la présidence)
Här President, ech brauch e bësse méi Zäit, 
well mer och am Ufank jo nach déi kleng Dis-
kussioun…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, déi hutt Der scho kontabiliséiert kritt. 
Mä wann d’Chamber d’accord ass, fir Iech méi 
Zäit ze ginn, da soll et net u mir hänken.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Ech 
géif dem Här Reding gären… Ech si bal der-
duerch.
(Assentiment)
Merci, dat ass léif.
(Brouhaha et interruption)
Well ech dem Här Reding och ganz recht ginn: 
Dat hei brauch eng vill méi grouss Debatt. Mä 
ech probéieren awer, an deenen zéng, zwielef 
Minutten de Maximum vun de Froen ze beänt-
werten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Et 
war just eng kleng Debatt gewielt ginn.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo, wéi 
gesot, ech füge mech de Wënsch vun der 
Cham ber, Här President.
Opgrond vum Avis vum Médecin traitant kann 
och de Juge des tutelles eng Rei Akten énumé-
réieren, déi déi Persoun, déi ënner Tutelle steet, 
nawell eleng oder just mat Assistance vum Tu-
teur ka maachen. Datselwecht trëfft och zou fir 
d’Persoun ënner Curatelle. Dat setzt natierlech 
viraus, dass de Juge des tutelles och duerch 
esou eng Demande saiséiert gëtt. E kann net 
selwer roden, wat an dësem oder deem Dossier 
grad amgaangen ass. E muss do scho saiséiert 
ginn, fir déi Décisioun kënnen ze huelen.
An et gesäit och esou aus, opgrond vun dee-
nen Zuelen an den Informatiounen, déi mir zur 
Verfügung stinn, dass dat éischter seelen de 
Fall ass, dass dat dote geschitt, dass e Riichter, 
dass de Juge des tutelles dofir saiséiert gëtt.
Fir hirer Missioun awer kënnen nozekommen, 
mussen déi Mandataires spéciaux, Tuteuren a 
Curateuren, natierlech awer och - well Dir déi 
Fro spezifesch erwäänt - de Courrier vun de 
Leit kënnen interceptéieren an och kucken, soss 
kënne se hirer Missioun och net gerecht ginn, a 
si wëssen natierlech och net virdrun, wa se de 
Bréif opmaachen, wat drasteet. Do kënne méi 
oder manner perséinlech Informatiounen dra-
stoen. Dat ass awer net anescht ze regelen, 
ausser dass een op d’Diskretioun vun deene 
Leit setzt, déi där Missioun do noginn. An ech 
mengen och, dass se an der Regel där Missioun 
do gerecht ginn.
En fonction also vun där Missioun, déi déi Leit 
kréien, och wat zum Beispill d’perséinlech Ge-
sondheet vun de Leit betrëfft - och dat si sensi-
bel Informatiounen -, do ass ganz kloer déi Per-
soun, déi den Optrag kritt duerch de Riichter, 
associéiert un der Gestioun vun der Vie quoti-
dienne vun de Leit. Déi betraffe Persoune sinn 
doriwwer eraus natierlech och fräi, sech e Con-
seiller ze sichen, dee se ka bei bestëmmte Pro-
zeduren awer vertrieden, notamment wa se 
wën schen, dass eng Mainlevée vun der Mesure 
de protection geschwat gëtt. Do kënne se sech 
och duerchaus un eng aner Persoun dofir wen-
den.
An an der Applikatioun vum Artikel 450 vum 
Code civil këmmert sech och den Tuteur ëm 
d’Persoun, wann et drëms geet, Décisiounen 
ze huelen, déi och de Mode de vie vun der be-
traffener Persoun betreffen. Och dee Fall gesäit 
de Code civil ausdrécklech vir. An an der Praxis 
sinn d’Tuteuren, Membere vun der Famille an 
tierces Personnes, och gehalen, dat, wat als Lie-
wensaart a -weis virdru bestanen huet, wäit-
geeëndst ze respektéieren. Dat ass natierlech 
séier gesot. An der Praxis ass dat bei enger Per-
soun, déi sech selwer net méi ëmmer ganz gutt 
kann artikuléieren, oft net ëmmer ganz evident, 
dat méiglech ze maachen. Och well een net 
ëmmer kann dee ganzen Dag mat där Persoun 
verbréngen. Dat ass einfach eng Realitéit. An 
dat ass dann net ëmmer an all de Fäll eng flott 
Situatioun fir déi betraffe Leit.

Egal wéi, déi Décisiounen, déi de Mode de vie 
betreffe vun der Persoun, déi där betraffener 
Persoun vläicht net géife gefalen, do hu se, sief 
et d’Persoun selwer oder wann en drëtte Mem-
ber vun der Famill dat géif gesinn, d’Impres-
sioun hätt, dass dat esou wier, dass do net am 
beschten Intérêt vun der Persoun géif geschafft 
ginn duerch den Tuteur oder de Curateur, do 
hu se ëmmer d’Méiglechkeet, à tout moment, 
de Riichter domadder ze befaassen, him déi In-
for matiounen zoukommen ze loossen an do-
duerch och derfir ze suergen, dass eng Déci-
sioun ka geholl ginn. Dat Recht huet een à tout 
moment! An do verspäert och de Juge des tu-
telles sech net.
Déi allerlescht Fro, Här President, dat betrëfft 
déi, a wéi enger Mesure dass d’Décisioune 
géint  protegéiert Leit - an dat braucht Der net 
tëschent Gänseféisercher ze setzen, Här Reding, 
dat ass de Sënn vum Gesetz -, awéiwäit dass 
antérieur Décisiounen zu der Tutelle oder der 
Curatelle musse respektéiert ginn. Déi Fro be-
trëfft an deem Sënn de Mandataire spécial oder 
den Tuteur eleng oder si zwee, well d’Persoun, 
déi betraffe Persoun selwer jo un hire viregten 
Décisiounen oder un deenen Décisiounen, déi 
ab der Tutelle geholl ginn, net méi selwer parti-
cipéiert. Wann do en Désaccord ass, da ka wéi 
gesot ëmmer den Tutellesriichter saiséiert ginn.
Fir awer zréckzekucken, de Mandataire spécial, 
den Tuteur oder de Curateur, ob dat elo e 
Mem ber ass vun der Famill oder en Tiers par 
rap port zu der Personne protégée, déi sollen 
natierlech déi Persoun wäitgeeëndst respektéie-
ren. An deen eenzege Kritär ass den Intérêt vun 
der Persoun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister, Dir misst elo zur Konklusioun kom-
men.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo. Ech 
hunn nach fir 30 Sekonnen. Just 30 Sekonnen, 
da sinn ech direkt fäerdeg. Ech si komplett 
fäerdeg.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
well soss kënne mer d’Reglement verbrennen.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo. 
Wéi gesot, ech beméie mech, dem Deputéier-
ten esou prezis wéi méiglech ze äntwerten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mä, Här Minister, mir hunn e Reglement a mir 
sollen dat Reglement applizéieren. Et kann een 
op eng Fro méi laang äntwerten, et kann ee 
méi kuerz drop äntwerten.

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Hei 

ass e Reglement, dat virgesinn ass. Wann ech 
ge lift, kommt elo zur Konklusioun!

 M. Félix Braz, Ministre de la Justice.- Abso-
lutt! Genausou maachen ech et, Här President.
Wat déi Akten, wéi gesot, betrëfft, déi vun der 
Personne protégée, ier se protegéiert ginn ass, 
gesat gi sinn, do beäntwert och den Artikel 489 
vum Code civil déi Fro, andeems e seet, dass e 
rappeléiert, fir dass en Akt valabel ass, Här 
Reding , da muss déi Persoun, déi den Akt setzt, 
sain d’esprit sinn, well soss kann een en nullité 
dogéint agéieren.
An den Artikel 503 seet och, wann een also 
gesäit, dass Akten, déi virun der Tutelle gesat gi 
sinn, contestabel kéinte sinn, well d’Faiblessë 
vun der Personne schonn notoirement connues 
waren, dass déi Akten also och retroaktiv kënne 
contestéiert ginn. Déi Fro ass also och am Code 
civil exakt beäntwert.
An, Här President, ech soen Iech Merci, dass 
Der mer déi puer Minutten Zäit méi ginn hutt, 
fir dem Här Reding ze äntwerten. Ech wëll och 
ënnersträichen, dass an dëser Matière a 
mengen Ae Reformbedarf besteet an dass déi 
Diskussiounen, déi schonn zënter bal zéng Joer 
amgaang sinn, wäerten an nächster Zäit zu 
enger Konklusioun kënne bruecht ginn. Och 
wann dat net direkt ass, mir schaffen drun. Mä 
ech mengen, hei ass Reformbedarf. A mir wäer-
ten deen och notzen.
Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Wëllt 

den Här Reding nach eng Kéier nohaken?
(Négation)
Merci. Dann ass dat esou.
A mir sinn um Enn vum Ordre du jour vun haut 
de Mëtten ukomm. Rendez-vous muer de Mët-
ten um zwou Auer fir d’Debatten iwwert d’Aus-
sen- an Europapolitik.
Merci villmools.
(Fin de la séance publique à 17.13 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- E 

schéine gudde Mëtteg! Ech maachen heimat 
d’Sëtzung op.
Ech ginn dovun aus, dass zënter gëschter keen 
neie Moment ass an dass d’Regierung dat, wat 
se matzedeelen hat, gëschter duerch de Mond 
vum Ausseminister gemaach huet. An da kënne 
mer direkt zu eisem Programm iwwergoen, 
dem Débat iwwert d’Erklärung vum Här Ausse-
minister zur Aussen- an Europapolitik. D’Riede-
zäit ass nom Modell 2 festgeluecht. An direkt 
huet d’Wuert den éischte mandatéierte Sprie-
cher, den Här Laurent Mosar fir d’CSV.

2. Débat sur la politique européenne 
et étrangère

 M. Laurent Mosar (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären: «Le cou-
rage, c’est d’aller à l’idéal et de comprendre le 
réel.» Dat ass net vu mir, mä vum Jean Jaurès. 
Mä dëst Zitat beschreift eigentlech gutt, datt 
ee grad an der Aussepolitik seng Idealer just da 
ka verwierklechen, wann ee vun enger realiste-
scher Analys vun der Wierklechkeet ausgeet.
Dat wëll ech dann och haut versichen, a men-
ger Interventioun ze maachen, an der Hoff-
nung, datt mech dem Jaurès säi Courage dobäi 
net am Stach léisst, well d’Welt befënnt sech an 
hirem schlëmmsten Zoustand zanter dem Enn 
vum Kale Krich. - Dat soen net ech, mä sot de 
Wolfgang Ischinger Mëtt Februar beim Optakt 
vun der Münchener Sécherheetskonferenz.
Wéi mir, Dir Dammen an Dir Hären, virun en-
gem gudde Joer hei op därselwechter Plaz 
d’aussepolitesch Deklaratioun vum Ausseminis-
ter Jean Asselborn kommentéiert hunn, ware 
mer eigentlech eis alleguerten eens, datt eis 
Welt vill méi opgewullt wier an en neie reelle 
Risiko vun engem drëtte Weltkrich géif be-
stoen.
Haut an hei ass dëse Risiko sécherlech net méi 
kleng ginn. Au contraire, d’Evenementer vun 
deene leschte Méint a Woche sinn net derzou 
ugedoen, fir onbedéngt méi optimistesch an 
d’Zukunft ze kucken. Déi global Weltuerdnung, 
déi sech nom Enn vum Zweete Weltkrich, awer 
ganz besonnesch vum Kale Krich erauskristalli-
séiert huet, ass derbäi, sech opzeléisen. D’Welt 
vun haut ass weder méi fräi nach méi demokra-
tesch nach méi stabill, mä vill méi onopge-
raumt a virun allem vill méi geféierlech. Dat 
hutt Dir, Här Ausseminister, jo och gëschter 
scho festgestallt.
Och d’Europäesch Unioun befënnt sech matten 
an där wahrscheinlech schwéierster Kris vun 
 hirer Geschicht. D’Kris a Griichenland, den dro-
ende Brexit, awer ganz besonnesch och d’Op-
flame vun antieuropäeschen an deelweis riets-
ex tremistesche Parteien, déi an ëmmer méi EU-
Länner Opdriff kréien, stellen d’Unioun viru 
grouss Erausfuerderungen. All dës Krise maa-
chen däitlech, datt souwuel de Weste wéi déi 
ganz Europäesch Unioun sech an enger déiwer 
Identitéitskris befannen.
Här President, ier ech mech an deenen nächste 
Minutte méi intensiv mat verschiddene Krisen-
herden op der Welt befaassen, erlaabt mer, 
dem Ausseminister Merci ze soe fir seng Dekla-
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ratioun vu gëschter Mëtteg, déi, wéi ëmmer, e 
gutt dokumentéierten an detailléierten Iwwer-
bléck vun der internationaler Situatioun ge-
maach huet. Den Ausseminister huet déi welt-
politesch Wierklechkeet gutt beschriwwen.
Ech hunn allerdéngs e bëssen den Usaz, Här 
Ausseminister, vu méi konkrete Léisungsvir-
schléi vermësst, ënner anerem, mä net nëm-
men, an der Flüchtlingsthematik.
Trotzdeem wëll ech awer am Numm vu men-
ger Fraktioun ganz besonnesch Iech dëst Joer 
Merci soe fir Äre permanenten an onermidd-
lechen Asaz wärend der Présidence, dëst virun 
allem am Interessi vun Europa, awer och vun 
eisem Land.
An och wa meng Fraktioun an ech selwer net 
ëmmer honnertprozenteg mat Iech op enger 
Linn leien, esou appréciéiere mer dach Är Dis-
ponibilitéit, Ären Engagement, awer ganz be-
sonnesch déi däitlech Wierder, déi Der oft 
fannt, fir op Mëssstänn an der Europäescher 
Unioun opmierksam ze maachen, an Dir setzt 
Iech do vu ville vun Ären Amtskolleegen, sou-
wuel an der Europäescher Unioun wéi doriw-
wer eraus, positiv of.
Ech wëll mäin Tour du monde fir d’Éischt mat 
enger Rei geopoliteschen Iwwerleeungen ufän-
ken, duerno d’Situatioun am Noen Oste be-
liichten, dann op d’Flüchtlingsthematik, och 
am Liicht vum Tierkei-Sommet vun e Méindeg, 
eriwwergoen, fir mech schlussendlech mat der 
Situatioun vun der Europäescher Unioun ze be-
faassen. An an deem Kontext wäert ech och e 
puer Wierder iwwert d’Fräihandelsaccorden 
TTIP an TiSA soen.
Här President, ech hunn a menger Aleedung 
gesot: Op der Sécherheetskonferenz zu Mün-
chen ass eppes kloer ginn, d’Geopolitik ass 
erëm zréck op der Weltbün. Mir liewen an en-
ger neier Welt an am Réckbléck musse mer 
dann och feststellen, datt dat Véirelsjorhonnert 
nom Fall vun der Berliner Mauer wahrschein-
lech just nëmmen eng glécklech Iwwergangs-
phas war, déi leider elo op en Enn kënnt. 
D’Hoff nung, déi de Westen an och d’Europä-
esch Unioun op eng multilateral Weltuerdnung 
haten, ass zumindest mëttelfristeg eriwwer an 
ëmmer méi Observateure schwätzen haut vun 
enger neier „Weltonuerdnung“.
„Et ass zimlech offensichtlech, datt mer wahr-
scheinlech nach ni an der Geschicht mat esou 
ville Kriseplazen, esou ville gescheiterten oder 
scheiternde State gläichzäiteg ze dinn haten“, 
sot viru Kuerzem den amerikaneschen Aussemi-
nister John Kerry.
Dës nei „Weltonuerdnung“ huet eng Rei vun 
Ursaachen. Fir d’Éischt, an dat ass ze verstoen, 
versichen eng Rei nei Wirtschaftsmuechte wéi 
China an déi aner BRICS-Länner, sech och eng 
Plaz un der Sonn ze sécheren. Ganz beson-
nesch China mat sengem enorme Wirt schafts-
ge wiicht a mat sengen 1,3 bis 1,4 Milliarde 
Consommateuren ass ëmmer méi präsent op 
der weltpolitescher Bün.
Zweetens erliewe mer eng déif Kris an der 
musli mescher Welt, déi hir Ursaachen op där 
enger Säit am Bankrott vun den arabeschen 
Diktature sicht an op där anerer Säit an där on-
heemlecher Unzéiungskraaft, déi radikalisla-
mesch, islamistesch Terrororganisatiounen, an 
haaptsächlech hei den Islamesche Stat, ganz 
be sonnesch bei jonke Mënschen hunn. Iwwre-
gens och hei an Europa!
Drëttens, en erëm erstäerktent Russland, wat 
zum Deel erëm an Denkscheme vun der fréie-
rer Sowjetunioun zréckgefall ass an dat Selbst-
bestëmmungsrecht vun den Natiounen a sen-

gem direkten Ëmfeld net méi unerkennt an do-
madder an imperial Handlungsmusteren zréck-
fält.
Véiertens, d’Vereenegt State vun Amerika üben 
hir traditionell Leaderroll ënnert dem President 
Obama vill manner décidéiert aus wéi fréier, 
wou si quasiment d’Roll vum Weltpolizist ge-
spillt hunn. Dëst Zréckzéie vu Washington huet 
ënner anerem derzou gefouert, datt am Noen 
Osten e Vakuum entstanen ass, deen op där 
enger Säit vu Russland, mä awer virun allem 
vun enger Rei radikalislamisteschen Organisa-
tiounen, an éischter Linn dem IS, awer och vu 
regional opstriewende Länner wéi dem Iran a 
Saudi-Arabien ausgefëllt ginn ass. Dem be-
kannte Geostrateg Robert Kaplan no ass dann 
och kee méi do, deen am Moment d’Welt 
steiert, an d’Elitten hu senger Meenung no 
ganz einfach d’Kontroll verluer.
Richteg ass jiddefalls, datt déi nei Weltuerd-
nung elo global, regional an national chao-
tesch ass, well et keng wierklech Weltuerd-
nungsmuecht méi gëtt an domadder och keng 
Orientéierung. D’Welt kennt dann och zënter 
dem Enn vum Kale Krich kee Gläichgewiicht 
vum Schrecke méi, soudatt den effektive Risiko 
vu regionale Konflikter wesentlech méi grouss 
ginn ass.
Zu där ganzer Komplexitéit kënnt dann och 
nach derbäi, datt eng nei territorial an net terri-
torial Vernetzung entstanen ass duerch den In-
ternet an déi nei Kommunikatiounsgesellschaft, 
déi vill manner ze kontrolléieren ass.
Schlussendlech muss een dann och nach ge-
sinn, datt et an der ëffentlecher Meenung e 
man ner groussen Interessi fir Politik am Allge-
men gen an d’Aussepolitik am Besonnesche 
gëtt, virun allem an den USA, awer och deel-
weis an Europa.
Här President, heescht dat elo, wéi verschidden 
Analysten et scho behaapten, datt dat d’Enn 
vun der Geschicht oder den Ënnergang vum 
Abendland bedeit?
Sécherlech net! D’Welt, wéi mir se bis elo kannt 
hunn, stéisst net nëmmen un d’Grenze vun 
hirem  Wuesstum, mä virun allem un d’Grenze 
vun der Souveränitéit, esou wéi den Henry 
Kissin ger et a sengen Iwwerleeungen iwwert 
d’„Balance of power“ dacks beschriwwen huet, 
eng „Balance“, déi jo evidenterweis aus dem 
Gläichgewiicht komm ass.
Wat bedeit dat elo fir d’Nationalstaten an déi 
international Institutiounen? Nach ass d’Zäit 
vun den Nationalstaten net eriwwer, well wie 
soss wäert dann nach an de Vereenten Na-
tioune vereent sinn? A wie soss wäert d’Euro-
päesch Unioun virubréngen? A wie soss soll 
d’De mokratie an d’Rechtsstaatlechkeet schüt-
zen? Et ass duerfir och falsch, den Nationalstat 
wëllen ze schwächen, ouni eng konkret, belast-
bar Alternativ kënnen unzebidden.
Ech bleiwen doriwwer eraus der Meenung, datt 
et virun allem wichteg ass, datt mer weider 
multipolar a vernetzt denken. Virun allem awer 
mussen déi westlech Demokratië vill méi hir 
eege Wäerter an de Vierdergrond setzen an déi 
Wäerter och offensiv an iwwerzeegend no ban-
nen an no bausse vertrieden. Dëst bedeit dann 
och konkret, datt mer net manner, mä méi Ver-
eenten Natiounen, net manner, mä méi EU 
brau chen, allerdéngs bei deene wierklech 
grous se Sujete vun eiser Zäit, net onbedéngt 
bei Detailfroen. Och de Kommissiounspresi-
dent Juncker gëtt jo net midd, dat ëmmer 
erëm ze betounen.
De Retour en force vun der Geopolitik bedeit 
awer och, datt d’Schéiwiederperiod definitiv 
eriwwer ass, an där Europa gegleeft huet, datt 
een d’Friddensdividende vu staark gekierzte 
Verdeedegungsbudgeten einfach kéint akas-
séieren. Esou einfach, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass d’Welt leider net méi! D’Europäer 
mussen erëm méi Geld an d’Hand huelen an et 
méi effizient asetzen, fir méi fir hir eege Sécher-
heet ze maachen a fir och am eegene Sécher-
heetsëmfeld als en Uerdnungsfacteur opzetrie-
den. Dat kënne mer net nëmmen aneren iw-
wer loossen.
Et bedeit awer och, an ech hunn et virdru scho 
gesot, datt mer aneschters mussen iwwer In-
nen-, Aussen- an och Verdeedegungspolitik 
mat de Bierger dobaussen diskutéieren. Dëst 
ver laangt, Här President, vun eis alleguer, de 
Politiker, de Bierger awer och der Zivillgesell-
schaft, datt mer eis méi déif gräifend an eescht-
haft mat Aussepolitik auserneesetzen. Dës 
Eescht haftegkeet brauche mer grad am Ëm-
gang mat engem Europa, dat ëmmer méi am-
gaangen ass, vu bannen ze zerfalen, mä awer 
och mat den Erausfuerderungen an der Welt.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
wann ech vum Retour vun der Geopolitik ge-
schwat hunn, sinn den Noen Osten am Gene-
rellen a Syrien am Speziellen de Kulminatiouns-
punkt vun enger auserneefalender Muecht a 
Geopolitik. De Fall vu Syrien ass eigentlech 
symp tomatesch fir de gesamte Mëttleren an 
Noen Osten, an deem mer konfrontéiert sinn 
op där enger Säit mat totalitäre Regimmen an 
op där anerer Säit mat radikalislamistesche Be-
we gungen.
Wat kloer ass, dat ass, datt de Krich a Syrien ee 
vun deene Konflikter ass, dee wéinst senger ex-
tremer Komplexitéit quasiment net ze léisen 
ass. An de leschte Jorzéngte sinn et net vill 
Kon flikter ginn, déi esou eng ongënschteg 
Kons tellatioun wéi a Syrien opweisen. An duer-
fir ass och eng schnell Léisung, wéi se vun en-
gem groussen Deel vun der Politik erbäige-
wënscht an erbäigedreemt gëtt, a kuerzer Zäit 
méi wéi onwahrscheinlech.
Bei Syrien kënnt derbäi, datt sech zwou Grouss-
muechten aus dëser Regioun, näämlech den 
Iran a Saudi-Arabien, hei genau deeselwechte 
Stellvertriederkrich liwwere wéi am Irak an och 
elo am Jemen.
Bei all dëse Konflikter muss ee jo ëmmer erëm 
d’Fro stellen, ob et tëschent de Krichsparteie 
ge meinsam Interessie gëtt, fir eng Friddensléi-
sung erbäizeféieren. Dës Fro géif ech hei mat 
„jo“, awer gläichzäiteg mat „net genuch“ be-
änt werten. Jo, well et gëtt eigentlech e ge-
meinsamen Nenner, op dee sech all bedeelegt 
Krichsparteie kënne verstännegen, an dat ass 
d’Bekämpfung vum Islamesche Stat. De Wes-
ten a Russland wëllen dës terroristesch Organi-
satioun aus verständleche Grënn wéinst der 
Terrorgefor esou schnell wéi méiglech lassginn, 
gradesou wéi den Iran, deem awer virun allem 
déi sunnitesch Zougehéieregkeet vum Islame-
sche Stat en Dar am A ass.
A souguer d’Golfstaten, an an éischter Linn hei 
de Qatar, hu verstanen, nodeems se iwwer Jo-
ren zumindest indirekt dësen Islamesche Stat 
mat Geld a mat Waffen ënnerstëtzt hunn, datt 
e riskéiert, fir hir eegen Interessien e seriöe Pro-
blem ze ginn.
Niewent dësem eenzege gemeinsamen Nenner 
hunn déi eenzel Krichsparteien awer deelweis 
total divergéierend Interessien an dësem Eck 
vun der Welt. Op där enger Säit hu mer a 
Syrien  den Iran mat Russland, déi net onbe-
déngt de President Assad, mä zumindest säi 
Regimm un der Muecht wëllen halen, fir hir ee-
gen, an dat soll een net vergiessen, strategesch 
In teressien an dësem Deel vun der Welt 
duerch zesetzen. Op där anerer Säit hu mer 
d’A merikaner mat Saudi-Arabien an der Euro-
päescher Unioun, déi esou schnell wéi méig-
lech eigentlech wëllen dem Assad a sengem 
Re gimm lassginn.
Duerch déi russesch Bombardementer ass d’Si-
tuatioun a Syrien sécherlech net méi iwwer-
siichtlech ginn. Et gëtt een dann och d’Gefill 
net lass, datt Russland hei géif zesumme mam 
Assad Fakte schafen, déi dann net méi réckgän-
geg kënne gemaach ginn, wann et endlech zu 
engem Friddensprozess a Syrien kënnt.
Allerdéngs, an ech hunn et virdru schonn ën-
nerstrach, wäre souwuel d’USA wéi och d’Euro-
päesch Unioun schlecht beroden, elo just mam 
Fanger op Russland ze weisen. Dat nodeems se 
sech wärend Joren zu engem groussen Deel 
desinteresséiert hunn, wat a Syrien géif ge-
schéien, an duerfir eigentlech Russland weider 
näischt gemaach huet, wéi vun dësem Vakuum 
ze profitéieren, fir sech erëm mat an d’Spill ze 
brén gen. Inaktivitéit, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ass an der Regel ni eng aussepolitesch 
Dugend!
Wéi kann et a Syrien an deenen nächste Wo-
chen a Méint virugoen? Dat eenzegt positivt 
Ele ment, wat engem e bësselchen Hoffnung 
mécht, ass déi Wafferou, déi plus ou moins an 
deene leschten Deeg respektéiert ginn ass. An 
domadder geet dann och vläicht, wann net 
eng Dier, zumindest eng Fënster op fir konkret 
Friddensverhandlungen. A vläicht mat engem 
konkrete Fridden um Horizont!
Mir sinn eis näämlech wahrscheinlech heiban-
nen alleguerten eens, datt mer a Syrien net 
deeselwechte Feeler däerfe maache wéi am 
Irak, a besonnesch net wéi a Libyen, wou mer 
mat der Ënnerstëtzung vun enger ganzer Rei 
vu Länner Regimmen ofgesat hunn, ouni eng 
realistesch Alternativ gehat ze hunn, an do-
madder d’Dier wäit opgemaach hu fir radikalis-
lamesch Kräften. Eng gutt Illustratioun, datt 
een Aussepolitik ëmmer och vum Enn hier 
den ke muss!
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Ech géif derfir plädéieren, datt niewent all de 
Krichsparteien och erëm ronderëm de Ver-
hand lungsdësch Vertrieder vum Assad-Regimm 
musse sëtzen, déi och en Deel vun enger defi-
nitiver Léisung solle sinn. An duerno, Dir Dam-
men an Dir Hären, muss et esou schnell wéi 
méiglech zu demokratesche Wahlen an dësem 
Land kommen.
Wann ech schonn an der Regioun sinn, erlaabt 
mer och e puer Wuert zu Libyen. Hei herrscht 
am Moment den absolutte Chaos mam Risiko, 
datt dëse gefalene Stat riskéiert, zum Réck-
zuchs gebitt vum Islamesche Stat ze ginn, deen 
hei ouni allze vill Widderstänn ka staatlech 
Strukturen opbauen a säi Kalifat wäert auswäi-
ten. Dat wär katastrophal fir Europa! Duerfir 
dierf een op kee Fall d’Situatioun hei eskaléiere 
loossen, ouni gläichzäiteg de Risk ze lafen, datt 
déi nächst puer Honnertdausende Flüchtlinge 
muer sech aus Libyen wäerten op de Wee an 
Europa maachen.
A wann ech vum Mëttleren an Noen Oste 
schwät zen, kommen ech net derlaanscht, e 
puer Wierder ze soen iwwer dräi vun den 
Haapt akteuren an dësem Konflikt: den Iran, 
Saudi-Arabien an natierlech d’Tierkei.
Wann ech vum Iran schwätzen, géif ech wëllen 
den Niall Ferguson zitéieren, dee viru Kuerzem 
geschriwwen huet, datt dem Tolstoi säi „Krich 
a Fridden“ sech wahrscheinlech haut zu 
Teheran  géif ofspillen. A fir dat ze verstoen, 
muss ee sech drun erënneren, datt den Iran 
eigentlech an der Antik déi éischt wierklech 
Weltmuecht war. Grad am Weste gëtt dat 
dacks vergiess.
Dëst Land gehéiert zum Noen a Mëttleren Os-
ten an zu Zentralasien a läit bei deenen zwou 
wichtegsten Energieregiounen: dem Kaspesche 
Mier an dem Persesche Golf. De Bildungsni-
veau vu senger Bevëlkerung zielt an der islame-
scher Welt zu deenen héchsten a seng indoeu-
ropäesch Kultur ass vill méi no beim Weste wéi 
bei der arabescher Welt. Wann een haut kuckt, 
geet eigentlech den Afloss vum Iran vu Syrien 
bis an Afghanistan an entsprécht ongeféier 
deene verschiddene persesche Groussräicher 
vun der Antik. Sou vill zum „Enn vun der Ge-
schicht“!
Den Iran war also am Noen an am Mëttleren 
Osten ëmmer eng Groussmuecht an am Ënner-
scheed zu deene meeschten aneren arabesche 
Länner ass et keen artifizielle Stat, deen einfach 
emol esou nom Éischten oder nom Zweete 
Weltkrich op de Pabeier gezeechent ginn ass. 
Ech kann duerfir nëmmen ënnersträichen, wéi 
wich teg d’Atomofkomme mam Iran an domad-
der verbonnen och d’Ophiewung vun de Sank-
tiounen ass.
Dëst, Dir Dammen an Dir Hären, ass eng 
grouss Chance, net nëmme fir den Iran an 
haaptsächlech do fir déi gemäässegt politesch 
Kräften, déi jo virun e puer Deeg d’Parlaments-
wahle kloer gewonnen hunn, mä haaptsäch-
lech och fir Europa. Iwwregens ass d’Ofkomme 
mat Teheran och e Succès vun der europäe-
scher Aussepolitik.
Duerch d’Neibeliewung vun de wirtschaftleche 
Relatioune mam Weste gesinn ech och grouss 
Chancë fir méi e permanente Rapprochement 
tëschent der westlecher Welt an dem Iran.
Bei aller Begeeschterung allerdéngs iwwert dëst 
Atomofkommen dierf een net vergiessen, datt 
och haut nach am Iran d’Mënscherechter 
massiv  weider verletzt ginn.
(Coup de cloche de la présidence)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-
leegen, lauschtert wann ech gelift dem Riedner 
no! Et ass elementar Héiflechkeet!

 M. Laurent Mosar (CSV).- Derbäi kënnt, 
datt den Iran zu deene Länner gehéiert, an 
deenen nach am dacksten d’Doudesstrof op 
dëser Welt vollzu gëtt. Duerfir ass et wichteg, 
datt bei all Geleeënheet, Här Ausseminister - an 
ech weess, datt Dir dat maacht -, ëmmer erëm 
op d’Wichtegkeet vum Respekt vun de Mën-
scherechter och am Iran higewise gëtt. Ganz 
besonnesch elo muss een den Drock vis-à-vis 
vun den iraneschen Autoritéiten héich halen.
Wat elo Saudi-Arabien ugeet, esou ass dëst 
Land zanter Jorzéngten en traditonellen Al-
liéierte vum Westen an iwwregens och vun der 
Europäescher Unioun. An dësem Land ass awer 
vill ze vill laang den Deckel op d’Mënsche-
rechtssituatioun geluecht ginn, gradesou wéi 
op d’Influenz, déi Riad politesch an och reliéis 
an der ganzer Regioun, am Noen an am Mëtt-
leren Osten an doriwwer eraus, ausüübt. Hei 
muss ee feststellen, datt souwuel um Niveau 
vun der Good Governance vun dësem Land 
wéi awer och ganz besonnesch bei de Mën-
scherechter dëst Land dat wuel réckstännegst 
an der ganzer Regioun ass.
Dëst erkläert sech domadder, datt d’Statsre-
lioun de Wahhabismus ass, wat wuel déi radi-
kaalst an extreemst Ausleeung vum Islam ass. 
Nëmmen duerch déi enk Lienen, déi d’Kinneks-

haus mam Wahhabismus huet, konnt d’Kin-
nekshaus sech iwwer Jorzéngte par ailleurs un 
der Muecht zu Riad halen.
Domadder gëtt sech dëse Regimm awer net 
ze fridden, well Saudi-Arabien mat sengen 
enor me Finanzmëttelen - déi zwar amgaange 
sinn erofzegoen - versicht, de Wahhabismus 
net nëmmen an der ganzer Regioun ze propa-
géieren, mä derniewent an der ganzer westle-
cher Welt. An hei, Här President, soll ee sech 
kengen Illusiounen higinn: Hei geet et virun 
allem och ëm knallhaart wirtschaftlech Interes-
sien an dëser Regioun. Doriwwer eraus geet et 
awer och ëm en onerbittleche Konflikt an der 
isl amescher Zivilisatioun tëschent de Schiiten 
an de Sunniten.
Här President, wann ech vun deenen extremen 
Tensiounen an der islamescher Welt schwätzen, 
kommen ech net derlaanscht, mech och mam 
Islam, manner als Relioun, awer ganz beson-
nesch als Muechtideologie auserneenzesetzen. 
Do muss een da feststellen, datt den Islam, 
deen u sech eréischt sechs Jorhonnerten nom 
Chrëschtentum entstanen ass, eng total aner 
Konzeptioun vun de Relatiounen tëschent Poli-
tik a Spiritualitéit huet.
Am Islam, an de Koran ass hei méi wéi kloer, 
steet d’Relioun ëmmer mat hire Prinzipien, där 
sougenannter „Scharia“, iwwert dem ëffentle-
chen an dem private Liewen. An der Konzep-
tioun vum Wahhabismus ass d’Dominanz vun 
der Relioun iwwert d’Politik am extreemsten an 
d’Scharia steet iwwer alle weltleche Verfassun-
gen oder Gesetzer. Besonnesch, Dir Dammen, 
d’Fraen hunn an dëser réckwäertsgewannter 
Ausleeung vum Islam quasi keng Rechter a sinn 
dem Mann total ënnerworf.
Et ass dann och net weider erstaunlech, datt 
Islam spezialiste selwer d’Meenung vertrieden, 
datt um Niveau vun der Ideologie den Islame-
sche Stat an den aktuelle saudi-arabesche Re-
gimm zesummegehéieren. Béis Zonge be-
haapte souguer, Saudi-Arabien wär en „Islame-
sche Stat“, dee réusséiert hätt.
De weltwäiten Export vun der wahhabistescher 
Ideologie geet souguer esou wäit, datt hir Or-
ganisatiounen de Koran an aner reliéis Bicher 
mat Millioune vun Exemplairë gratis an der 
Welt verdeelen. An a ville Länner gëtt de Bau 
vu Moscheeën direkt vu Saudi-Arabien an de 
Golfstate finanzéiert. An Dir wësst et alleguer-
ten, viru Kuerzem huet nach eng Kéier am 
Kon text vun der Flüchtlingskris Saudi-Arabien 
d’Offer gemaach, si wäre bereet, hiren Undeel 
ze leeschten, andeems se de Bau vun 150 Mo-
scheeën an Däitschland géife finanzéieren.
Wat d’Situatioun awer ganz besonnesch dra-
matesch mécht, an ech weess net, ob Der Iech 
däers bewosst sidd, ass, datt an de Maghreb-
Länner iwwer 1.200 - 1.200! - reliéis Televi-
siounsstatiounen deelweis radikalislamistesch 
Ideologie weltwäit verbreeden. Hei brauch ee 
sech also net ze wonneren, wann et ganz be-
sonnesch hei zu enger Radikaliséierung vu 
jonke Leit an dëse Maghreb-Länner kënnt, déi 
soss keng aner Perspektiv hunn an déi natier-
lech einfach d’Affer vun esou Ratefänger ginn.
Virun dësem Hannergrond wëll ech hei ënner-
sträichen, datt mir an der gesamter arabescher 
Welt, Här Ausseminister, keng Berouegung 
wäer te kréien, soulaang sech net historesch-kri-
tesch mam Islam a sengem Stats- a Gesell-
schaftsverständnis auserneegesat gëtt. Mä dë-
sen Exercice kann nëmme vun de Muslime sel-
wer ausgefouert ginn. Virun allem déi reliéis 
Leadere vum Islam sinn hei gefuerdert, fir en 
neit islamescht Weltbild vun der Modern ze 
schafen. Esou e Weltbild géif och den Dialog 
vun de Reliounen an domadder och de Fridde 
wesentlech vereinfachen.
Eng flott Inspiratioun, an ech schwätzen hei fir 
d’Historiker, kéint u sech d’Bléi, déi gréisste Bléi 
vun der islamescher Kultur sinn, dat war d’Kali-
fat vu Córdoba aus dem 10. an 11. Jorhonnert, 
wou u sech Chrëschten a Judden a Fridden 
(veuillez lire: a Fridde mat Muslimen) niewent-
enee gelieft hunn, wann och ënner gewëssene 
Restriktiounen. De radikalen Islamismus vun 
haut, Här Ausseminister, ass genau de Géi gen-
deel vun deem, wat am 11. an 12. (veuillez lire: 
am 10. an 11.) Jorhonnert d’Bléi vum Islam 
war.
Ech mengen duerfir, datt mir als Westen a ganz 
besonnesch och als Europäesch Unioun emol 
sollen eis Politik vis-à-vis vu Saudi-Arabien an 
och vis-à-vis vun de Golfstaten hannerfroen. 
Mir sollen endlech mat där Hypokrisie ophalen, 
déi doranner besteet, datt mer op där enger 
Säit mat alle Mëttele wëllen den Terrorismus 
be kämpfen, op där anerer Säit awer weider 
mat Länner wéi Saudi-Arabien an de Golfstaten 
Affäre maachen, hinnen déi modernst tech-
nesch Waffe liwweren an dobäi zwee Aen zou-
maachen, wat de Respekt vun de Mënsche-
rechter ugeet!
Wa mir eis haut iwwert d’Bekämpfung vun den 
Ursaache vum Terrorismus an iwwert d’Flücht-

lingskris de Kapp zerbriechen, misste mer eis 
Prioritéiten a Positioune vis-à-vis vun dëse Län-
ner zolidd hannerfroen!
Här President, wat elo d’Tierkei betrëfft, si 
Krich, Konflikter an Attentater op der Dages-
uerdnung. D’Touriste bleiwe fort, d’Inflatioun 
galoppéiert, d’Wirtschaft ass am fräie Fall. 
D’Tier kei, mat där d’Madamm Merkel d’Flücht-
lingskris a geuerdnet Bunne wëllt bréngen - 
ech komme gläich op de Sommet ze schwät-
zen -, gëtt zum Noutfall fir de Westen an zum 
Risiko fir d’NATO.
D’Regierung, ganz besonnesch de President Er-
doğ an, weist bei all Attentat ëmmer direkt op 
déi tierkesch-kurdesch PKK. Mä well d’Hand 
schonn ausgestreckt ass, weisen d’Fangeren 
awer gläichzäiteg op déi syresch-kurdesch PYD 
an hir Milizen a Syrien. Hei gëtt een de Ver-
dacht net lass, datt ganz besonnesch d’Accusa-
tiounen a Richtung Syrien dorobber hiwierke 
sollen, datt den Erdoğ an a seng Regierung e 
gud de Grond fannen, fir a Syrien mat Buedem-
truppen anzegräifen. An hei, an net nëmmen 
an den Terroruschléi, läit de Grond, firwat ee 
sech Suerge muss iwwert d’Tierkei maachen.
De President Erdoğ an versicht permanent, d’In-
nen politik mat dem Krich a Syrien ze verban-
nen, an e vergëft domadder d’Atmosphär a 
sen gem eegene Land. An hei besteet dann och 
dee gréisste Risiko fir d’NATO, well den tierke-
sche Konflikt mat de syresche Kurde stéiert fun-
damental den Antiterrorkrich géint den Isla-
mesche Stat an e verhënnert och eng eenheet-
lech Positioun vum Westen a sengen Alliéierte 
par rapport zu de Russen an de schiitesche Mi-
lizen op der Säit vum Assad. Hei kënnt derbäi, 
datt natierlech déi syresch Kurden alles maa-
chen, fir d’Tierkei ze provozéieren, andeems se 
d’Anti-Assad-Oppositioun ugräifen, déi dann 
erëm vun de Golfstaten an der Tierkei ënner-
stëtzt gëtt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, hei 
läit dann och ablécklech vläicht déi gréisste Ge-
for fir de Weltfridden, näämlech datt d’Tierkei 
riskéiert, an eng direkt Konfrontatioun mat 
Russ land eranzerutschen, an dat wär da wierk-
lech de sécherheetspolitesche Super-GAU.
Ech begréissen an deem Kontext duerfir och Är 
rezent Aussoen, Här Ausseminister, wou Der 
kloer ënnerstrach hutt an engem Interview an 
der däitscher Press, datt bei enger Aggressioun 
vun der Tierkei a Syrien den NATO-Verdeede-
gungsfall net géif spillen, wat iwwregens eng 
Rei hefteg Kriticken un Ärer Persoun an der 
Tierkei ausgeléist huet. Mä wéi ech Iech ken-
nen, loosst Der Iech dovunner net destabiliséie-
ren. Op eis Ënnerstëtzung op deem Punkt, Här 
Ausseminister, kënnt Der jiddefalls zielen!
E lescht Wuert zum Noen Osten, zum Konflikt 
tëschent Israel a Palästina. Do hutt Dir, Här 
Ausseminister, gëschter an Ärer Interventioun 
nach eng Kéier op d’Zweestateléisung insis-
téiert, déi eleng e permanente Fridden an dës 
Regioun kéint bréngen. Dir hutt weider déi ille-
gal israelesch Siidlungspolitik kritiséiert, eng Po-
li tik, déi enger politescher Léisung am Wee 
steet. Et gesäit ee fir Iech virun allem d’Schold 
bei der erblécklecher Regierung Netanjahu. 
Wei der hutt Der op déi onerträäglech Situa-
tioun vun de Palästinenser am Gazasträifen hi-
gewisen.
Meng Fraktioun an ech selwer kënnen all déi 
doten Aussoe mat zwou Hänn ënnerschreiwen. 
Mir hunn, a mir soen dat ganz däitlech, aller-
déngs e Problem domadder, datt Dir mat ken-
gem Wuert - an ech hunn nach extra eng Kéier 
Är Ried nogelies - op déi destruktiv Roll vun der 
Hamas higewisen hutt! Ech wëll hei nach eng 
Kéier drun erënneren, datt d’Hamas eng terro-
ristesch Organisatioun ass, déi zanter Jore fir 
bluddeg Attentater an Israel responsabel ass an 
déi iwwregens och d’Existenzrecht vun Israel 
net unerkennt! An et kënnt zu kenger Léisung 
am Noostkonflikt mat der Hamas, ganz am 
Géigendeel!
Mir hunn duerfir d’Duerstellung vun dësem 
Kon flikt vun Iech, Här Ausseminister, e bëssen 
eesäiteg fonnt, well fir eis d’Responsabilitéit 
vun där verfuerener Situatioun op béide Säiten 
ze sichen ass! An och eng Léisung a just Ver-
handlunge kënnen nëmme mat béide Säite 
fonnt ginn.
Här President, wann ech elo schonn am Noen 
Oste sinn, da si mer och an där Regioun, déi zu 
engem groussen Deel um Ursprong vun der 
aktueller Flüchtlingskris steet. Et gouf an de 
leschten Deeg vill vu Flüchtlingsursaachen an 
hirer Bekämpfung geschwat. A wa mir eis alle-
guer an de Spigel kucken, musse mer age-
stoen, datt de Westen, awer och d’Europäesch 
Unioun sécherlech net onschëlleg un dësen Ur-
saache sinn.
Ech hunn et schonn e puermol och hei op dë-
ser Tribün gesot, datt déi divers militäresch 
Inter ventiounen an deene leschte Joren a Jor-
zéngte vun den USA, ënnerstëtzt duerch eng 
Rei europäesch Länner, am Irak, Afghanistan, 

 Libyen zum Entstoe vun dëser Situatioun zu 
engem net onwesentlechen Deel bäigedroen 
hunn. Hei ass virun allem versicht gi vun ameri-
kanescher Säit, fir Regimmen an ongewënscht 
Diktatoren ze liquidéieren, ouni - an ech hunn 
et scho virdru gesot - datt ee sech allze vill Ge-
danke gemaach huet iwwert déi Käpp, déi da 
sollten déi Diktatoren a Regimmen ersetzen. En 
erschreckend Beispill ass hei erëm Libyen, wou 
et keng Strukturen, keng Institutioune méi ginn 
a wou mer a Präsenz vun engem „failed state“ 
sinn, mat alle Risiken a Konsequenzen, déi dat 
mat sech bréngt.
En anere Grond vun de Konflikter an dësem 
Deel vun der Welt si sécherlech d’Waffeliwwe-
rungen. Et wär emol gutt, wann déi Länner, déi 
heifir virun allem verantwortlech sinn, sech och 
emol géifen an de Spigel kucken! Ech schwät-
zen hei haaptsächlech vun de Waffeliwwerun-
gen - Frankräich, Däitschland, och den Ameri-
kaner - u Saudi-Arabien, Libyen, de Qatar, déi 
dës Waffen zu engem Deel, zumindest indirekt, 
u radikalislamistesch Bewegungen an deene 
leschte Jore viruginn.
A wann ech scho bei de Waffeliwwerunge sinn, 
erlaabt mer, datt ech kuerz eng Klammer maa-
chen an op eng Affär aginn, déi dëser Deeg a 
ganz besonnesch haut fir vill Opreegung ge-
suergt huet. Et geet do ëm e Reportage op der 
däitscher Tëlee. An an deem Reportage gëtt 
Lëtzebuerg als eng Plaque tournante vum Han-
del mat Krichswaffen duergestallt!
Ech kann Iech, Här Ausseminister, net soen, ob 
dat richteg oder falsch ass. Mä ech mengen, 
mir sinn eis awer eens, datt Dir zesumme mam 
Här Justizminister ganz genau analyséiert, wat 
hannert där Affär do stécht, ob dat wierklech 
richteg ass, wat do op der däitscher Tëlee be-
haapt gëtt. An haaptsächlech, an dat ass fir eis 
dee fundamental wichtegste Punkt, solle mer 
kucken, ob deen Arsenal juridique, dee mer am 
Moment zur Verfügung hunn, duergeet, fir 
esou eng Zort vu Waffenhandel ze verhënne-
ren. Sollt dat net de Fall sinn, féiert kee Wee 
der laanscht, datt mer hei légiféréieren.
Et geet jo hei ëm Krichswaffen, bei deenen zu 
Lëtzebuerg - ech si kee Spezialist, ech hu mer 
dat awer erkläre gelooss - am Géigesaz zu ane-
ren europäesche Länner d’Neutralisatioun net 
obligatoresch ass. Mir kënnen eis hei - an ech 
mengen, mir sinn alleguerten domadder d’ac-
cord - net erlaben, datt d’Reputatioun vun ei-
sem Land an den internationale Medien elo 
och nach hei duerch den Dreck gezu gëtt a mir 
do baussen als eng Plaque tournante vu Krichs-
waffen duergestallt ginn! Duerfir wär ech frou, 
Här Ausseminister, wann Dir zesumme mam 
Justizminister esou schnell wéi méiglech déi 
Mesurë géift huelen, déi hei ubruecht sinn.
Här President, ech kommen zréck op de Mëtt-
leren Orient, an d’Situatioun ass hei, wéi ech 
elo ausgeféiert hunn, héich geféierlech. De 
gan zen ëstleche Mëttelmierraum bleift chao-
tesch. Dës Regioun bleift awer och am Ufank 
vum 21. Jorhonnert de grousse Krisenherd vun 
eiser Welt. Nach haut spiere mir hei d’No-
wéien, an ech hunn et virdru gesot, vun enger 
verfeelter westlecher Politik, déi zréckgeet bis 
an d’Zäit, an där ganz Regiounen e Sammel-
surium  vu westleche Kolonië waren. Mat der 
Inde pendenzwell nom Zweete Weltkrich war et 
du ganz oft déi deelweis arbiträr amerikanesch 
Geopolitik, déi deelweis d’Situatioun hei net 
besser gemaach huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kommen dann och elo bei d’Kärstéck vu men-
ger Interventioun vun de Mëtteg, näämlech 
d’Migratiouns- an d’Flüchtlingskris.
Leider muss ech Iech an dësem Zesummen-
hang soen, an Dir sidd wahrscheinlech och do 
- oder doudsécher! - mat mer d’accord, datt 
d’Europäesch Unioun, awer net nëmme si, mä 
och d’USA, Russland, Kanada, Australien, iw-
wer haapt déi gesamt westlech Welt an der 
Flüchtlingskris en desastréist Bild ofgëtt! Europa 
muss sech hei der Kritik vum Flüchtlingswierk 
vun de Vereenten Natiounen, dem UNHCR, 
stellen. Well mir hunn alleguer, mir d’Europäer, 
awer och de gesamte Westen, iwwer Joren 
dem finanziellen Ausdréchne vun de Flücht-
lingscampen a Jordanien, dem Libanon an an 
der Tierkei nogekuckt! Souguer wéi d’Flücht-
linge schonn op Lampedusa, op Malta, a 
Griichenland ukomm sinn, hu mir weider de 
Kapp an de Sand gestach an der Hoffnung, 
d’Flüchtlinge géifen ni bei eis ukommen.
Europa huet sécherlech seng Verantwortung an 
der Flüchtlingsfro ze droen, well d’Flüchtlings-
stréim eigentlich eréischt ugaange sinn, wéi 
d’Flücht lingen an dëse Campen näischt méi ze 
räissen an ze bäissen haten a verständlecher-
weis hire Wee Richtung Europa gesicht hunn.
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Wat elo déi humanitär Situatioun an Europa 
betrëfft, esou denken ech hei virun allem u 
 Calais, wou Dausende vu Mënschen a Kondi-
tioune liewen, fir déi ganz Europa awer och 
ganz besonnesch Frankräich an England sech 
musse schummen! Calais ass fir mech sympto-
matesch fir de Misär vun der Europäescher 
Unioun an der Flüchtlingsfro, awer och fir 
d’Onverméige vun den europäeschen Natio-
nalstaten.
Ech weess net, wéi et Iech geet, mä ech fanne 
perséinlech, datt déi Biller vu Calais net méi ze 
erdroe sinn an engem Europa an enger Euro-
päescher Unioun am Ufank vun engem 21. Jor-
honnert total onwierdeg sinn! De Fait, datt 
alles  dat sech och nach am Mammeland vun 
de Mënscherechter ofspillt, mécht d’Situatioun 
net besser. A fir mech ass och hei d’Passivitéit 
vun der gesamter franséischer politescher 
Land schaft schwéier ze erdroen. An déi eng-
lesch Attitüd, Dir Dammen an Dir Hären, ass 
kee Millimeter besser!
Mä et sinn net just England a Frankräich oder 
just nëmmen déi osteuropäesch Länner. Ganz 
Europa feelt et am Moment u Solidaritéit. Dat 
war jo och zentraalt Leitmotiv, Här Ausseminis-
ter, vun Ärer Deklaratioun. An op deem Punkt 
kann ech Iech absolutt zoustëmmen, well fir eis 
bleift d’Europäesch Unioun virun allem eng 
Unioun vun der Solidaritéit. Ouni Solidaritéit 
ass Europa net méi Europa, mä just nach eng 
ge huewe Fräihandelszon. Duerfir ass grad 
d’Flücht lingskris fir eis an den nächsten Deeg  
a Wochen de solidaresche Lackmustest fir Eu-
ropa.
Här President, dëst gesot, wat kënnen elo 
d’Léi sungen an deenen nächste Wochen a 
Méint  sinn, wëssend, datt et keng Allheelmët-
telen an haaptsächlech keng Moossname ginn, 
déi direkt wäerte gräifen?
Hei musse mir alleguerten, an och hei zu Lëtze-
buerg, fir d’Alleréischt Suerg droen, datt all déi 
Mënschen, déi wierklech viru Krich a Verfol-
gung fortlafen, an dat sinn nun emol an éisch-
ter Linn Mënschen aus Syrien, eng anstänneg 
Plaz fannen an anstänneg hei bei eis opgeholl 
ginn.
Dat geet menger Meenung no awer nëmmen, 
wa mer d’Asylverfahren och dohinner verlage-
ren, wou d’Rees vun deene meeschte Leit 
ugeet, also zum Deel ausserhalb vun Europa. A 
mir mussen - an ech mengen, datt do d’EU eng 
Rei vu richtege Weeër schonn opgezeechent 
huet - iwwer Hotspotten deene Leit hir Asylde-
manden ophuelen. A wa se dann akzeptéiert 
ginn, sollen déi Leit direkt op legalem Wee an 
d’Europäesch Unioun kommen, dat ouni mus-
sen iwwer Schlepperbanden ze fueren a mam 
Risk, am Mëttelmier oder an engem anere Mier 
ze erdrénken.
Ech wëll hei nach eng Kéier preziséieren, et 
geet hei net drëm, manner Flüchtlingen an Eu-
ropa ze loossen, mä drëm, datt mer déi, déi 
wierklech eis Hëllef brauchen, och hei kënnen 
ophuelen.
Erlaabt mer hei vläicht eng Klammer, fir eng 
Fro opzewerfen, déi mech ëmmer ganz beson-
nesch beréiert, an dat ass déi, datt ganz vill vu 
Flücht linge geschwat gëtt, mä et gëtt ganz 
wéi neg geschwat vun deene Leit, déi net déi fi-
nanziell Mëttelen hunn, déi physesch esou 
schwaach sinn, Kanner, eeler Matbierger, déi 
net kënnen aus Syrien fortlafen, déi gezwonge 
sinn, héchstens bis a Jordanien eriwwerzekom-
men. Dat sinn déi Leit, deenen et deelweis 
nach dramatesch vill, vill méi schlecht wéi de 
Flüchtlinge geet, déi endlech de Wee an d’Eu-
ropäesch Unioun fonnt hunn. An ech mengen, 
datt mir duerfir alleguerte vill méi Efforte musse 
maachen, fir och all déi Flüchtlingslageren a 
Jordanien, am Libanon an, a mir kommen nach 
drop ze schwätzen, an der Tierkei ze ënnerstët-
zen.
Wat sinn elo fir eis déi prioritär Mesuren, déi 
musse geholl ginn?
1) Ech mengen, et ass wichteg, datt mer e 
kloert Zeechen un all Mënsche ginn, déi aus 
reng wirtschaftleche Grënn hir Länner wëlle 
ver loossen, datt net fir si alleguer eng Plaz an 
Europa fräi ass. Et ass d’ailleurs an deem Kon-
text beängschtegend, wann een do Reportagë 
kuckt an Artikele liest, wou ee gesäit, wat fir 
eng onwahrscheinlech Erwaardungen déi Leit 
un Europa stellen. An hei gëtt een d’Gefill net 
lass, datt dëst formidabelt Bild, dës Hoffnungen 
haaptsächlech vu Schlepperbanden diffuséiert 
ginn.
An ech hunn elo just virun e puer Stonnen 
nach en Artikel gelies, wou anscheinend elo 
Schlepperbanden - an, Här Ausseminister, Dir 
hutt dat bestëmmt matkritt - esou wäit ginn, 

datt, wa se a Libyen e Schëff hunn, wou 3.000 
Mënschen dropginn a si hunn der nëmmen 
2.500 fonnt aus Syrien oder aus dem Irak, da gi 
se 500 Leit an Eritrea démarchéieren, fir hiert 
Boot voll ze kréien! Dat muss ee sech emol vir-
stellen, mat wat fir enge Mëttelen hei Schlep-
perbande virginn!
2) Et ass fir eis duerfir och wichteg, datt d’EU 
iwwer Frontex versicht, dëse Schlepperbanden 
endlech d’Handwierk ze leeën. Op där anerer 
Säit, an dat musse mer ganz kloer soen, hu mir 
eng Verantwortung virun all dëse Mënschen. 
An duerfir dierfe mir si och net an deenen Hoff-
nungen an an deenen Illusiounen ënnerstëtzen, 
datt fir si alleguerten hei an der Europäescher 
Unioun eng vill besser Zukunft op si géif waar-
den.
3) Mir mussen och als Europäesch Unioun eis 
Entwécklungspolitik ganz besonnesch mat de 
Länner aus dem afrikanesche Raum iwwerden-
ken an haaptsächlech iwwerleeën, wéi mer 
nach méi effizient eis Hëllefen net bei d’Regie-
rungen, mä direkt bei d’Mënschen op der Plaz 
bréngen. An an deem Kontext soll een net ver-
giessen, datt et net onbedéngt déi am mannste 
qualifizéiert sinn, déi versichen, aus deene Län-
ner fortzekommen, mä datt et deelweis Mën-
sche mat héijere Qualifikatioune sinn.
An do kommen ech dann op e Punkt, dee mir 
ëmmer ganz vill Kappzerbrieches mécht: datt 
een och muss wëssen, datt déi Immigratioun, 
déi do stattfënnt, och riskéiert, sech mëttelfris-
teg desastréis op d’Ekonomië vun dëse Länner 
aus zewierken, déi zum Deel en Exodus vu 
Kom petenzen an Know-how erliewen. An och 
hei ass eis Politik deelweis paradoxal, andeems 
mer extrem vill an Entwécklungsprogrammer 
investéieren, awer gläichzäiteg akzeptéieren, 
datt déi Leit, déi dës Entwécklungsprogrammer 
kéinten an hire Länner ëmsetzen, a Masse fort-
lafen.
4) Mir mussen an der gesamter Europäescher 
Unioun och iwwer legal Immigratiounsméig-
lech keeten nodenken, well onofhängeg vun 
der erblécklecher Migratiounskris brauch eis 
Wirtschaft an der Europäescher Unioun, och 
hei zu Lëtzebuerg, Zouwanderung. Nëmmen 
esou kënne mer mëttelfristeg déi schwaach 
euro päesch Demografie kompenséieren. An hei 
ginn et sécherlech eng Rei Beispiller, an ech 
denken do un d’USA, u Kanada, wou all Joer 
eng festgeluechten Zuel vu Mënschen iwwert 
dëse legale Wee kann opgeholl ginn.
5) Schlussendlech musse mer an Europa wës-
sen, datt eis Méiglechkeeten, wéi den däitsche 
Bundespresident Gauck gesot huet, „endlech“ 
sinn an ee ganz gutt muss oppassen, datt ze 
vill Migratioun schiedlech ass. Net nëmme fir 
d’Flüchtlinge par ailleurs, déi bei eis ukommen 
an deene mer keng korrekt Perspektive méi 
kën ne bidden, mä och op där anerer Säit fir 
d’so zial Kohäsioun an eiser Gesellschaft. An hei 
dierfe mer net vergiessen - an ech ënnersträi-
chen hei dat, wat ganz vill Migratiounsfuer-
scher soen -, datt déi sozial Kohäsioun an dat 
géi gesäitegt Vertraue vun enger Gesellschaft 
tendenziell erofginn, wann d’Verschiddenheet 
duerch Awanderung zouhëlt. Dat ass also e 
Punkt, dee mer net sollte vergiessen, wa mer 
iwwer Zouwanderung schwätzen.
Ech wëll awer och hei e lescht Wuert soen, well 
ech och elo vun den USA geschwat hunn: Ech 
hunn enorm Problemer och mat der Attitüd 
vun der aktueller Obama-Administratioun, déi - 
a si hunn et jo och deelweis zouginn - och zu 
engem Deel fir déi ganz Mësselen am Noen 
Oste verantwortlech ass an net capabel ass, Här 
Ausseminister, eng appréciabel Zuel vu Flücht-
lingen opzehuelen! Ech fannen, dat ass en Aar-
mutszeeche fir déi gréisst Demokratie op der 
Welt, déi, wéi gesot, mat e groussen Deel vun 
der Responsabilitéit ze droen huet, déi net 
gewëllt ass, hei hiren Deel vun der Responsabi-
litéit ze iwwerhuelen!
An ech mengen, och do, Här Ausseminister, 
misst d’Europäesch Unioun vill méi Drock maa-
chen. Datselwecht gëllt iwwregens och fir 
d’Golf staten, déi zu deene räichste vun der 
Welt gehéieren, déi weder wëlle Flüchtlingen 
ophuelen nach sech um finanziellen Effort vun 
dem Ophuele vu Flüchtlinge bedeelegen.
(Brouhaha)
Här President, dat gesot, bleift awer ganz be-
sonnesch d’Fro, wéi mir an Europa an deenen 
nächste Wochen a Méint mat der Flüchtlings-
thematik ëmginn. Hei muss virun allem Schluss 
sinn, an ech mengen, do ass och e grousse 
Kon sensus, mat dem Duerchwénken, wou all 
Land alles gemaach huet, fir d’Flüchtlingen 
esou schnell wéi méiglech an dat nächst Land 
virun zeleeden. Dëst Duerchwénken ass nääm-
lech u sech de Contraire vun enger solidare-
scher Asylpolitik.
Nun hate mer jo zu Bréissel de Méindeg Som-
met vun der Europäescher Unioun mat der 
Tier kei grad zu dëser Fro, an do sollt och iwwer 
gemeinsam Léisunge geschwat ginn.

Erlaabt mer hei, Här President, ier ech op déi 
Léisungen aginn, e puer Wierder ze soen iwwer 
e Sujet, deen d’Leit am Moment dobaussen ex-
trem beweegt, dat ass d’Fro vun de Grenzen, 
Baussegrenzen, Bannegrenzen. Do wëll ech 
emol eng Kéier dat heiten ënnersträichen: datt 
d’Grenz u sech e Stat konstituéiert oder, wéi an 
der Europäescher Unioun, eng Stategemein-
schaft. E Stat ouni Grenze kann net fonction-
néieren! E Stat dierf seng Grenzen net opginn, 
well e Stat, deen et net méi fäerdegbréngt, 
seng Grenzen ze sécheren, verléiert d’Vertraue 
vu senge Bierger an domadder säi Fundament.
Wat ass elo an der Substanz ze soen zu deene 
Propositiounen, déi um Dësch leien?
Jo, et gëtt an der Flüchtlingsfro keng Léisung 
ouni d’Tierkei. Jo, d’Tierkei ass en zentralen Ak-
teur am ëstleche Mëttelmierraum. A jo, och de 
Grond vun der aktueller Flüchtlingskris, nääm-
lech Krich a Syrien, wäert ouni d’Tierkei net ze 
stoppe sinn. En nohaltege Fridden ouni d’Tier-
kei ass a bleift eng Illusioun. Et ass also wich-
teg, fir privilegéiert mat der Tierkei zesummen-
zeschaffen.
Awer, Här President - an deen „awer“ huet et a 
sech -, et ass aussen- an europapolitesch, stra-
tegesch an och aus der Perspektiv vun de Mën-
scherechter falsch, fir eenzeg an eleng op dë-
sem Plang mat der Tierkei wëllen zesummenze-
schaffen - mir hunn hei just e Plan A, mir hu 
kee Plan B a mir hu kee Plan C! -, fir also alles 
an där Fro op déi tierkesch Kaart ze setzen, well 
domadder begëtt Europa sech an eng direkt 
aussen- an iwwregens och innenpolitesch Of-
hän gegkeet zur Tierkei an domadder och zum 
President Erdoğ an, deen eendeiteg d’Soen an 
dësem Land huet.
Fir net hei, Dir Dammen an Dir Hären, mëssver-
sta nen ze ginn: Et gëtt keng Alternativ zur Ze-
summenaarbecht mat der Tierkei. Mä et ginn 
awer Alternativen zur byzantinescher Ofhän-
gegkeet, an déi d’Europäesch Unioun sech am-
gaangen ass mat der Tierkei ze beginn! Mir 
mussen zum Beispill - an dat ass eppes, wat 
ech och net kann novollzéien! - Jordanien an 
de Libanon vill méi enk mat an déi ganz Flücht-
lingsthematik abezéien. Et gëtt ëmmer nëmme 
vun der Tierkei, vun deenen zwou Millioune 
Flüchtlinge geschwat. Och am Libanon, a Jor-
danien sinn der ganz vill! Ech wéisst och emol 
gär eng Kéier: Wat mécht d’Europäesch 
Unioun, fir hei op der Plaz och an deene 
Flücht lingscampen ze hëllefen? Iwwerhaapt 
muss d’EU vill méi enk mat de Vereenten Na-
tiounen an dem UNHCR zesummeschaffen!
Last but not least muss d’Europäesch Unioun 
awer och, ech hunn et virdru gesot, erëm zur 
Solidaritéit bannendran zréckfannen, allem vi-
rop zur Solidaritéit mat Griichenland, awer zur 
Verdeelungssolidaritéit tëschent den EU-Mem-
berstaten. Well loosse mer eis näischt virmaa-
chen: De Paquet mat der Tierkei ass deen ein-
fache Wee! Et ass de Wee vum klengsten innen-
politesche Widderstand. Mä en ass ëmmer 
nëm me kuerzfristeg geduecht, well fréier oder 
spéider wäert Europa net derlaanschtkommen, 
fir säin eegene Solidaritéitsproblem ze léisen, 
grad an der Flüchtlingsfro, a mir kafen eis also 
héchstens hei mat der Tierkei zousätzlech Zäit.
Well dëse provisoreschen Accord, dee keen 
Duerchbroch ass, ass awer séier wuel eng Form 
vun Erpressung. Mir hunn elo alleguerten an 
deene leschten Deeg d’Attitüd vun England am 
Brexit-Dossier kritiséiert. A mir riskéieren elo, 
datt mer hei genau datselwecht mat der Tierkei 
maachen! Mir liwweren eis deem Land an där 
Regierung aus. A fir mech ass et iwwerhaapt 
total onverständlech, Här Ausseminister, datt 
grad an deem Moment, an deem d’Tierkei déi 
gréisste Mënscherechtsverfeelunge begeet, 
d’Pres se fräiheet quasiment ofschaaft, symbo-
lesch fënnef Kapitele vun de Bäitrëttsver hand-
lun gen éischter opgemaach ginn!
Datselwecht gëllt fir d’Visaerliichterunge fir tier-
kesch Bierger, déi jo elo schonn am Juni virgezu 
solle ginn. Hei setze menger Meenung no Eu-
ropa an d’Europäesch Unioun op e komplett 
falscht Signal.
Här President, Fakt ass: Den Tierkei-Paquet a 
Saache Flüchtlingen ännert näischt um Fong. 
D’Tierkei, an ech soen dat ganz däitlech, ass 
net prett fir an Europa. A mir sollen och hei net 
esou maache wéi wann an dëser Fro. Vläicht 
wäert dat enges Daags de Fall sinn, wann 
d’Tier kei mënscherechtlech, demokratesch, 
rechts staatlech a gesellschaftlech, och kulturell-
reliéis räif wäert si fir eng Memberschaft, mä do 
si mir haut net. A muer an iwwermuer och net!
Elo zum Paquet selwer. Ech wëll do net ze vill 
an den Detail agoen. Ech mengen, Dir kennt 
den Detail. Do si sécherlech nach eng ganz Rei 
vu konkrete Froen, déi sech stellen. An ech 
muss Iech och soen, wann ech déi éischt Reak-
tioune vu Spëtzepolitiker aus der Europäescher 
Unioun esou studéieren, hunn ech d’Gefill, datt 
mer hei nach laang net deen Duerchbroch er-
reecht hunn, dee verschidde Politiker elo scho 
grouss annoncéiert hunn. Ech hunn héieren, 

datt den Här Cameron, den Här Orbán - dat 
ass manner verwonnerlech - an och anerer 
schonn amgaange sinn, d’Messeren ze wetzen 
an op kee Fall bereet sinn, dee Pak do ze ak-
zep téieren, soudatt ech mech wierklech froen, 
ob dee Pak do wäert de groussen Duerchbroch 
bréngen. Ech muss Iech soen, datt ech relativ 
skeptesch sinn. Ech hoffen, datt ech mech täu-
schen.
Här President, ech hunn et elo scho gesot, et 
kënnt hei virun allem op Europa, op eis Natio-
nalstaten, op eis selwer un. Wa jiddweree seng 
eegen Hausaufgabe géif maachen, da bräichte 
mer net d’Hëllef vun der Tierkei, oder op jidde 
Fall net an deemselwechte Mooss. Nach kann 
et och net esou sinn, datt an der Europäescher 
Unioun eng Rei Länner, an dorënner net déi 
mannst, sech komplett aus hirer Responsabili-
téit an der Flüchtlingsthematik erausstielen. Hei 
muss ee sech dann d’Fro stellen, wann et Län-
ner ginn, déi wierklech keng Flüchtlinge wëllen 
ophuelen, ob déi sech net wesentlech méi 
staark finanziell un der EU-Kontributioun un 
d’Tierkei, u Jordanien an un de Libanon bedee-
lege sollten! Hei ass op jidde Fall vill méi Solida-
ritéit tëschent deenen 28 gefrot, wéi dat bis elo 
de Fall ass.
Datselwecht gëllt iwwregens och fir d’Balkan-
route. Net méi spéit wéi de Méinden ass gesot 
ginn: „D’Balkanroute bleift nach op.“ Gëschter 
an der Nuecht huet Slowenien décidéiert, 
d’Grenzen zouzemaachen. De Mëtten hunn 
ech héieren, datt Kroatien nogezunn ass. De 
facto, Dir Dammen an Dir Hären, ass d’Balkan-
route zou. Dat heescht, et huet emol net een 
Dag gedauert, bis d’Länner sech net un dat ge-
halen hunn, wat de Méinden um Sommet fest-
gehale ginn ass!
Här President, niewent der Tierkei ass och Russ-
land e wichtegen Akteur an der Flüchtlingsfro. 
Duerfir wëll ech mech e bësselchen och mat 
der Relatioun tëschent Russland an der Europä-
escher Unioun beschäftegen. Ech géif fir d’Al-
ler éischt dozou soen, datt d’Europäesch 
Unioun vill méi vun der russescher Schwächt 
wéi vun der russescher Stäerkt ze fäerten huet. 
Ech mengen, datt de Westen an d’Europäesch 
Unioun keng Konfrontatioun mat Russland 
kënne wëllen, well et duerfir vill ze vill Felder 
gëtt, op deenen eng Zesummenaarbecht wën-
schenswäert an och zilführend wär. D’Atomof-
komme mam Iran ass e gutt Beispill.
Mä, an do si mer och mat Iech op enger Linn, 
Här Ausseminister, mir kënnen awer och net 
esou maachen, wéi wa Russland an déi west-
lech Statewelt genau an därselwechter Wierk-
lechkeet géife liewen. Dat maache se offen-
sichtlech net! An där aussepolitescher Diver-
genz kann een dann och net aus dem Wee 
goen, mä et muss ee weider versichen, mat där 
ëmzegoen, dat heescht, datt een net dierf 
d’Sich no Gemeinsamkeeten aus den Ae ver-
léieren.
Dës Sich, zumindest no partieller Gemeinsam-
keet, ass zum Beispill drénglechst am Moment 
a Syrien gefrot. An hei muss een einfach wës-
sen, an ech hunn et virdrun a menger Alee-
dung scho gesot: Russland huet einfach 
realpoli tesch vun engem Vakuum profitéiert, fir 
sech un d’Schalthiewele vum Syrien-Konflikt ze 
setzen. A sécher huet déi russesch Interven-
tioun déi souwisou scho staark geschrumpft 
Handelsoptioune vum Westen nach eng Kéier a 
Syrien dramatesch reduzéiert.
Här President, fir mech ass et awer nach wie 
vor onerlässlech, datt d’Europäesch Unioun - 
an ech mengen, Dir maacht dat an Dir gesitt 
dat och d’selwecht - weiderhin am Dialog mat 
Russland bleift, well ouni Russland gëtt et keng 
definitiv Léisung am Syrien-Konflikt.
Gradesou wéineg gëtt et eng Léisung ouni 
Russland an der Ukrain. Mä och hei muss d’Eu-
ropäesch Unioun ëmmer erëm drop pochen, 
datt Russland seng Engagementer aus de Mins-
ker Accorden honnertprozenteg respektéiert. 
Hei sinn eenzel Fortschrëtter gemaach ginn. 
Déi gi sécherlech awer nach net duer an och 
net wäit genuch.
Op där anerer Säit muss ee feststellen - an dat 
liest ee vläicht vill manner an enger gewëssener 
Press -, datt och net vill geschitt ass, wat d’Ëm-
setze vu strukturelle Reformen um Niveau vun 
der ukrainescher Regierung betrëfft. Ech géif 
souguer behaapten, do ass nach vill manner an 
de leschte Méint geschitt wéi zu Moskau. An 
duerfir wär et och ubruecht, Här Ausseminister, 
Här President, datt d’Europäesch Unioun par 
rapport zum President Poroschenko an der 
ukrai nescher Regierung den Drock wesentlech 
géif erhéijen.
Wat elo d’Relatioune mat Moskau betrëfft, ginn 
ech d’Gefill net lass, datt et an enger ganzer 
Rei vu westleche Medien zum gudden Toun 
gehéiert, ëmmer erëm mam Fanger op Russ-
land ze weisen a Russland fir alles responsabel 
ze maachen, wat falsch leeft am Syrien-Kon-
flikt, wat falsch leeft an der Ukrain an op anere 
Plazen an der Welt.
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Russland huet sécherlech an deene leschte 
Méint  a Joren dacks sech iwwer internationaalt 
Vëlkerrecht ewechgesat. Dat stellt keen a Fro 
an dat ass fir eis, fir meng Fraktioun och total 
inakzeptabel. An dat muss een och ëmmer 
erëm eng Kéier widderhuelen. Mä et kann 
awer net sinn, datt mir ëmmer nëmme mam 
Fanger op Russland weisen! An ech wéilt do 
vläicht de Wolfgang Ischinger zitéieren, deen 
dat doten eigentlech ganz gutt geschildert 
huet, déi Relatioun do mat Moskau, dee gesot 
huet, an ech zitéieren: „Man kann nicht rus-
sisches Denken für falsch erklären, nur weil es 
russisches Denken ist.“
Här President, ier ech zur Konklusioun kom-
men, ee Wuert zu de Fräihandelsaccorden. Wat 
den TTIP betrëfft, hunn ech d’Gefill, datt mer 
an deenen nächste Wochen an eng décisiv 
Phas wäerte steieren an eigentlech déi wesent-
lech an heikel Froen zur Diskussioun kommen, 
laanscht déi bis elo déi zwou Säiten ëmmer e 
grousse Bou gemaach hunn.
An dat si fir mech fir d’Éischt d’Froen, wéi d’In-
vestoren op där anerer Säit vum Atlantik kën-
nen hir Rechter akloen, wa se sech dann dis-
kriminéiert fillen, a wéi notamment bei ëf-
fentlechen Ausschreiwungen d’lokal Entre- 
prisen aus deene Länner nach weider kënnen 
eng Prio ritéit behalen. Derniewent bleift d’Fro 
vum Han del mat Déngschtleeschtunge weider 
héchst  ëmstridden, grad wéi de Schutz vu geo-
grafeschen Hierkunftsbezeechnungen.
Ech géif hei déi europäesch Verhandlungsféie-
rung invitéieren - an ech wär frou, Här Ausse-
minister, wann Der mäi Message géift wëllen 
do viruginn -, fir an den TTIP-, awer och an den 
TiSA-Verhandlunge mat den amerikanesche 
Ver handlungspartner extrem wuechtsam ze 
sinn. Europa dierf keng Konzessiounen akzep-
téieren, déi fundamental Prinzipie vun der Eu-
ropäescher Unioun a Fro stellen!
Fir meng Fraktioun a fir mech ass et op jidde 
Fall kloer, datt mir nëmmen engem TTIP, wéi 
iwwregens och engem TiSA kënnen eis Zou-
stëmmung ginn, wann all déi wesentlech 
Froen, wéi déi iwwert de Respekt vun euro-
päesche Standarden, den Ausschloss vun allen 
ëffentlechen Déngschtleeschtungen, den Enca-
drement vun den ëffentlechen Ausschreiwun-
gen, den Dateschutz, de Respekt vum europä-
eschen Aarbechtsrecht bei den ëffentlechen 
Déngschtleeschtungen, honnertprozenteg res-
pektéiert ginn a sech och an deenen Traitéen 
erëmfannen.
Fir eis, Här President, gëtt et keen hallwen an 
och keen hallef kompletten TTIP oder TiSA. 
Ent weder e kënnt zu eise Konditiounen, dat 
heescht, déi Konditiounen, déi d’Unioun, 
d’Ver handlungspartner festleeën, oder et kënnt 
guer keen. Fir meng Fraktioun a mech selwer 
ass et op jidde Fall kloer, datt, wann déi dote 
Konditiounen net erfëllt sinn, mir zum TTIP net 
wäerten eis Zoustëmmung ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
komme lues awer sécher zum Schluss vu 
men ge laangen Ausféierungen, déi trotzdeem 
versicht hunn, déi komplex Wierklechkeet ze 
sträifen. Villes vun deem, wat ech hei virun Iech 
an de leschte Minutten ausgeféiert hunn, léisst 
eigentlech wéineg Plaz fir Optimismus. An 
dach bleiwen ech optimistesch, well ech éisch-
tens en optimistesche Mënsch sinn, awer och 
op timistesch fir d’Zukunft vun der Europäe-
scher Unioun bleiwen, och wann dat engem 
am Moment schwéierfält.
Ganz besonnesch d’Flüchtlingskris, déi sécher-
lech déi allergréisst Erausfuerderung fir d’Euro-
päesch Unioun duerstellt, soll eis derzou brén-
gen, eis erëm op eis Wäerter ze besënnen. A 
grad an enger Kris kann een zesummewuessen. 
D’Flüchtlingskris bitt eis weider d’Chance, eis 
Wäerter weltwäit duerzestellen a se och ze ex-
portéieren an domadder e Bäitrag ze leeschten, 
fir d’Fluchtursaachen zumindest laangfristeg ze 
bekämpfen.
An et ass jo eigentlech, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, eng paradoxal Situatioun, datt Honnert-
dau senden a Millioune vu Flüchtlingen, net 
nëm men iwwregens aus dem arabesche Raum, 
mä och aus dem afrikanesche Raum, net priori-
tär an hir Nopeschlänner, mä a Richtung Eu-
ropa stréimen. A mir sollen eis duerfir och net 
méi schlecht maachen, wéi mer sinn! Europa a 
seng Bierger hu vill gutt Grënn, fir houfreg op 
sech ze sinn!
Allerdéngs, an dat wëll ech dann och zum 
Schluss betounen, grad well d’Europäer am 
Mo ment sech mat esou villen Erausfuerderunge 
mussen auserneesetzen, ass et net d’Zäit, fir 
säin Deel an nationaler Selbstbespigelung ze si-
chen. Duerfir wär et gutt, wann all Re gierunge 
vun der Unioun souwuel bei der Bewältegung 
vun der Flüchtlingskris wéi och an hirem Ver-
hältnis zu Groussbritannien wéi och par rapport 
zu Russland an der Tierkei sech emol erëm géi-
fen op d’Grondprinzipien an d’Grondwäerter 
vun der Unioun verstännegen, an dat ouni 
Chaos, ouni Kakofonie, mä mat Realismus!

Dësen Appell gëllt eigentlech net nëmme fir 
d’Europäesch Unioun, mä fir de Westen insge-
samt a fir all déi Staten, déi sech him zou-
gehéiereg fillen. Mir mussen, Här President, et 
erëm fäerdegbréngen, eis Wäerter, déi vu Fräi-
heet, Gerechtegkeet a Solidaritéit, och erëm an 
de Vierdergrond vun eiser Aussepolitik ze 
stellen, fir datt net méi gefaart gëtt, datt dat 
21. Jorhonnert en Zäitalter vu Chaos gëtt. Mä 
firwat dann net en Zäitalter vun der Mënsch-
lech keet? A wien, Dir Dammen an Dir Hären, 
kann dat besser, wéi dat aalt Europa?
Ech sinn duerfir, Här Ausseminister, net ganz 
mat Iech d’accord, wann Dir virun engem Eu-
ropa warnt, wat an d’Anarchie ofdreift, och 
wann ech Är Argumentatioun kann novoll-
zéien. A bei aller Sympathie fir Iech, Här Ausse-
minister, muss ech awer hei der däitscher Bun-
deskanzlerin Angela Merkel recht ginn, déi op 
der däitscher Tëlee Iech widdersprach huet, 
well se gemengt huet, datt et als Politiker net 
géif duergoen, fir wéi en Expert eng düüster 
Hoffnungslosegkeet ze molen. Well et huet een 
als Politiker ganz besonnesch déi verdammte 
Flicht, och de Leit Mutt ze maachen a juste-
ment Weeër aus der Kris eraus opzeweisen!
De Luxus vum Expert ka verantwortlech Politik 
sech net leeschten! D’Politik beschreift net 
nëm men d’Wierklechkeet, si muss och kënne 
se zum Bessere veränneren. Dat gëllt och a be-
sonnesch fir eis Aussepolitik, vläicht souguer 
grad an enger veronsécherter Welt, déi no en-
ger gemeinschaftlecher Uerdnung rifft.
An an dëser Aussepolitik, Här President, dierf et 
keng Mauere ginn, weder op de Bannen- nach 
op de Baussegrenzen.
An ech wéilt schléisse mat engem Zitat vum 
Joseph  Newton, wat gutt op d’Situatioun vun 
Europa passt: «Les gens se sentent seuls parce 
qu’ils construisent des murs au lieu de cons-
truire des ponts.» Europa soll erëm Brécken an 
der Welt bauen, well Maueren hate mer ge-
nuch an der Geschicht.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Mosar. An nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den Här Marc Angel fir d’LSAP.

 M. Marc Angel (LSAP).- Här President, Här 
Minister, Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt 
mer, direkt am Ufank mat engem ganz grousse 
Merci unzefänken un de Minister fir seng ex-
zellent Ried gëschter an awer och fir säin oner-
middlechen Asaz fir Lëtzebuerg, fir Europa an 
och fir de Fridden. Ech wollt him och Merci 
soen, dass en a senger Ried net nëmmen déi 
schwiereg Situatioun vun der Welt beschriw-
wen huet, mä dass en a senger Ried och eng 
ganz Rëtsch ganz konkret Léisungsusätz, déi 
hien an déi mir zesumme mat eisen europä-
esche Kolleegen hunn, ganz genau opgezielt 
huet.
Merci och besonnesch fir déi lescht sechs Méint  
vun der Lëtzebuerger EU-Présidence, wou net 
nëmme vun Iech, Här Minister, mä vun en alle-
guer ganz vill geschafft ginn ass.
An ech wollt Iech, Här Minister, och Merci soe 
fir Är Bereetschaft, dass Der ëmmer kommt, wa 
mer Iech ruffen an d’aussepolitesch Kommis-
sioun viru wichtege Conseilen, no wichtege 
Con seilen oder wann heiheem wichteg Punk-
ten ze beschwätze sinn iwwer ons Aussepolitik. 
Et ass heiansdo net einfach gewiescht ze orga-
niséieren, mä et huet ëmmer geklappt, an dofir 
e grousse Merci!
Dee Merci, deen ech un Iech riichten, Här Mi-
nister, riicht sech natierlech un all d’Mataar-
bechterinnen an d’Mataarbechter vum Ausse-
ministerium an awer och un Är Ministerkollee-
gen an hir Beamtinnen a Beamten, déi erëm 
eng Kéier bewisen hunn, am Fong fir déi zwie-
left Kéier bewisen hunn, dass Lëtzebuerg eng 
gutt Présidence kann duerleeën, an dat och a 
ganz schwéieren Zäiten.
Ech mengen, et war wichteg an och richteg, 
Dir Dammen an Dir Hären, dass mer wärend 
der Présidence d’europäesch Bierger an den 
Zentrum vun onser Aarbecht gestallt hunn, 
andeems mer d’Interesse vun dëse Bierger an 
alle Politikberäicher vun der Unioun berücksich-
tegt hunn.
Besonnesch an der Flüchtlingskris, mengen 
ech, hu mer duerch Ären Asaz, Här Minister, et 
fäerdegbruecht, dréngend Mesuren ze huelen. 
Et war net ëmmer einfach, awer eng kohärent 
Strategie ze entwéckelen. Leider gëtt villes do-
vun haut vun eenzelne Memberstate blockéiert 
oder vill ze lues ëmgesat. Ech kommen herno 
nach eng Kéier op déi Thematik zréck.
De Motto vun onser Présidence „Eng Unioun 
fir d’Bierger“ an och déi siwe Prioritéiten, un 
deene mer kollektiv geschafft hunn, beweisen, 
dass Europa trotz der Flüchtlingskris nach vill, 
enorm vill Atouten an och nach enorm vill 
Chan cë fir d’Zukunft bitt.

(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Här President (veuillez lire: Madamm Presiden-
tin), Dir Dammen an Dir Hären, wou mer be-
sonnesch vill Luef an der Présidence kruten, ass 
um Volet vun der Europe sociale. Mir hunn de 
Message ginn, dass déi sozial Dimensioun vun 
Europa gestäerkt muss ginn, dass net eleng 
d’Décisioune vum ECOFIN-Conseil dominéie-
ren däerfen. De Conseil vun de Sozial- an Aar-
bechtsministeren, den EPSCO-Conseil, muss 
op gewäert ginn. Dofir begréisse mer och 
d’Kon klusiounen, déi am Dezember ënner Lët-
zebuerger Présidence do ofgeschloss goufen. 
Bei dëse Konklusioune geet et ëm méi eng so-
zial Ausriichtung fir en inklusiivt Europa, mam 
Zil, déi sozial Dimensioun vum Semestre euro-
péen ze stäerken, fir dass et an Europa zu en-
gem équilibréierten, nohaltege Wuesstum 
kënnt.
Erlaabt mer och, kuerz e puer Zuelen aus dem 
Bilan vun der Présidence erauzepicken, déi op 
deen enormen Aarbechtsvolumen hiweisen, an 
deen ech an deem exzellenten Dokument iw-
wert d’Konklusioune vun der Présidence fonnt 
hunn.
Et hu wärend eiser Présidence zu Bréissel 1.503 
formell Reunioune stattfonnt. De Conseil ass 
49-mol zesummekomm, dovunner an 9 extra-
or dinäre Reuniounen. Hei zu Lëtzebuerg hunn 
262 Veranstaltunge stattfonnt mat ongeféier 
22.644 Participanten aus 6.875 Delegatiounen.
Och eis Chamber huet an deene sechs Méint 
Présidence net chôméiert an huet och eng 
ganz erfollegräich parlamentaresch Dimen-
sioun vun där Présidence organiséiert. Erlaabt 
mer dofir, alle Mataarbechter vun der Cham-
ber, a besonnesch deene vum Service interna-
tional a mat deemools der Madamm Barra un 
der Spëtzt villmools Merci ze soen.
Mäi Merci adresséiert sech natierlech och un de 
Chamberspresident an un all déi Kolleegen hei-
bannen, déi un deene Reuniounen deelgeholl 
hunn an och déi Reuniounen ënnerstëtzt hunn 
a positiv matgeschafft hunn. Mir hate sechs 
grouss interparlamentaresch Reuniounen, wou 
mer mat de Kolleege vum Europaparlament a 
mat de Kolleegen aus deene 27 anere Länner 
hiren nationale Parlamenter an och deelweis 
mat Kolleegen aus Kandidatelänner diskutéiert 
hunn.
Och an onse Reuniounen huet d’Migratiouns-
kris natierlech dominéiert, mä och de Volet vun 
der Sozialunioun huet sech wéi e roude Fue-
dem duerch ons Aarbechte gezunn. Mir hunn 
ons an deem Kader awer och vill mat der Roll 
vun den nationale Parlamenter an der Europa-
politik beschäftegt. Et war dofir ze begréissen, 
dass mer och vill EU-Kommissären op dëse 
Reuniounen haten, mat deene mer den Dialog 
konnten ophuelen.
Mir hunn zesumme mat onse Kolleegen aus 
deenen aneren nationale Parlamenter ausge-
maach, méi enk zesummenzeschaffe bei der 
sou genannter „yellow card“, déi mer der Euro-
päescher Unioun (veuillez lire: Europäescher 
Kommissioun) weise kënnen, wa mer als Natio-
nalparlamenter mat enger legislativer Initiativ-
propos net zefridde sinn.
Mir hunn awer och als Nationalparlamenter de 
Message ginn, dass mer net nëmmen als déi 
ugesi wëlle ginn, déi eppes bremse wëllen, mä 
dass mer och Saachen no vir brénge wëllen. An 
dofir hu mer eis och mat der Iddi vun enger 
„green card“ beschäftegt. Den Objektiv vun 
esou enger „green card“ ass, der EU-Kommis-
sioun konstruktiv Suggestiounen oder Iddien ze 
gi fir legislativ Proposen, an natierlech dat 
Ganzt opgebaut op de bestoende Regelen an 
natierlech ouni Traitéschangementer.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’aussepolitesch Kommissioun huet 2015 
net nëmmen un der parlamentarescher Dimen-
sioun vun der Présidence geschafft. Déi Kom-
missioun, déi ech d’Éier hunn ze presidéieren, 
ass am leschte Joer 66-mol zesummekomm. 
Mir hunn 18 Projet-de-loien analyséiert a Rap-
porte gemaach.
Vun deene 66 Reunioune waren 20 Visitten. 
Mat Visitte mengen ech net, dass mir op den 
Tour gaange sinn, mä mat Visitte mengen ech, 
dass mer 20 Delegatiounen empfaangen hunn, 
dorënner de President vum Europaparlament, 
de Martin Schulz, dee ganze Kolleegium vun 
der Europäescher Kommissioun am Ufank vun 
eiser Présidence a vill Delegatiounen aus eise 
Partnerlänner vun der Kooperatioun.
Erlaabt mer awer, eng vun deene Visitten er-
virzesträichen: Dat war am Juli d’Visitt vum Här 
António Guterres, dem deemolegen Haut 
Com missaire des Nations Unies fir d’Refugiéen. 
Mir hunn natierlech mat him iwwert d’Flücht-
lingskris geschwat hei an Europa, mä hien  
huet eis awer och drun erënnert, wéi et 
weltwäit ausgesäit, an dass d’Flüchtlingskris 
näischt Neies ass. Si ass elo just och an Europa 
ukomm!

A fir dat ze illustréieren, erlaabt mer, eng Zuel 
ze nennen. Am Joer 2014 gouf et weltwäit 49,5 
Millioune Mënschen op der Flucht viru Krich, 
Gewalt an Honger. Vun dëse bal 50 Millioune 
Flüchtlinge si bal 90% an aarme Länner opge-
holl ginn.
Dofir, Här Mosar, sinn ech net d’accord domat, 
wann Der sot, dass vill Afrikaner net an No-
pesch länner sech réfugiéieren, mä all an Eu-
ropa wéilte kommen. Ech ginn Iech e Beispill 
vun Äthiopien, wat e ganz schwieregt Ëmfeld 
huet, op där enger Säit de Südsudan, op där 
anerer Säit Eritrea. Äthiopien hat am Joer 2015 
750.000 Flüchtlingen! Also dës Zuelen, déi ech 
elo genannt hunn, mengen ech, solle mer eis 
awer am Hannerkapp behalen, wa mer iwwert 
d’Situatioun an Europa schwätzen.
Mir hunn an der aussepolitescher Kommis-
sioun, Här Minister, all déi Themen, déi Dir an 
Ärer Ried virbruecht hutt, an deenen zwielef 
Reu niounen, wou Dir bei eis waart, oft duerch-
diskutéiert. An ech hu festgestallt, dass mer op 
bal alle Punkten Unanimitéit an der Kommis-
sioun haten, ausser d’ADR, déi aner Vuen hat 
am Ukrain- an am Russland-Konflikt an déi rus-
sesch Verletzung vum internationale Recht net 
als solch unerkennt an och an der Immigra-
tiounsfro munchmol eng aner Usiicht hat.
Här Minister, et war richteg, dass Dir gëschter 
an Ärer Ried och de Welthandel ugeschwat 
hutt. Mir hunn ons an der Chamberskommis-
sioun och vill domat beschäftegt. TTIP an TiSA 
waren an iwwer sechs Reuniounen um Ordre 
du jour. Mir hunn déi wichteg Verhandlunge 
mat Iech, Här Minister, mat Äre Beamten, awer 
och mat eise sechs Kolleegen aus dem Europa-
parlament, mat der Kommissärin Malmström, 
wou mer och Vertrieder vun der Société civile 
heibannen haten, mat de Kolleege vun der Fi-
nanzkommissioun diskutéiert. Mir hunn och 
eng Motioun hei gestëmmt, fir dass deen TTIP 
on bedéngt muss en Accord mixte ginn, dat 
heescht, hei och duerch d’Nationalparlamenter 
goen.
Merci, Här Minister, dass Der Iech am Conseil 
mat enger hallwer Dosen anere Länner derfir 
agesat hutt, eng kredibel, eng demokratesch 
an och virun allem eng transparent Alternativ 
zu deenen ëmstriddenen ISDS-Schiidsgeriichter 
ze fannen. Och Merci, dass Der Iech fir d’Lies-
säll fir déi national Deputéiert agesat hutt.
Zu de Liessäll wëll ech soen, et ass en Novum, 
et ass et nach ni ginn, dass mer wärend Ver-
handlunge vun esou Fräihandelsofkommen Ab-
léck kréien a konsolidéiert Texter. A mir mussen 
oppassen, dass dat net e falscht Bild no bausse 
gëtt, dass d’Leit mengen, mir dierfte just an déi 
Liesraim liese goen an da misste mer séier hei-
hinnerkommen an d’Hand ophiewen. Neen, 
dat ass net esou! Wann den TTIP, wann et jee 
zum Ofschloss kënnt, gëtt e jo publizéiert, e 
gëtt an all Sproochen iwwersat, an da wäert et 
nach eng ganz laang Weil daueren, bis mer hei 
Jo oder Nee musse soen.
Ech erënneren drun, den CETA ass am Septem-
ber 2014 paraphéiert ginn an ass säit 2014 um 
Internet ëffentlech. An et si jo nach zum Gléck 
elo och nach Ännerungen do komm, wat  
den ISDS ubelaangt. Dat nëmmen nach niewe-
laanscht gesot.
Déi Feeler, déi vun der Barroso-Kommissioun 
gemaach gi sinn am TTIP-Dossier, hu ganz vill 
Schued gemaach, mä si haten awer och eppes 
Positives: Et ass gutt, dass d’Zivillgesellschaft an 
déi Plattformen, mat deene mer regelméisseg 
am Dialog sinn, eis drop opmierksam maa-
chen, wat um Spill steet. An ech mengen, dat 
ass wichteg. An doduerch hu mir als Depu-
téiert, souwuel d’Europadeputéiert wéi och 
d’Na tionaldeputéiert, eng enorm Responsabili-
téit, fir dat Vertrauen erëm hierzestellen. An do-
fir Merci, dass mer duerch den Drock vun der 
Zivillgesellschaft och munches erreeche konn-
ten: dass den ISDS geännert ass, dass déi Trans-
parenzoffensiv komm ass vun der Europäescher 
Kommissioun an dass et och ganz ëfters kloer-
gestallt gëtt, dass den ëffentlechen Déngscht 
muss ganz extra behandelt ginn an net däerf 
esou engem Vertrag zum Opfer falen.
D’LSAP huet ni gesot „stopp!“ zu den TTIP-Ver-
handlungen, mä si huet och net Jo oder Neen 
zu TTIP gesot, well mer wëssen, dass vill Mën-
schen dësen TTIP-Verhandlunge mat Skepsis a 
Suerg géintiwwerstinn. An d’Angscht, dass den 
TTIP déi bewäerte Rechter an och déi Stan-
darden, déi mer hei an Europa hunn, ënner-
wandere kéint, déi ass ganz grouss. Déi Suer-
gen deele mir och an e Jo vun der LSAP zu TTIP 
ass natierlech un eng ganz Rei Konditioune ge-
bonnen.
Ech versichen, dat ganz kuerz hei ze resü-
méieren: Éischtens musse bewäert europäesch 
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Standarden, wat d’Arbeitnehmerrechter, wat 
d’„Das einsvorsorge“, wéi een dat op Däitsch 
nennt, de Verbraucher- an och den Ëmwelt-
schutz ugeet, awer och d’Erhale vun der kultu-
reller Pluralitéit, alles dat muss erhale bleiwen. 
An och d’Primat vun der Politik muss gëllen: 
rechtsstaatlech Grondsätz an demokratesch 
Dé cisiounen däerfen net vun de Konzerner aus-
gehiewelt ginn oder ëmgaange ginn. An drët-
tens, de Verhandlungsprozess muss transparent 
sinn an um Enn - dat ass wichteg an do hu mer 
jo och eng Motioun hei gestëmmt - mussen 
déi national Parlamenter nom Europaparlament 
iwwert den TTIP ofstëmmen.
Fir d’Kapitel TTIP ofzeschléissen, erlaben ech 
mer, Iech, Här Minister, zwou Froen ze stellen. 
Éischtens: Kënnt Der ons, Här Minister, elo no 
zwielef Ronne weider oder nei Informatiounen 
iwwert d’Substanz an de Stand vun de Ver-
handlunge ginn? An zweetens: wéi de Prozess 
vun der Ratifikatioun, wann d’Verhandlungen 
ofgeschloss sinn, an den USA eventuell ausgesi 
kéint.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Aarbecht vun onser aussepolitescher 
Kom missioun, déi zoustänneg ass fir Europa-
politik, Défense, Entwécklungszesummenaar-
becht, Immigratioun an internationalen Han-
del, mengen ech, spigelt deen integralen Usaz 
vun onser Aussepolitik gutt erëm. An dës inte-
gral Approche steet fir Kohärenz an onser Aus-
sepolitik. An déi kohärent Démarche gëtt 
duerch d’Ried an duerch d’Handele vun onsem 
Ausseminister och ganz kloer verdäitlecht!
Onsen Ausseminister huet gëschter a senger 
Ried eng gutt a komplett Analys zum allge-
men gen Zoustand vun der Europäescher 
Unioun gemaach, déi ech hei net ze widder-
huele brauch. Wann ech mer awer kann eng 
kleng Bemierkung zum Brexit - oder hoffent-
lech zum „Britin“ - erlaben, esou bleiwe mir als 
LSAP-Fraktioun géintiwwer deem Kompromiss, 
dee mat Groussbritannien fonnt ginn ass, dach 
méi skeptesch a pochen drop, dass déi Déci-
siounen zu de soziale Mesuren net einfach esou 
kënnen ëmgesat ginn, mä nach weidere Ver-
handlungen am Ministerrot a virun allem am 
Europaparlament wäerten ënnerleien.
Mir kënnen net d’Mënsche fir Europa be-
geeschteren, wa mer net endlech konsequent 
un enger Sozialunioun schaffen! Ech si schonn 
drop agaangen an de Minister gëschter och, 
dass mer wärend der Présidence vill an intensiv 
un dëser Sozialunioun geschafft hunn. Dëst 
däerfe mer net einfach esou erëm a Fro stellen. 
D’Sozialunioun ass indispensabel, wa mer dem 
Anti-EU-Populismus wëllen eppes Konkretes 
ent géintsetzen, d’Leit erëm fir d’EU begeesch-
teren a virun allem de soziale Fridden an Eu-
ropa wahren.
Mir als Sozialisten deele selbstverständlech on-
sem Minister seng Analys zur Lag vun der EU. A 
virun allem sti mer och voll a ganz hannert sen-
gem Asaz, fir d’EU ze erhalen an d’Solidaritéit 
erëm an de Mëttelpunkt ze stellen!
Onsen Ausseminister huet seng Ried gëschter 
mat engem Saz opgehalen, deen nodenklech 
mécht. Dir hutt gesot, Här Minister, dass eng 
mënschlech Kris nëmme mat Mënschlechkeet 
kéint iwwerwonne ginn. Leider musse mer hei 
an Europa feststellen, dass mer et entre-temps 
och mat enger Kris vun der Mënschlechkeet ze 
dinn hunn.
An Däitschland, engem Land, wat op där enger 
Säit a Saachen Accueil vu Flüchtlinge virbild-
lech handelt, brenne leider anerersäits och 
d’Flücht lingsheemer, wärend Leit jubelnd vir-
drustinn. An an de soziale Medie gëtt et ëm-
mer méi Leit - an och hei zu Lëtzebuerg! -, déi 
dofir souguer Verständnis opbréngen a sech 
net schummen, hir rassistesch Ressentimenter 
do ëffentlech präiszeginn, oder besser gesot: 
an den Internet „eranzekatzen“.
Et ass schlëmm genuch, dass et esou Virfäll 
iwwerhaapt gëtt. Et ass ëmsou méi schlëmm, 
dass d’Akzeptanz fir esou Virfäll an der europä-
escher Bevëlkerung wiisst. Näischt, awer och 
guer näischt entschëllegt d’Verständnis fir Ge-
walt taten an Ugrëffer géint déi Schwächst vun 
onser Gesellschaft, an dat egal wat fir eng Zort 
vu Flüchtlinge si dann elo sinn.
Nëmme wann dëst ganz kloer gesot ass a 
wann op deem Punkt och kee Kompromiss ge-
maach gëtt, nëmmen op där Basis kënne mer 
eis dann den Argumenter an a ville Fäll éischter 
den diffusen Ängschte vun deene Leit unhue-
len.
Oft héiert a liest een an deem Kontext, et misst 
ee sech ebe wiere géint all déi Flüchtlingen, déi 
haaptsächlech och emol guer keng richteg 
Flücht linge wären, mä nëmme Wirtschafts-

flüchtlingen. Dofir wëll ech hei nach eng Kéier 
e puer wichteg Zuele widderhuelen, déi eis den 
Ausseminister gëschter och scho genannt huet 
an déi eng ganz kloer Sprooch schwätzen.
2015 goufen zu Lëtzebuerg insgesamt 2.447 
Demandes d’asile gestallt. Dovunner komme 
669 Leit aus Syrien a bal 550 aus dem Irak. Bal 
d’Halschent vun deene Leit kommen also aus 
deenen zwee Länner, an deene Krich an Terror 
herrschen a wou si virun Daesh mussen aus 
Angscht flüchten.
Grad well ons vun deeneselwechte Bierger jo 
oft virgeworf gëtt, mir géifen net d’ganz Wou-
recht soen, wëll ech op deen nächste grousse 
Grupp och nach agoen. Ronn 524 Leit, déi bei 
ons Asyl ugefrot hunn, si Leit aus de Balkanlän-
ner. Och si hunn e Recht drop, dass hir De-
mande anstänneg gekuckt gëtt, well och si sinn 
net automatesch alleguerte Wirtschaftsflücht-
lingen.
Dës Demandë ginn awer laut eisem Gesetz an 
enger Procédure accélérée gekuckt. A wa si kee 
Recht op Asyl hunn, da musse si erëm 
heemgoen. Dofir ass de Volet vun de Retouren 
och wichteg, a mir begréissen, dass de Minister 
och ënnerstrach huet, dass mer als EU mat 
Drëttstate méi verdéift iwwer Readmissioun 
schwätze mussen an dass déi Iddi vun de sou-
genannten „Paquets incitatifs“ e richtegen 
Usaz ass.
Och d’Regele vun Dublin ginn hei zu Lëtze-
buerg applizéiert, an et goufen 2015 eng 149 
Leit zréck an en anert Land vum Schengen-
Raum geschéckt, an deem si fir d’Éischt 
ukomm waren an och registréiert goufen, well 
et gëtt jo zwar wuel e Recht op Asyl, mä et gëtt 
kee Recht drop, dass ee sech selwer kann aussi-
chen, a wéi engem Land een Asyl ufroe kann. 
Nëmme wa mer dëse Prinzip och unerkennen, 
ass eng Quoteregelung, wéi se beschloss ginn 
ass an hannert där mir als Sozialisten och wei-
derhi stinn, iwwerhaapt duerchsetzbar. Déi 
nächst wichteg Etapp an dësem Dossier muss 
allerdéngs eng grondleeënd Reform vun Du-
blin III sinn.
Als Sozialisten, an ech géif mengen, hei am 
Numm vu bal der ganzer Chamber ze schwät-
zen, stelle mir ons ganz entscheedend all Afro-
stellung vu Mënschlechkeet entgéint. Wa mer 
vergiessen, op wéi enge Wäerter ons Gesell-
schaft opgebaut ass, dann ass ons Gesellschaft 
net méi vill wäert.
Dat heescht awer net, dass mer de Froen, déi 
d’Leit hunn, aus de Féiss géife goen. Eng ganz 
Rei Froe si jo och selbstverständlech duerchaus 
berechtegt. Wéi kann déi beschlosse Quotere-
gelung an d’Realitéit ëmgesat ginn?, ass zum 
Beispill eng Fro. Oder: Wéi kënne mer ons 
Grenzen a Flüchtlingen, déi virun hinne waar-
den, an Zukunft besser schützen? Wéi kënne 
mer d’Ursaache vun der Migratiounsbewegung 
allgemeng besser an de Grëff kréien?
Wärend d’Slowakei an Ungarn géint déi be-
schlosse Quoteregelung zu Geriicht gezu sinn 
an och eng Rei aner Länner nach ëmmer net 
ugefaangen hunn, dës Verdeelung an d’Praxis 
ëmzesetzen, sinn ech frou, vum Minister 
héieren  ze hunn, dass mir do als Lëtzebuerger 
eis Verantwortung geholl hunn a souwuel mam 
Relokalisatiounsmechanismus wéi och mam 
Reinstallatiounsmechanismus hei zu Lëtzebuerg 
ugefaangen hunn.
Och wann et ëmmer nach un der Solidaritéit 
vun enger Rei Memberstate mangelt, gëtt et 
dach och ëmmer erëm e Liichtbléck. Irland 
zum Beispill huet sech fräiwëlleg dozou ent-
scheet, bei dësem Relokaliséierungsmechanis-
mus matzemaachen, an Irland sent domat e 
wich tegt Signal un déi Staten, déi am Fong 
festen  Deel vu Schengen sinn.
Mir mussen als Unioun awer och Griichenland 
bei der Bewältegung vun dëser Unzuel vu 
Flücht lingen, déi hei Dag fir Dag ukommen, 
hëllefen. Dëst ëmsou méi, well d’De-facto-
Schléis sung vun der Balkanroute dozou féiert, 
dass ëmmer méi Leit a Griichenland versuergt 
musse ginn. Mir musse Griichenland och bei 
der Grenzesécherung ënnerstëtzen, net nëm-
men aus Solidaritéit, mä och well eis endlech 
kloer muss sinn, dass déi Grenzen net nëmme 
Griichenland gehéieren, dass d’Baussegrenzen 
net nëmmen engem Land gehéieren, mä och 
ons.
D’Lëtzebuerger Grenze sinn haut net méi just 
359 km laang, mä iwwer 11.000 km. Dofir 
ënner stëtze mer als LSAP och den Opbau vun 
engem gemeinsamen europäesche Grenz- a 
Küsteschutz, deem sougenannte Frontex Plus, 
an och d’Iddi, dass mer ons endlech gemein-
sam a solidaresch ëm eis Baussegrenze këm-
mere mussen, wa mer Schengen rette wëllen. 
All d’Länner mussen hei e gemeinsame Fokus 
op all Baussegrenze leeën a sech, wéi gesot, 
géigesäiteg Solidaritéit weisen.
Wéi d’baltesch Staten an d’osteuropäesch State 
sech no der illegaler Annexioun vun der Krim 
duerch Russland Suergen ëm hir Sécherheet 

gemaach hunn, hu mir och solidaresch rea-
géiert an am Kader vun der NATO a vun der 
Eu ropäescher Unioun Mesurë geholl. Genausou 
kann ee vun dëse Länner awer och elo Solidari-
téit an Hëllef bei der Sécherung vun de Gren-
zen am Süden erwaarden.
Als LSAP ënnerstëtze mer d’Initiative vun der 
Europäescher Kommissioun an d’Positioune 
vun onsem Ausseminister an dësem Dossier voll 
a ganz. Als Europäer musse mer ons solidaresch 
weise mat de Flüchtlingen a jiddwerengem eng 
fair Chance ginn. Mir mussen och mat eisen 
europäesche Partner, déi am stäerkste be-
laascht sinn duerch d’Flüchtlingen, solidaresch 
bleiwen, mä dobäi och unerkennen, dass et net 
d’Flüchtlinge selwer sinn, déi sech eraussiche 
kënnen, a wéi engem Land se Asyl ufroen däer-
fen.
Mat dësen Initiativen hu mer d’Ursaache vun 
der Kris awer nach net geléist, mä si erlaben 
ons et awer, d’EU esou opzestellen, dass mir 
dëse Leit effektiv hëllefe kënnen. An dat ass am 
Numm vun der Mënschlechkeet och ons Flicht.
Madamm Presidentin, Här Minister, Dir Dam-
men an Dir Hären, 2015 war och d’Joer, wou 
d’Europäesch Kommissioun eng grouss Konsul-
tatioun, fir d’Politique européenne de voisinage 
ze iwwerschaffen, ugaangen ass. Och hei war 
d’Lëtzebuerger Présidence implizéiert. Déi Eu-
ropäesch Noperschaftspolitik mat hirer ëstle-
cher a mat hirer südlecher Dimensioun baséiert 
op enger politescher Associatioun an op enger 
Zesummenaarbecht, déi fir all profitabel ass.
Mir wëssen, dass ons Noperschaft haut duerch 
eng Multitude vu Krise gerëselt gouf an dass si 
a mir doduerch viru groussen Erausfuerderunge 
stinn. D’EU-Kommissioun huet de 25. Mäerz 
2015 e mitigéierte Bilan vun der Politique euro-
péenne de voisinage presentéiert a se ass zur 
Konklusioun komm, dass eng Revisioun wierk-
lech noutwendeg ass.
D’Politique européenne de voisinage muss sech 
vill méi staark un déi rapid Entwécklungen an 
onser Noperschaft adaptéieren. Si muss sech 
awer och den Uspréch oder den Erwaardungen 
un Europa vun onse Partner adaptéieren. An et 
muss ee wëssen, dass dës Aspiratiounen ëmmer 
méi divergent oder méi verschidde sinn. D’Pro-
blemer vun der ëstlecher a südlecher Noper-
schaft si verschidden, mä si ginn ons all eppes 
un. D’Europäesch Noperschaftspolitik mat 
hiren  zwou Dimensiounen ass e Ganzt a si 
däerf déi 28 Länner net splécken.
Wat d’Revisioun vun dëser Politik ugeet, ass déi 
dréngendst Erausfuerderung d’Stabiliséierung 
vum europäesche Voisinage. Konflikter, Terro-
rismus, Radikaliséierung sinn eng Gefor fir ons 
all. Onsécherheet entsteet awer och duerch 
Aarmut, duerch Korruptioun, organiséiert Kri-
minalitéit a schlecht Gouvernance. Dofir, nie-
went der Stabiliséierung mussen och Differen-
zéierung an och méi gemeinsam Verantwor-
tung wichteg Elementer vun där neier Politique 
européenne de voisinage ginn.
Weiderhi bleiwen och d’Froe vum Développe-
ment économique, dem Handel, der Migra-
tioun an der Mobilitéit e wichtegen Deel vun 
dë ser Europäescher Noperschaftspolitik. Si ass e 
wichtege Moyen, fir an onser Noperschaft de 
Mën sche Perspektiven ze bidden, an domat 
och e Moyen, fir géint d’Radikaliséierung virze-
goen. Mir mussen als Europäer ons Efforte bei 
dëser Politik verstäerken, well si ass nach ëm-
mer onst bescht Instrument fir eng Zesummen-
aarbecht, déi fir béid Säite bénéfique ass.
Mir schwätzen haut de Mëtteg vu ville Krise 
ronderëm Europa. Erlaabt mer, op een Instru-
ment hinzeweisen, iwwert dat net vill geschwat 
gëtt an dat mer awer ganz wichteg schéngt an 
dat mir als Chamber wärend der Présidence am 
Kader vun der interparlamentarescher Konfe-
renz iwwert d’Politique européenne de sécurité 
commune an iwwert d’Politique de sécurité de 
défense commune behandelt hunn: Et sinn dat 
déi europäesch Zivillmissiounen.
Ziville Krisemanagement ass e wichtege Be-
standdeel vun der europäescher Sécher heets-
politik, fir géint d’Ursaache vu Krise virzegoen. 
An et ass wichteg, dass d’EU-Memberstaten 
nie went de militäresche Missiounen och zivill 
Capacitéiten zur Verfügung stelle fir d’Preven-
tioun an d’Gestioun vu Konflikter.
Erlaabt mer, drun ze erënneren, dass d’EU bis 
elo 18 där Missiounen duerchgefouert huet, 
vun deenen der nach haut eelef undaueren. 
Dës Zivillmissioune sinn essenziell am Kader 
vun der EU hirer Approche, fir d’Rechtsstaat-
lechkeet, de Respekt vun de Mënscherechter 
an och d’bonne Gouvernance ze stäerken, fir 
d’Krisegebidder ze stabiliséieren.
Mir als LSAP begréissen, dass Lëtzebuerg sech 
engagéiert an net manner wéi fënnef vun esou 
Missiounen. An net méi spéit wéi de leschte 
Méindeg hate mer an der aussepolitescher 
Kommissioun unanime den Accord ginn, fir 
d’EUCAP-Sahel-Missioun a Mali weiderzeféieren 
an et ze erméiglechen, dass méi wéi een oder 

eng Lëtzebuerger Polizist(in) dorunner kann 
deelhuelen.
Och participéiere mer un der EUCAP-Sahel-
Missioun (veuillez lire: EUCAP-Sahel-Niger-Mis-
sioun), un der EULEX Kosovo, un der EUMM, 
dat ass d’Monitoring Mission a Georgien, an 
un der EUAM an der Ukrain. Et huet ons als 
LSAP och gefreet, Här Minister, ze héieren, dass 
mer aktiv amgaange sinn ze versichen, un der 
OSZE-Missioun an der Ukrain deelzehuelen.
D’LSAP begréisst d’Efforte vun der Regierung, 
dass mer als Lëtzebuerg aktiv un Zivillmissioune 
participéieren. Och dat ass e Bewäis, dass mer 
Solidaritéit an Europa groussschreiwen. Et ass 
wichteg, dass an dësem Domän verstäerkt 
 Synergië mat internationale Partner wéi zum 
Beispill d’OSZE an och d’UNO ugaange ginn. 
Wichteg ass awer och de Finanzement op EU-
Niveau vun dëse Missiounen. Dee muss besser 
geregelt ginn, dat ass näämlech ee vun den 
Défie vun dësen ziville Missiounen.
En aneren Défi ass de Rekrutement vun Experte 
fir d’Zivillmissiounen. An e weidere Problem 
ass, dass et oft ze laang dauert, fir déi Missiou-
nen op d’Been ze stellen. Et ass ze hoffen, dass 
am Kader vun der neier Sécherheets- a Verdee-
degungsstrategie vun der EU dësen Défie Rech-
nung gedroe gëtt.
Mir als LSAP begréissen op jidde Fall, dass d’EU 
eng sougenannt „comprehensive approach“  
fir Sécherheetsfroen huet an dass een, fir Sé-
cher heets krisen ze léisen, verschidde Mëttelen 
asetze muss. Et ass wichteg, drun ze erënneren, 
dass d’Europäesch Unioun kloer erkannt huet, 
dass et fir déi heiteg Krisen a Konflikter ron-
derëm ons keng reng militäresch Léisunge gëtt. 
Stabilitéit a Fridde kann een nëmmen erree-
chen, wann och d’Ursaache vu Konflikter besäi-
tegt ginn. An dofir sinn déi Zivillmissiounen 
esou wichteg: Si si Krisepreventioun a Krisema-
nagement.
Erlaabt mer, drun ze erënneren, dass d’Euro-
päesch Unioun de Friddensnobelpräis krut. An 
doduerch hu mer all vill Verantwortung. Dofir 
musse mer als Europäer dem ziville Pilier vun 
der Gemeinsamer Sécherheets- a Verdeede-
gungspolitik vill méi Opmierksamkeet schen-
ken. D’LSAP ass iwwerzeegt, dass d’Zivillmis-
sioune laangfristeg Succès brénge kënnen, an 
dofir ass et wichteg, sech fir si anzesetzen.
Dat Thema hate mer, wéi gesot, op där inter-
parlamentarescher Konferenz laang diskutéiert, 
niewent engem anere wichtegen Thema, dem 
Klimawiessel am Kontext vun der Sécherheet. 
De Klimawiessel ass scho laang kee rengen Ëm-
weltproblem méi an ass och zu engem Risiko fir 
déi international Sécherheet ginn. Dat Ëmmer-
méi-rar-Gi vu Ressourcen, ob dat Energie, 
Waasser, fruchtbare Buedem ass, all dat huet 
néfaste Effekter a stellt eng grouss a seriö Eraus-
fuerderung fir déi international an och regional 
Sécherheet duer. D’Konsequenzen heivunner 
sinn oft d’Ursaach fir Konflikter, destabiliséieren 
déi betraffe Länner a léisen och oft Migra-
tiounswellen aus. An deem Kontext kann ee 
sech also nëmme freeën iwwert dat positivt Re-
sultat vun der COP21!
Interessant war och, dass op där interparlamen-
ta rescher Konferenz d’Aussebeoptragt, d’Ma-
damm Mogherini, op d’Wichtegkeet vun der 
Europäescher Sécherheets- a Verteidegungspo-
litik higewisen huet an dass si och all d’Parla-
menter opgeruff huet, Iddien eranzegi fir d’Re-
visioun vun der sougenannter PESC. Mëtt Juni 
2016 soll jo déi nei Strategie virgestallt ginn, an 
ech mengen, da wäert d’Diskussioun mam Eu-
ropaparlament an och an den nationale Parla-
menter lassgoen. Donc, affaire à suivre.
Madamm Presidentin, Afrika ass e wichtege 
Part ner vun Europa. An et ass ze begréissen, 
dass onsen Ausseminister all Joers um Sommet 
vun der Union Africaine zu Addis deelhëlt. Ech 
freeë mech och, dass eis Ambassad bei der 
Union Africaine an Äthiopien gutt fonction-
néiert.
Mir hunn als Lëtzebuerger fënnef Partnerlänner 
an Afrika, wat eis Kooperatiounspolitik ube-
laangt. Niewent dem Cap-Vert an dem Senegal 
leien dräi vun dëse Länner, de Mali, de Burkina 
Faso an den Niger, mëtten an der Sahelzon. An 
do wësse mer, dass den islamisteschen Terro-
rismus och fir Onroue suergt. Et ass dofir be-
gréissenswäert, dass mer wärend der Prési-
dence zu Bréissel eng High-level-Konferenz or-
ganiséiert hunn iwwert d’Sécherheet an dem 
Sahel.
Ech hu schonns vidru gesot, dass mer dës Län-
ner net nëmme finanziell ënnerstëtzen, mä och 
mat ziville Missiounen. Ech fannen et richteg, 
dass mer als Lëtzebuerg an all onse politeschen 
an an onsen diplomatesche Relatiounen op EU- 
an op UNO-Niveau den Nexus Sécurité an Dé-
veloppement promouvéieren. Et sinn dat zwou 
Säite vun enger Medail, zwee Aspekter, déi 
sech géigesäiteg renforcéieren.
Am Sahel muss déi sougenannt „EU com-
prehensive approach“, dat heescht, en allëm-
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faassend Ugoe vun alle Problemer ugewannt 
ginn. Dat ass leider net ëmmer einfach, well et 
Prozeduren ze respektéiere gëtt. Dës Prozedure 
variéieren, wann et sech ëm d’Instrument zum 
Beispill vun der PESC, vun der PSDC handelt, 
do si mer am Intergouvernementalen, oder en 
Instrument wéi zum Beispill den Instrument de 
stabilité oder de Fonds européen de dévelop-
pement, dat sinn Instrumenter, déi vun der 
Kom missioun ofhänken.
Zum Gléck geet et a leschter Zäit do an eng 
besser Richtung an déi verschidden Akteuren 
aus der Sécurité/Défense oder déi vum Déve-
loppement hu sech un een Dësch gesat, fir um 
Konzept „train and equip“ ze schaffen. Dat 
Kon zept ass elo ëmgedeeft ginn an „renforce-
ment des capacités pour favoriser la sécurité et 
le développement“. Dat ass e gudden Ufank.
En Espace vu Fridden a Sécherheet ass d’Basis 
vum europäesche Projet. Dësen Espace vu Frid-
den a Sécherheet ass, wéi mer wëssen, duerch 
scho laang net méi do gewieschte sécuritaire 
Défie menacéiert.
Eng aner Solidargemeinschaft, déi ons Sécher-
heet gëtt, niewent der Europäescher Unioun, 
ass d’NATO. Meng laangjäreg Aktivitéit am 
NATO-Parlament erlaabt et mer, déi Transfor-
matiounen, déi d’NATO säit dem Enn vum Kale 
Krich gemaach huet, ze erliewen, a besonnesch 
och déi wichteg Ännerungen, déi sech be-
mierkbar maachen am Domän vun der Sécher-
heet a Verteidegung innerhalb vun der Allianz 
säit dem leschte Sommet vun Newport a 
Wales .
Wann déi lescht Joren éischter markéiert waren 
duerch Operatiounen an Afghanistan oder 
Kosovo , sou ass elo déi kollektiv Verteidegung 
éischt Prioritéit. Déi rezent Evenementer an 
onser Noperschaft léieren ons, dass, wann 
d’Allianz  hirer éischter Missioun, där vun der 
Sécherung vum Fridden, gerecht wëllt ginn, da 
muss se iwwer eng kredibel Ofschreckung ver-
fügen. An d’Natur vun der Nordatlantescher 
Allianz ass selbstverständlech an éischter Linn 
eng politesch Allianz, déi op gemeinsame 
Wäerter berout. Mä et ass awer och, an dat 
gëtt oft vergiess, eng reng militäresch Verteide-
gungsallianz.
D’Ofschreckung ass e wichtegt Instrument vu 
Verteidegung. A fir dass se fonctionnéiert, muss 
se kredibel sinn. Si muss kënnen op Menacen 
aus hirer Zäit reagéieren, duerch eng adequat 
Opstellung vun appropriéierte mënschlechen a 
materielle Capacitéiten. Gläichzäiteg muss de 
potenzielle Géigner keen Zweifel um Wëlle vun 
der Allianz hunn, hir Ofschreckung gegebenen-
falls ëmzesetzen. Dat présupposéiert awer eng 
staark politesch Solidaritéit, wat jo eng vun den 
Haaptstäerkte vun der Allianz ass. An an dësem 
Kontext ass et och nach wichteg ze soen, dass 
e staarken eenheetleche Message no bausse 
wichteg ass.
D’NATO huet jo keng eegen Truppen an dofir 
sinn déi Alliéiert opgeruff, bäizedroen zu dësem 
kollektiven Effort. Lëtzebuerg dréit zu dësem 
kollektiven Effort bäi a mécht dat engersäits, 
an deem - wéi mer dat och an der Vergaangen-
heet gemaach hunn - dass et un deenen Ope-
ratioune vun dem Krisemanagement deelhëlt, 
natierlech ëmmer ënner engem Mandat vun 
der Communauté internationale. An anerersäits 
mécht Lëtzebuerg dat awer och, andeems mer 
onsen Outil militaire den neie strategesche Ge-
gebenheeten upassen, andeems mer der kol-
lektiver Verdeedegung e besonnesch héije Stel-
le wäert ginn.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, souwuel d’Europäesch Unioun wéi och 
d’NATO verfügen iwwer Instrumenter, fir Reso-
lutioune vum UNO-Sécherheetsrot ëmzeset-
zen. An dat concernéiert net nëmmen dat mili-
tärescht Instrument. Och d’NATO huet eng Di-
mensioun vun der ziviller Sécherheet. Mir ha-
ten de leschte Méindeg an der Kommissioun 
mam Direkter vun der Défense e Projet um 
Ordre du jour, e Projet, deen dozou bäidréit, 
Lacunnen ze combléieren, déi et an Europa 
gëtt, wat den Transport stratégique ugeet.
Wärend dëser Reunioun huet den Direkter vun 
der Défense ons gesot, dass d’NATO hir Ana-
lyse critique de l’effort de défense fir Lëtze-
buerg ofgeschloss huet. Ech hunn dofir propo-
séiert, am Sënn vun der Transparenz, dass mer 
an enger vun deenen nächste Kommissiouns-
sëtzunge virum Sommet vu Warschau am Juli 
eng Kéier mat deene Concernéierten, mat Iech, 
Här Minister, a mat deene concernéierte Leit 
um Dësch sëtzen an dat an aller Transparenz 
diskutéieren.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, den Ausseminister huet gëschter zu Recht 
gesot, dass niewent dem Deal mam Iran, op 
deen ech nach ze schwätze kommen, net vill 
Positives geschitt ass. Vill Konflikter hu sech 
effek tiv verschäerft.
Zu Recht weist de Minister drop hin, dass de 
Printemps arabe an enger Sakgaass ass, an 

Tune sien ass do eng Ausnam. An dofir erlaben 
ech mer, am Numm vun der LSAP ze soen, 
dass et extrem wichteg ass, grad dëst Land aus 
Lëtzebuerger an europäescher Siicht voll ze 
ënner stëtzen.
Virgëschter war jo do nees en Attentat mat 53 
Doudegen, 2015 zwee weider grouss terroris-
tesch Attentater op Touristen! An déi jonk De-
mokratie an Tunesien, déi e Modell fir dës Re-
gioun ass, dierf net virun de Choix gestallt 
ginn, fir tëschent Sécherheet oder Demokratie 
ze wielen. Et däerf net zu engem Recul vun der 
Rechtsstaatlechkeet kommen. Dofir ass et wich-
teg, dass mer dëst Land ënnerstëtzen. D’EU 
muss net nëmmen hëllefen, wat d’Sécherheet 
an Tunesien ugeet, mä mir musse virun allem 
Tunesien hëllefen, d’Ursaache vun der Radikali-
séierung vun engem Deel vu senger Jugend ze 
verhënneren.
D’Feele vun ekonomesche Perspektive fiddert 
selbstverständlech déi Frustratiounen a kann zu 
méi Gewalt féieren. Dofir wëll ech déi formida-
bel Initiativ vun der Lëtzebuerger Présidence, 
ënnert der Leedung vum Minister Schmit, er-
virhiewen. Et handelt sech ëm eng Initiativ fir 
den Emploi vu Jonken duerch Formation con-
tinue an alle Maghreb-Länner. Dës Initiativ vun 
der Lëtzebuerger Présidence krut schonn d’Ën-
nerstëtzung vun der Kommissioun, der BEI, der 
Weltbank an och der Union pour la Méditerra-
née. An ech mengen, et ass eng gutt Saach. An 
et ass och gutt, dass den Ausseministerium dat 
finanzéiert.
A mir hate virun zwee Deeg den tuneesesche 
Premierminister hei, och hei an der Chamber, 
an en huet eis villmools Merci fir déi Ënner-
stëtzung gesot. An et ass och wichteg, dass eis 
Chambre de Commerce den 20. Abrëll 2016 
eng Journée d’opportunités d’affaires fir Tune-
sien organiséiert. Dat gëtt deem Land Perspek-
tiven. An et ass wichteg, dass Europa an deem 
Land net nëmmen hëlleft, mä och, dass do in-
vestéiert gëtt.
De bluddege Krich a Syrien, wësse mer, ass 
entre- temps am fënnefte Joer. Ech brauch 
d’Zuel vun den Dausenden Doudegen a Flücht-
lingen net hei ze widderhuelen; mir kenne se. 
Mir wësse just, dass all déi Opfer Ziviliste sinn, 
déi viru Krich, Zerstéierung vun hirer Heemecht 
an och virun den Terroriste vun Daesh fort-
lafen. Dofir ass et ze begréissen, dass Lëtze-
buerg op der Syrien-Geberkonferenz sech ent-
scheet huet, och do nach 7,5 Milliounen all 
Joers opzebréngen.
Als LSAP si mer dervun iwwerzeegt, dass dëse 
bluddege Krich a Syrien sech nëmme bëende 
léisst, wa mer eis also als Europäer gemeinsam 
fir Verhandlungen zum Fridden asetzen an eis 
dru bedeelegen. No fënnef Joer iwwelstem 
Bier gerkich, zerstéierte Stied, Millioune Flücht-
lingen an Doudege schéngen elo endlech déi 
Krichs parteien esou lues anzegesinn, dass kee 
vun hinnen dëse Krich militäresch gewanne 
kann. Dëst huet et eben erlaabt, dass et zu där 
Wafferou, och wa se nach fragill ass, komm ass. 
A mir hoffen, dass déi Verhandlunge vu Genève 
zu engem Enn kommen. An ech wëll do just 
soen, dass mer natierlech alles dat begréissen 
an och ënnerstëtzen als LSAP, wat de Minister 
dozou gesot huet.
De Krich a Syrien huet e bëssen de Konflikt an 
der Ukrain an der Ëffentlechkeet... An der Press 
ass dat net esou ervirkomm. Dobäi ass dat och 
e wichtege Konflikt a ganz no un eise Grenze 
vun Europa.
An ech mengen, de Minister huet eis d’Situa-
tioun gëschter nach eng Kéier ganz treffend ze-
sum megefaasst, soudass ech mech op zwou 
Käraussoe ka beschränken. Et ass positiv ze be-
wäerten och, dass do de Waffestëllstand wei-
derhin hält, och wann d’Situatioun ugespaant 
ass. An ech mengen, ech ginn dem Här Mosar 
do recht, dass d’Ukrain och nach muss enorm 
Efforte maachen, dass net nëmmen do Russ-
land eng Verantwortung huet bei der Ëm-
setzung vu Minsk II, mä och d’Ukrain. An do 
schéngt et relativ lues virunzegoen.
Wat den Iran ugeet, mengen ech, war eng vun 
deene wéinege positiven Noriichten, dass no 
zwielef Joer en Accord, wéi gesot, iwwert den 
„nuclear issue“ - ech hunn och keen anert 
Wuert fonnt, Här Minister - fonnt konnt ginn. 
An dat ass e Bewäis, dass d’Diplomatie an intel-
ligent duerchgesate Sanktiounen Erfolleg kën-
nen hunn, fir Konflikter ouni Waffegewalt ze 
léi sen. An dat gëtt e positivt Signal an engem 
geografesch schwieregen Ëmfeld.
Am Januar war och eng Delegatioun vun onser 
Chamber am Iran op Visitt, ugefouert vum Här 
Chamberspresident. An dobäi ass et net nëm-
men ëm wirtschaftlech Opportunitéite gaan-
gen, mä och ëm de Kampf géint den Terro-
rismus, d’Situatioun a Syrien, d’Bezéiungen të-
schent dem Iran a sengen Nopeschlänner. An 
ech hu mat Freed gelies, dass de Chamberspre-
sident net midd ginn ass, bei all senge Visitten 
och op de Respekt vun de Mënscherechter hin-
zepochen, esou wéi dat de Minister och ëm-

mer mécht, wann en an deem Land ënnerwee 
ass.
Et ass fir ons Sozialiste kloer, dass mer weider-
hin d’Politik am Iran kritesch musse begleeden, 
virun allem wat hir Positioun géintiwwer Israel 
ugeet, dat sinn nach wie vor net wëllen uner-
kennen. Mä dës Ëffnung am Iran biergt grouss 
Hoffnungen. A mir hunn dat, besonnesch bei 
der jonker Bevëlkerung, jo och am Resultat vun 
deene leschte Wahlen do gesinn.
Ech begréissen och beim Minister, dass en ëm-
mer erëm ervirsträicht an och säin Asaz, an dat 
hu mer och gesinn an de Projet-de-loien, déi 
mer d’lescht Joer hei ofgestëmmt hunn, dass e 
sech d’Fro stellt vun de Waffen, vun de Land-
minnen an de Cluster-Bommen, an dass och 
d’Of rüstung en Thema ass, mat deem de Mi-
nister sech ëmmer beschäftegt. An dat ass ganz 
wichteg, well mir hu vun Handicap Internatio-
nal hei an enger Reunioun an der Chamber 
gewise kritt, dass 90% vun den Opfer an de 
Stied, a Syrien zum Beispill, Ziviliste sinn. An 
dat ass wierklech ganz schlëmm. An dofir 
freeën ech mech, dass dat Thema hei vum Mi-
nister an och vun der Chamber awer ëmmer 
ugeschwat gëtt.
Mir mussen och, wat de Finanzement vum 
Waffenhandel ugeet, opmierksam bleiwen. 
Den Här Mosar huet dat jo scho méi laang dé-
veloppéiert. An och dee rezente Bericht vun 
Amnesty International weist, dass et op eise Fi-
nanzplazen an an Europa net ëmmer déi néi-
deg Kontrollmechanisme gëtt, fir ze verhënne-
ren, dass de Waffenhandel finanzéiert gëtt. Do-
fir invitéieren och mir Iech, Här Minister, op dë-
sem Punkt, international Initiativen, fir eng bes-
ser Kontroll ze huelen, do weiderzedreiwen.
Och mir Deputéierte wäerten eis mat dem 
Thema Waffenhandel beschäftegen. Ech hu 
mech näämlech gefreet, an de Konklusioune 
vun eiser interparlamentarescher Konferenz iw-
wert d’europäesch Sécherheetspolitik ze liesen, 
dass do en Opruff gemaach ginn ass, dass 
d’Thema vun europäesche Waffenexporter - och 
déi Waffenexporter musse mer uschwätzen - Su-
jet vun där nächster Konferenz elo zu La Haye 
soll sinn. An ech freeë mech, do e Feedback ze 
kréien, dass mer dat Thema och an eiser ausse-
politescher Kommissioun da weider kënnen 
ent wéckelen.
Et ass net méiglech, all d’Punkten unzeschwät-
zen, Här Minister, déi Dir gëschter bruecht 
hutt. Mir hunn net déi Zäit an et ass jo och net 
eise Rôle. Ech wëll Iech just soen, dass an anere 
Punkten, déi ech elo net ugeschwat hunn, mir 
Är Vuen deelen, dat am Israel-Palästina-Konflikt, 
och Är Positioun zu Russland. An awer och 
dee le mer dem Minister seng Aussoen iwwert 
d’Türkei. Hien huet recht, wann e seet, dass 
net nëmmen Europa d’Türkei brauch, mä och 
d’Türkei Europa brauch. A mir deelen och dem 
Minister seng Aschätzung iwwert d’Konklu-
sioune vum EU-Türkei-Conseil vun dësem 
Méin deg a beobachten déi och mat aller Kritik.
Mir wäerten ons am Summer oder am Hierscht 
och nach hei eng Kéier mat der Zukunft vun 
Europa a vun der Eurozon beschäftegen. D’aus-
sepolitesch Kommissioun krut jo den Optrag 
vun der Conférence des Présidents, e Rapport 
ze preparéieren, fir dann herno en Débat hei 
an der Chamber ze féieren. Mir sinn elo am-
gaangen, drun ze schaffen. Et ass net ëmmer 
ein fach, Datumen ze fannen, mä mir hu ge-
plangt en Hearing de 27. Mee ze maachen, 
wou et iwwert d’Eurozon geet a wou haapt-
sächlech de Rapport des cinq présidents um 
Ordre du jour wäert stoen.
Als Konklusioun, Här Minister, wëll ech just 
nach soen, Dir hutt gëschter zum Schluss vun 
Ärer Ried den Nation Branding ugeschwat. An 
déi dräi Wäerter, déi do onst Land a seng Leit 
charakteriséieren - d’Oppenheet, dynamesch 
sinn an zouverlässeg sinn -, déi Wäerter passen, 
nodeems ech Iech, Här Minister, gëschter no-
gelauschtert hunn, gutt op eis Lëtzebuerger 
Aussepolitik.
Villmools Merci, dass Der mer esou laang noge-
lauschtert hutt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de séance.- 

Merci dem Här Angel. Als nächste Riedner 
hunn ech den Här Deputéierte Gusty Graas 
ageschriwwen. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Dir Dammen, Dir Hären, Ex-
zellenzen, ass de Weltfridden a Gefor? Sti mer 
viru gréissere Konflikter? Kann d’Europäesch 
Unioun iwwerliewen? - Dat si Froen, déi mir eis 
net nëmmen heiheem stellen, mä déi sech 
awer och ganz vill Leit dobausse stellen. 
Heiansdo huet een e bëssen d’Gefill, wéi wa 
mer an eng kollektiv Depressioun géife verfa-
len. Et stinn ouni Zweifel grouss Erausfuerde-
runge virun der Dier. An d’Mënschheet huet all 
Ursaach, sech dem Eescht vun der Situatioun 
bewosst ze sinn.

Eppes ass kloer: Fatalismus ass de Moment feel 
op der Plaz. Mir brauchen eng Gemeinschaft 
iwwer all Grenzen eraus, fir déi sëlleche Konflik-
ter a Problemer resolutt an de Grëff ze kréien.
Lëtzebuerg ass zwar, territorial gekuckt, kleng, 
mä kann awer an der Gemeinschaft ouni Zwei-
fel e groussen Afloss ausüben. Eise Moyenen no 
hu mer dat an der Vergaangenheet schonn oft 
gemaach. A grad am zweete Semester vum 
leschte Joer huet eist Land op internationalem 
Parquet nees eng ganz zolidd Figur ofginn. Ech 
wëll duerfir op dëser Plaz der Regierung félici-
téiere fir déi gutt Présidence, déi se hannert 
sech bruecht huet. An et goufen ouni Zweifel 
eng ganz Rei wichteg Punkten erleedegt. Ech 
ginn net am Detail hei drop an, ech mengen, 
den Här Ausseminister huet dat gëschter ganz 
detailléiert gemaach. Vläicht eenzel Punkten 
hei ernimmt: zum Beispill Accorde mam Euro-
paparlament, d’Reform vun der Cour de justice 
oder d’Direktiv iwwert den Austausch vun In-
for matiounen.
Stellvertriedend wëll ech hei de Premier, awer 
och den Ausseminister luewe fir deen Asaz, dee 
se gewisen hunn, dat am Intérêt vu Lëtze-
buerg. An ech ginn dervun aus, datt dat ouni 
Zweifel och derzou bäigedroen huet, datt dee 
gudden Numm, dee mir dobaussen hunn an 
der internationaler Welt, datt deen doduerch 
net nëmmen zementéiert ginn ass, mä och 
nach vläicht ausgebaut ginn ass.
Ech wëll awer och vun der Geleeënheet profi-
téieren, fir deene ville Beamten e grousse Merci 
ze soen, well ouni si - an ech mengen, Här Mi-
nister, Dir wësst dat vill besser wéi ech - hätt 
déi ganz grouss a gutt Aarbecht och net kën-
nen an deem Mooss gemaach ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Op alle Fall, Lëtze-

buerg huet sech hei mat sengem proeuropä-
esche Geescht ouni Zweifel ganz positiv duer-
gestallt. Ech wëll awer och da vun der Geleeën-
heet profitéieren, fir eiser Kolleegin, dem Anne 
Brasseur, nach e Merci auszespriechen. Ech 
men gen, och si huet mat hirer ganz gudder 
Présidence um Niveau vun der Assemblée par-
lementaire vum Conseil de l’Europe derzou bäi-
gedroen, datt den Numm Lëtzebuerg positiv 
dobaussen duergestallt konnt ginn.
Zënter dem 1. Januar hu mer eng weider Prési-
dence, vläicht méi eng bescheide Présidence, 
an zwar déi vum Benelux. Mä och dat ass eng 
Erausfuerderung! De Benelux, dee jo 1944 ge-
grënnt gouf, huet ouni Zweifel nach wie vor 
eng grouss Bedeitung, virun allem och fir eis 
Lëtzebuerger. Ech mengen, de Benelux stellt 
eng Bréck duer mat eise belschen an hollän-
nesche Partner, fir virun allem och um Niveau 
vun der EU nei Weeër ze goen, a virun allem 
awer och, fir eng Virreiderroll ze spillen.
Den Ausseminister huet gëscht zu Recht gesot: 
„De Benelux bleift fir eis e wichtege Vecteur 
vun eiser aussepolitescher Aktioun.“ An ech 
wëll och hei ënnersträichen, datt och eis Dele-
ga tioun um Niveau vum Benelux-Parlament 
ganz aktiv ass an och eng ganz anstänneg Aar-
becht do mécht.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wa mer haut iwwer Aussepolitik schwät-
zen, ass et evident, an dat iwwerrascht keen, 
datt mer natierlech net derlaanscht kommen, 
fir iwwert d’Flüchtlingsproblematik ze schwät-
zen. Ech sinn och mat Sécherheet elo net deen 
Éischten, dee sech doriwwer hei äussert, an 
och mat Sécherheet net dee Leschten, mä et 
ass nun eben dat Thema, wat eis de Moment 
prioritär beschäftegt. An och an der Ried vum 
Ausseminister, déi ech iwwregens exzellent 
fonnt hunn an déi ganz exhaustiv a gutt war, 
war dat natierlech e Schlësselthema, an dat 
ouni Zweifel zu Recht.
Ech mengen, et ass déi éischte Kéier zënter der 
Grënnung vun der Europäescher Unioun de 25. 
Mäerz 1957 zu Roum, datt mer wierklech an 
enger ganz eeschter Situatioun sinn, wou ee 
bal kéint mengen, datt et och vläicht un d’Sub-
stanz vun der Europäescher Unioun geet. Well 
dat, wat sech an deene leschte Méint ofgespillt 
huet, dat huet näischt méi mat deem Solidari-
téitsgeescht ze dinn, deen u sech um Ursprong 
vun der Europäescher Unioun stoung.
An et spiert een och, datt d’national Interesse 
sech ëmmer méi an de Vierdergrond drängen. 
A wann ee bedenkt, ech wëll just op ee Beispill 
hiweisen, datt mer am Hierscht décidéiert 
hunn - mir, d’Europäesch Unioun -, fir 160.000 
Flücht lingen aus Griichenland an Italien ëmze-
verdeelen, datt dat bis haut praktesch net ge-
schitt ass, da brauch ee sech iwwer munches 
net méi ze wonneren. Effektiv goufe jo bis elo 
knapp 600 Leit relokaliséiert.
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Sécher, d’Madamm Merkel, déi mat hirem 
scho berüümt-berüchtegten Aussproch „Wir 
schaffen das“ munches a Bewegung bruecht 
huet, riskéiert leider, sech awer och e bëssen an 
den Abseits ze manövréieren. Ech soe bewosst 
„leider“. Ech mengen, ech stinn net am Ver-
dacht hei, d’Madamm Merkel fir hir politesch 
grondsätzlech Meenungen ze verteidegen, mä 
trotzdeem muss een awer der Bundeskanzlerin 
zegutthalen, datt se de Courage huet, fir ele-
mentar Wäerter um Niveau vun der Europäe-
scher Unioun ze vertrieden.
Well wa mer elo feststellen, datt ëmmer méi 
Memberstate sech lassléisen, an dat ouni Kom-
plexer, vun deem, wat u sech de kollektive 
Geescht soll ausmaachen, dann muss ee sech 
natierlech awer eeschthaft Gedanke maachen. 
An ech wëll hei als Beispill de Wiener Sommet 
vum leschte 24. Februar zitéieren, wou Éis-
träich zesumme mat aner EU-Staten - Bulga-
rien, Kroatien a Slowenien - u sech sech géint 
d’Politik vun den oppene Grenzen ausgesprach 
huet. Dat war u sech och en Affront vis-à-vis vu 
Griichenland. Perséinlech sinn ech der Mee-
nung, datt et net onbedéngt eng taktesch 
Meeschterleeschtung war, esou e Sommet an-
zeberuffen, ouni sech och mat Griichenland ze 
konzertéieren.
Datt Griichenland dat als Ulass geholl huet, fir 
e gewëssenen diplomateschen Tëschefall ze 
pro vozéieren, ass iergendwéi novollzéibar. De 
Ministerpresident Tsipras dréit jo souguer, fir 
EU-Entscheedunge mat sengem Vetorecht ze 
blo ckéieren. Dëst Land ass nach wie vor an en-
ger ganz grousser ekonomescher Kris an huet 
mat Sécherheet net déi Moyenen - logistesch, 
finanziell Moyenen - zur Verfügung, fir wierk-
lech u sech dann déi Flüchtlingsstréim ze kana-
liséieren.
Mazedonien huet jo entre-temps och seng 
Grenzen zougemaach, wat natierlech drama-
tesch Konsequenze fir Griichenland huet. Net 
manner wéi 131.000 Mënsche sinn am Januar 
an am Februar iwwert d’Mëttelmier an Europa 
komm, an dat gréisstendeels eben iwwer Grii-
chen land. Athen mengt, datt iwwer 200.000 
Mënschen am Land versuergt musse ginn.
Mat Hëllef vu Frontex Plus gëtt elo Griichen-
land jiddefalls méi staark ënnerstëtzt. Mä dat 
geet natierlech net duer! Et ass begréissens-
wäert, datt elo och d’Hotspotte méi fonc-
tiounsfäeg sinn. Praktesch 80% vun de Flücht-
linge kënnen enregistréiert ginn.
D’EU ass sech natierlech bewosst, datt nach 
mussen zousätzlech Initiative geholl ginn, an 
dat virun allem och um Niveau vum griiche-
schen Terrain. Dat ass net ëmmer esou evident. 
An et gëtt natierlech och... Eenzelner fäerten, 
datt mir hei géifen an d’Souveränitéitsrechter 
vun engem Land agräifen, mä d’Baussegrenze 
vun Europa musse geschützt ginn, well d’Ost-
grenz vu Griichenland ass och eis Grenz. Dat 
däerf ee schlussendlech awer och net vergies-
sen.
Grenze sinn am Prinzip do, fir Leit eranzeloos-
sen, mä Grenze kënnen awer och do sinn, fir 
Leit ze repousséieren. An dat soll een och kloer 
an däitlech soen. Krimineller, Illegaler, Leit, déi 
keng elementar rechtsstaatlech Kultur hunn, 
hunn nun eben näischt an eise Regioune ver-
luer.
Elo kann ee sech natierlech d’Fro stellen: Wat 
kann déi éisträichesch Initiativ als Konsequenz 
hunn? Vläicht schwätzt sech elo an Afrika, am 
Noen Osten oder an Asien erëm, datt d’Gren-
zen zou sinn an Europa, datt et kee Sënn méi 
mécht, seng Heemecht ze verloossen, 
d’Schlep per géifen aarbechtslos ginn, manner 
Mënsche stierwen oder leiden um Wee an Eu-
ropa, an d’Europäer wiere manner iwwerfuer-
dert. Dat kléngt vläicht flott, mä ob dat d’Léi-
sung ass, dat woen ech awer wierklech staark 
ze bezweifelen.
Déi betraffe Leit an deene ganz aarme Re-
gioune loosse sech mat Sécherheet doduerch 
net ophalen. Si kommen, an däers solle mer eis 
bewosst sinn. Si wäerten och an Zukunft kom-
men.
Wann d’Dynamik jiddefalls vun där Politik, fir 
d’Grenzen zouzemaachen, ëmmer méi Schoul 
mécht, da musse mer eis bewosst sinn, datt am 
Endeffekt och Schengen wäert wackelen. An 
dann, däerfe mer net vergiessen, da riskéiere 
mer jiddefalls och en Zerfall gegebenenfalls 
vun der Europäescher Unioun an d’Wee ze lee-
den. Dat wier ouni Zweifel eng Katastroph! Dat 
géif definitiv un d’Substanz vun der Europäe-
scher Unioun goen.
Da wär et eriwwer mam fräie Reesen, a mir géi-
fen och nees zu Réimech, zu Sterpenich op der 
Grenz stoen. Mä och de Bannemaart an den 

Tourismus géifen drënner leiden. An d’EU, an 
den Ausseminister huet dat gëschter och nach 
eng Kéier hei ënnerstrach, rechent jo gege-
benenfalls mat engem Verloscht bis zu 1.400 
Milliarden, wann, wéi gesot, d’Grenzen erëm 
géifen agefouert ginn.
An hei zu Lëtzebuerg, an ech beruffe mech hei 
op Aussoe vun der Chambre de Commerce... Si 
ass der Meenung, datt zum Beispill den Export-
iwwerschoss géif ëm 1,5 Milliarden Euro zréck-
goen, well 80% vun eisen Déngschtwueren an 
Déngschtleeschtunge gi jo exportéiert, an do-
vun de Gros nach an EU-Länner. En plus kéi-
men nach Onkäschten derbäi vu plus ou moins 
225 Milliounen d’Joer, well eben d’Grenzgän-
ger, an dat sinn der de Moment 160.000, géife 
minimum 15 Minutten op de Grenze stoen, ier 
se kéinten an eist Land erakommen.
A schlussendlech...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat sti se haut 
scho bal all.

 M. Gusty Graas (DP).- Net grad, net grad. 
An dann... Da wier et herno nach vill méi 
laang.
An dann däerf een och net vergiessen, datt den 
Transitverkéier géif drënner leiden. Wat dat fir 
eng Konsequenz op de Verkaf vu Bensinn a 
Ma sutt hätt, brauch ech jiddefalls och net hei 
ze ënnersträichen.
Mä nei Grenze géifen och en aneren Domi-
noeffekt ausléisen, an zwar Grenzkontrollen op 
Kapital oder souguer Ofschottung vu lokale 
Mäert. Nei Grenze kéinten awer och de Stabili-
téits- an de Wuesstumspak a Fro stellen. Et ass 
also evident, datt elo diskutéiert gëtt, ob 
d’Käschte vun der Flüchtlingsproblematik net 
op d’Neiverscholdung ugerechent solle ginn.
Enttäuscht muss een natierlech awer och e 
bësse sinn iwwert d’Attitüd, déi elo verschid-
den osteuropäesch Länner hei weisen. Dat gëllt 
net nëmme fir d’Flüchtlingsproblematik. Dat 
gëllt och fir aner Dossieren. Si jiddefalls bewei-
sen net onbedéngt e ganz proeuropäesche 
Geescht. Polen zum Beispill war laang d’Aus-
hän geschëld vun der EU-Osterweiderung. 
Laang waren zu Warschau Proeuropäer um 
Wierk an déi wirtschaftlech Gesondheet war 
ganz gutt. Mä zënter datt d’PiS-Regierung am 
Amt ass, stinn d’Zeechen op Stuerm. Bréissel 
huet souguer missen e Verfahren zum Schutz 
vun der Rechtsstaatlechkeet aleeden.
Dat neit Mantra vu Warschau ass d’national 
Souveränitéit. A Polen huet sech elo och sou-
guer mam Conseil de l’Euorpe ugeluecht, 
wéinst  engem Rapport vun der Venedeg-Kom-
missioun. Hei geet et jo ëm d’Reform vum pol-
nesche Verfassungsgeriicht. Leider huet een 
d’Gefill, wéi wa sech erëm eng nei Ost-West-
Linn géif an Europa opdinn. Déi sougenannte 
Visegrád-State segelen och ëmmer méi op 
enger Anti-Bréissel-Well.
Esou een Europa wëlle mir net! Esou een Eu-
ropa wäert d’DP net ënnerstëtzen! Wa mir dat 
op d’Spill setzen, wat zënter dem 25. Mäerz 
1957 opgeriicht ginn ass, brauche mer eis net 
ze wonneren, wa mer op eemol nees Zoustänn 
kréien, wéi mer se an den 1930er Joren hei an 
Europa kannt hunn. Wann d’Réckbesënnung 
op nationalistescht Gedankegutt sollt en neie 
Wee duerstellen, dann dierft jiddefalls dee Wee 
an eng Sakgaass féieren a mat Sécherheet och 
mat ganz ville Problemer verbonne sinn.
D’EU däerf jiddefalls zu dësem Moment net u 
sech selwer zweifelen! Sécher hu mer Schwäch-
ten - dat ass bekannt -, mä et heescht elo, sech 
no baussen e staarke Profill ze ginn.
«Un jour viendra où la France, vous Russie, 
vous Italie, vous Angleterre, vous Allemagne, 
vous toutes, nations du continent, sans perdre 
vos qualités distinctes et votre glorieuse indivi-
dualité, vous vous fondrez étroitement dans 
une unité supérieure, et vous constituerez la 
fraternité européenne, absolument comme la 
Normandie, la Bretagne, la Bourgogne, la Lor-
raine, l’Alsace, toutes nos provinces, se sont 
fon dues dans la France. Un jour viendra où il 
n’y aura plus d’autres champs de bataille que 
les marchés s’ouvrant au commerce et les 
esprits  s’ouvrant aux idées.» Dës visionär Aus-
soe goufen 1849 geleeëntlech vun der Paräis-
ser Friddenskonferenz vum Victor Hugo ge-
schriwwen.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Ech soe ganz éierlech: Fir mech perséinlech 
sinn et déi markantst Wierder, déi jeemools - 
déi jeemools! - zum Thema europäesch Veree-
negung geschriwwe goufen, ëmsou méi, well 
se iwwer 165 Joer al sinn.
Jiddefalls, ech mengen, mir hunn all Intérêt, eis 
haut méi wéi jee un deene Wierder ze orien-
téieren, well eleng esou e Geescht kann de Ga-
rant fir Fridde sinn, net nëmmen an Europa, 
mä op der ganzer Welt. An déi, déi mengen, a 
virun allem déi heiheem, Lëtzebuerg hätt keng 

Perspektiv an der Europäescher Unioun, déi si 
mat Sécherheet um Holzwee. Well grad mir - 
grad mir! - als Lëtzebuerger hunn all Intérêt, eis 
fir eng staark Europäesch Unioun anzesetzen! 
Dat ass dee Message, dee mir wierklech sollte 
kloer no baussen all Dag formuléieren! Well déi 
eenzel nationalistesch gepräägten Initiativen, 
déi droe mat Sécherheet net zur Stabilitéit vun 
der Europäescher Unioun bäi.
Trotzdeem wëll ech drun erënneren, datt et 
och net nei ass, datt et an der Europäescher 
Unioun schonn Divergenze gi sinn. Zum Bei-
spill 2003 war d’Europäesch Unioun duerch 
d’Participatioun um Irak-Krich zimlech ge-
spléckt , oder 2007, wéi den deemolege franséi-
sche Statspresident, den Nicolas Sarkozy, eng 
Mëttelmierunioun mat anere Länner wollt 
schafen, ouni Däitschland. Och dat hat zu ganz 
seriöe Spannunge gefouert. Déi Querschëss 
vun deemools huet Europa gutt verdaut.
Sécher, haut si mer an engem aneren Zeenario. 
Haut ass d’Situatioun vill méi eescht. Haut ris-
kéiert d’EU - ech si beileiwe kee Pessimist, an 
trotz deem - vill méi a Bedrängnis ze kommen, 
wéi 2003 oder 2007.
Mä bei aller Skepsis soll een awer trotzdeem 
och op Liichtblécker hiweisen. An et gi Liicht-
blécker - an dorunner solle mer eis och festha-
len -, zum Bespill och an Osteuropa: Rumänien, 
e Land, wat nach viru Jore praktesch als de 
mau vais Élève vun der Europäescher Unioun 
dostoung. Haut awer, virun allem zënter datt 
den Dacian Cioloş , de fréieren EU-Kommissär, 
do President ass oder Premier ass, ass souguer 
décidéiert ginn, datt sollt en Iwwerwaachungs-
me chanismus fir d’Onofhängegkeet vun der 
Justice an de Réckgang vun der Korruptioun, 
deen, wéi gesot, festgesat gi war fir Rumänien, 
virun 2019 opgehuewe ginn. Et däerf een 
 natierlech och net vergiessen, datt Rumänien 
geo politesch interessant ass: Et läit um 
Schwaar ze Mier an et grenzt natierlech och un 
d’Ukrain.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir 
bei der Migratiounspolitik ze bleiwen: Den 
Dschun gel vu Calais, wéi dat jo elo duergestallt 
gëtt, steet och fir eng Verstëmmung tëschent 
zwee Groussen an Europa, Frankräich a Grouss-
britannien. „Déi brittesch Grenz gouf vu 
Grouss britannien no Frankräich verluecht“, sot 
de Xavier Bertrand, deen neie regionale 
Rotspresident vum Nord-Pas-de-Calais-Picardie.  
An d’Ma damm Natacha Bouchart, Buerger-
meeschtesch vu Calais, schwätzt vun enger 
„Kapitulatioun“ vu Frankräich. D’Britte géife 
maa chen, wat se wëllen.
Zënter de Verträg vu Sangatte aus dem Joer 
1991 a vun Touquet aus dem Joer 2003 sinn 
ëmmer manner Asylanten no Groussbritannien 
komm. A just déi Verträg, déi goufen elo vun 
der franséischer Mënscherechtskommissioun a 
Fro gestallt. Dat sinn natierlech Téin, déi net zu 
enger gudder Frëndschaft tëschent zwee 
Grous sen an Europa bäidroen. Och de rezente 
34. Franco-anglo-Sommet huet jiddefalls do-
runner net vill geännert.
Wann d’Britten elo sollten aus der Europä-
escher Unioun austrieden, wäerten d’Fransouse 
jiddefalls alles maachen, fir Flüchtlinge vu 
Calais  séier op Dover ze loossen. An och da ris-
kéieren an deem Dossier d’Flüchtlingen erëm 
eng Kéier zu engem Spillball ze ginn.
D’Fuerderung kënnt ëmmer méi op, datt Enga-
gementer um Niveau vun der Flüchtlingspolitik 
mat finanziellen Entscheedunge gekoppelt solle 
ginn. A mir sollen eis kengen Illusiounen hi-
ginn: Den Drock aus der Populatioun gëtt ëm-
mer méi grouss, net onbedéngt en faveur vun 
de Flüchtlingen, a virun allem an de Länner 
vun der Balkanroute wäert d’Duerchrees vun 
de Flüchtlingen ëmmer méi schwéier ginn.
Datt elo den ungaresche Ministerpresident 
 Orbán erëm zousätzlech Uelech op d’Feier ge-
schott huet, ass jo u sech och näischt Neies, 
mä dat dréit ganz kloer zur Verschäerfung bäi. 
Sécher, dee Referendum, deen en a sengem 
Land ugekënnegt huet, ka keng direkt juris-
tesch Suitten hunn, mä et kann awer trotz-
deem en zousätzlecht politescht Äerdbiewen 
ausléisen.
Eisen Ausseminister huet där Deeg och vun 
enger méiglecher Anarchie an Europa ge-
schwat. Dat ass en haart Wuert, mä u sech hat 
en am Fong recht. Leider, muss ee soen! Et ass 
also wichteg, datt eng Strategie entwéckelt 
gëtt, déi d’EU erëm schnellstméiglech zesum-
mebréngt. D’UNHCR zum Beispill, déi warnt 
virun enger vun der EU selwer verschëllten hu-
manitärer Kris an Europa.
D’Türkei, an dat ass hei schonn e puermol och 
zu Recht ugeschnidde ginn, ass dat wichtegst 
Transitland fir Flüchtlingen um Wee an d’EU. 
Dorënner sinn natierlech nieft Syrer och Afgha-
nen, Pakistaner an Nordafrikaner. D’Türkei soll 
jo gegebenenfalls bis sechs Milliarden Euro 
kréien, fir d’Flüchtlingen aus Syrien besser ver-
suergen ze kënnen.

Dat ass natierlech u Konditioune gebonnen. 
Dee virgëschter zréckbehalene Grondsazpro-
gramm mat der Türkei zeechent eng Rei Pisten 
op, mä et wäert natierlech um Sommet vum 
17. an 18. Mäerz do décidéiert ginn, wat am 
Endeffekt zréckbehale gëtt.
D’Türkei ass natierlech besonnesch an dësem 
Moment ouni Zweifel och e privilegéierte Part-
ner fir d’Europäesch Unioun. Datt d’Türkei 
natier lech och zu dësem Moment gewëssen 
Trëmp ausspillt, ass verständlech. Datt déi Dis-
kussiounen och eng Inzidenz wäerten op d’Bäi-
trëttsverhandlungen hunn, ass och ze verstoen. 
Dat Eenzegt, wat een natierlech muss hoffen, 
ass, datt sech an deem ganze Konflikt och 
d’Re latioun tëschent der Türkei a Griichenland 
hei net nach verschlechtert.
Ënnert dem Stréch muss ee jiddefalls ervirsträi-
chen, datt vill Sprengpotenzial an der ganzer 
Migratiounspolitik läit. Et koum jo och schonn 
zu éischte Gewaltausenanersetzungen. Mir 
hoffe jiddefalls, datt déi Situatioun sech net 
nach wäert verschlëmmeren.
Eppes ass kloer: Europa war net op deen 
Tsuna mi do virbereet! Duerfir ass d’Hëllef och 
méi wéi jee ganz wichteg. Ee vun den Haapt-
problemer sinn natierlech och d’Schlepper 
oder d’Schleuser, wéi een et wëllt soen. Euro-
pol schätzt, datt de Moment ronn 12.000  
där Schlepper am Asaz sinn. Déi meescht 
 kéimen aus Osteuropa, der Türkei, Pakistan, 
 Tunesien an Ägypten. Dës Mënscheschmuggler 
suergen iwwregens och ëmmer fir falsch Päss. 
Si  operéiere virun allem a Stied wéi Athen, 
 Thessaloniki, Berlin, Budapest, Wien oder 
Paräis. An dat ass eben och d’Ursaach, firwat 
datt ebe grad vill Flüchtlingen an déi Stied 
wëlle goen.
Déi italienesch Zeitung „La Repubblica“ huet 
zum Beispill kierzlech matgedeelt, datt e 
Flücht ling 6.000 bis 7.000 Euro misst fir d’Rees 
an Italien bezuelen. Iwwregens gëtt och vun 
den italieneschen Autoritéite gefaart, datt 
d’Ge schäft mat de Migranten an Italien nees 
Héich konjunktur wäert kréien. Zënter datt Éis-
träich iwwregens och de Grenziwwergang um 
Brenner erëm méi staark kontrolléiert, sinn 
d’Ita liener natierlech nach vill méi nervös ginn. 
A wann den Zonk un der mazedonescher 
Grenz zoubleiwe soll, wäerten aner Routen 
iwwer Albanien oder de Séiwee vu Griichen-
land no Italien entstoen.
Italien riskéiert also zum Deel datselwecht 
Schick sal ze kréien och wéi Griichenland. Duer-
fir huet jo och den italieneschen Innenminister 
scho prophylaktesch den Uerder ginn, weider 
50.000 Plaze fir Flüchtlingen anzeriichten.
An deem Kontext hei muss een natierlech awer 
och op de Rôle vun der NATO agoen. Domad-
der soll de Schleiser d’Liewe méi schwéier ge-
maach ginn, d’NATO, déi an der Ägäis elo aktiv 
ass.
Ech hoffen awer och, datt d’NATO-Kritiker sech 
och elo emol erëm eng Kéier bewosst ginn, wéi 
wichteg et ass, datt mer dat Verteidegungs-
bündnis hunn an datt mir hei zu Lëtzebuerg 
d’Décisioun geholl hunn, fir eise Bäitrag vun 
0,4% op 0,6% eropzeschrauwen, datt dat net 
sënnlos ass. Et däerf ee jo net vergiessen, Lëtze-
buerg huet zweemol, 2,5-mol méi en héije PIB 
wéi den Duerchschnëtt vun deenen aneren 
NATO-Länner. Mir sinn also dee klengste Con-
tributeur! An ech menge jo awer net, datt mer 
wëllen als Parasit an der NATO duergestallt 
ginn. An datt elo Initiative geholl ginn, wéi 
zum Beispill de GovSat oder den MRTT-Fliger, 
dann ass dat richteg, dann droe mer domadder 
jiddefalls dozou bäi, fir eis Kontributioun zu der 
NATO ouni Zweifel ze stäerken. An dozou sti 
mir och als Demokratesch Partei.
Wa mer vu Flüchtlinge schwätzen, dann denke 
mer natierlech un éischter Linn u Syrer oder un 
Nordafrikaner. Mä et brodelt och op anere 
Plazen! Dat däerf een net vergiessen! An et ris-
kéiert, och nach vun deene Plazen aus eng ge-
wësse Stréimung op Lëtzebuerg respektiv an 
Europa ze kommen.
Ech denken do zum Beispill un Zentralafrika, 
eng Regioun, déi e grousse Misär kennt, vun 
deem mir de Moment nach net d’Envergure 
ofschätze kënnen. A Länner wéi dem Niger, 
Nige ria, Sudan, der Republik Zentralafrika gëtt 
et keng politesch Stabilitéit, och wann déi 
rezent Wahlen an der zentralafrikanescher Re-
publik e klengen - e klengen! - Hoffnungs-
schimmer opkomme loossen. D’Terrororganisa-
tioun Boko Haram an och déi verschidde kor-
rupt Regimmer suergen ouni Zweifel fir Instabi-
litéit. An an der Mëtt vun där Kriseregioun läit e 
Land, dat ass den Tschad. Den Tschad, mat dat 
äermste Land vun der Welt, huet de Moment 
400.000 Flüchtlingen an och Retournéen op 
sengem Territoire.
Ech hat selwer d’Chance, elo viru Kuerzem an 
esou Flüchtlingslageren ze sinn. Ech kann Iech 
soen: Do ass näischt! Déi Leit hunn näischt! Mä 
dat Land ass trotzdeem bereet, fir awer ze dee-
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len. Dorunner kéinte jo vläicht anerer sech 
emol an eise Géigenden e Beispill huelen. An 
dann däerf een awer och net vergiessen, och 
déi Leit wäerte sech fréier oder spéider eng 
Kéier op de Wee maachen, an zwar siche se de 
Wee iwwer Libyen no Europa. An et gëtt de 
Moment geschätzt, datt schonn 200.000 Leit 
prett op der libyscher Grenz stinn, fir no Eu-
ropa ze kommen.
Eppes ass kloer: Wa mir - dat gëllt net nëmme 
fir Lëtzebuerg, dat gëllt virun allem fir d’Euro-
päesch Unioun - déi humanitär Hëllef um 
afrika nesche Kontinent net verstäerken, da 
brau che mer eis net ze wonneren, datt fréier 
oder spéider en zousätzleche Problem wäert op 
eis duerkommen, well och déi Leit, an dat ass 
deenen emol net ze veriwwelen, wëllen natier-
lech e puer Grimmele vum Kuch kréien.
Wat d’Flüchtlingsproblematik elo hei zu Lëtze-
buerg ubelaangt, esou muss ee soen, datt dës 
Regierung bis elo dat ganz souverän gemaach 
huet. Mir stellen och fest, datt den humanitäre 
Gedanken hei zu Lëtzebuerg, ouni awer elo 
eppes hei ze iwwerspillen, mä datt deen nach 
ëmmer héichgedroe gëtt an datt d’Installatioun 
vu Flüchtlingslagere respektiv och sougenannte 
Flüchtlingsdierfer bis elo dach konnt ouni gréis-
ser Oppositioun iwwert d’Bün goen. An ech 
hoffen, datt dat och esou wäert bleiwen.
Wa mer iwwer Flüchtlingsproblematik schwät-
zen, och besonnesch hei zu Lëtzebuerg, dann 
däerf een een Aspekt net aus den Ae verléieren, 
dat ass natierlech virun allem och d’Schicksal 
vun de Kanner. An ech wëll awer do op de Rap-
port vum Ombuds-Comité fir d’Rechter vum 
Kand agoen, de Rapport vun 2015.
Ech zitéieren do vun der Säit 11: «L’ORK salue le 
fait que le Gouvernement prend des dispo-
sitions pour assurer une prise en charge des en-
fants réfugiés, non seulement au niveau de 
l’école, mais aussi pour leur permettre de fré-
quenter les maisons relais, ce qui implique né-
cessairement un renforcement en ressources hu-
maines des structures scolaires et périscolaires.»
Ech mengen, dat ass eng kloer, dat ass eng 
däitlech Ausso. An, wéi gesot, och hei gëllt der 
Regierung, an un éischter Linn der Familljemi-
nistesch, de Respekt fir d’Gestioun vun der 
Flüchtlingskris, wéi se de Moment hei zu Lëtze-
buerg gemaach gëtt.
A ville Länner läit natierlech ganz vill Spreng-
stoff, dee sech och séier kann entzünden. Lei-
der erlaabt d’Zäit engem natierlech net, méi 
hei an den Detail anzegoen. Ech wëll duerfir op 
e puer eenzel problematesch Situatiounen 
nach hiweisen, zum Beispill Libyen. Libyen ass 
schonn e puermol hei ugeschwat ginn. Mä Li-
byen hëlt nun emol eng gewësse Schlësselposi-
tioun an. Et ass och wichteg, datt nees poli-
tesch Stabilitéit an dat Land kënnt, besonnesch 
fir datt d’EU och emol erëm en direkten 
Uspriechpartner huet.
De Moment huet dee Stat jo u sech zwee 
Käpp: am Westen zu Tripolis eng Regierung an 
ee Parlament, do ass eng Koalitioun vun Isla-
misten an Unhänger vun der Revolutioun vun 
2011, an am Osten zu Tobruk sinn dann och 
eng Regierung an e Parlament, wou éischter 
eng Koalitioun vu Moderéierten an Ex-Gadda-
fisten um Rudder sinn.
D’Amerikaner an d’Fransousen hale sech jo de 
Moment relativ zréck. An d’UNO huet jo awer 
elo e Plang ausgeschafft, wéi u sech do eng Re-
gierung vun der nationaler Eenheet och kann 
installéiert ginn. Et géif dat engersäits erlaben, 
fir de Flüchtlingsstroum besser an de Grëff ze 
kréien, awer op där anerer Säit och méi effikass 
géint d’Gefor vum IS virzegoen.
Wat een net däerf vergiessen a wat de Moment 
nach e bëssen tabuiséiert gëtt, kann ee prak-
tesch soen, dat sinn och déi humanitär Pro-
blemer um Niveau vu Libyen. Ech beruffe mech 
hei op eng Ausso vun hirem Gesondheets-
minister, deen déi elo rezent gemaach huet. Et 
feelt do un den néidege Medikamenter. Hie 
seet, ee Prozent vun deene Milliarden, vun 
dee ne Milliarden Dollaren, déi am Ausland blo-
ckéiert sinn, géif duergoen, fir u sech dann déi 
néideg Medikamenter anzekafen. De Moment 
brauchen 2,4 Millioune Leit an deem Land Hël-
lef, engem Land, wat u sech nëmme 6 Mil liou-
nen Awunner huet.
Jiddefalls, zënter der Chute vum Regimm 
Gaddafi , wat ech mat Sécherheet net hei be-
daueren, ass awer ganz kloer eng Instabilitéit 
an deem Land agetrueden. A Libyen riskéiert 
jid defalls, fréier oder spéider erëm an de Fokus 
och vun der internationaler Politik ze kommen.
Zum Corollaire, zu deem Mix vu Flüchtlings-
problematik an Opkomme vun nationaliste-
schem Gedankegutt réckelt natierlech och 
d’Ent wécklungs- an d’Kooperatiounspolitik ëm-
mer méi an de Mëttelpunkt. Mir als Lëtze-
buerg, ouni datt mer eis elo sollen andauernd 
hei op d’Schëller klappen, stinn awer mat Sé-
cherheet do als gudde Schüler. Eist Beispill gëtt 
leider net oft genuch dobausse kopéiert.

An och do wëll ech awer ganz kloer hei soen, 
virun allem vis-à-vis vun deenen, déi mengen, 
déi 320, déi 330 Milliounen, déi dëse Stat all 
Joers an d’Entwécklungspolitik investéiert, déi 
kéinte vläicht op anere Plaze besser investéiert 
ginn, datt se falschleien, datt se komplett 
falsch leien an datt se sech solle bewosst sinn, 
wa mir net, a mir hunn d’Moyenen, wa mir net 
dee Minimum un Effort maachen, da wäerte 
mer och spéider eng Kéier d’Géigerechnung 
pre sentéiert kréien!
Duerfir fannen ech och gutt, datt de Minister 
Romain Schneider d’lescht Woch nach am Bur-
kina Faso war, engem Land, iwwert dat ee villes 
kéint soen, an trotzdeem ganz kloer och do 
eng Ausso gemaach huet, datt Lëtzebuerg zu 
sengen Absichte steet an datt och do wäerten 
an Zukunft eng Rei Projeten ënnerstëtzt ginn.
En anert Suergekand, dat ass Nordkorea. De 
leschte 4. Mäerz huet d’EU jo nees eng nei 
Serie  vu Sanktioune géint deen - tjo, dat kann 
ee roueg hei soen -, géint dee verréckte Re-
gimm do décidéiert. Et geet ëm d’Ëmsetzung 
vun der Resolutioun 2270 vum 2. Mäerz vum 
UNO-Sécherheetsrot, als Äntwert och op…

 Une voix.- D’UNO! D’UNO!
 M. Gusty Graas (DP).- D’UNO, jo, vum 2. 

Mäerz vum UNO-Sécherheetsrot, als Äntwert 
op d’Atomversich vum 6. Januar an dem Of-
schéissen och vun enger Rakéit de 7. Februar.
Natierlech, och do si mer an engem gewësse-
nen Dilemma. Wa mer Sanktiounen huele géint 
dat Land, wien treffe mer natierlech? D’Popula-
tioun! Op där anerer Säit muss een och wës-
sen, wann een e Krich géint de Regimm Kim 
Jong-un ufänkt, wat dat fir Konsequenze kann 
hunn. Positiv zumindest ass awer och, datt de 
Kreml sech och emol eng Kéier beonrouegt 
weist iwwert d’Entwécklung an Nordkorea.
Ech wëll an deem Kontext awer dann och op 
eng aner positiv Entwécklung hiweisen. Dat ass 
den Iran, ouni dat och elo hei ze verdéiwen. 
Ech mengen, do ass et gutt, datt mer no zwie-
lef Joer endlech awer och en Aktiounsplang 
konn ten opstellen, fir, wéi gesot, décisiv 
Schrëtt an d’Wee ze leeden, fir den Nuklearpro-
gramm vum Iran och endlech aneschters kën-
nen duerzestellen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den 
23. Juni ass fir eis Lëtzebuerger ouni Zweifel e 
schéinen, e flotten, e wichtegen Dag. Mä den 
23. Juni dëst Joer riskéiert, trotzdeem awer e 
bësselche vläicht vu schwaarze Wolleken iw-
wer deckt ze ginn. Ech wëll domadder natier-
lech direkt de Referendum a Groussbritannien 
uschwätzen. Eppes ass ganz kloer: Déi Ent-
wécklung mat Groussbritannien aus de leschte 
Wochen a Méint ass keng Stärstonn vun der 
Europäescher Unioun. De sougenannte Brexit 
ass en zousätzleche Stach an d’Häerz vun Eu-
ropa.
Eppes ass kloer, et steet elo schonn e Verléierer 
fest: Dat ass den europäeschen Eenheetsgedan-
ken. Et riskéiert och, datt deen Intermezzo mat 
Groussbritannien leider den Appetit bei enger 
Rei Länner wäert fërderen, fir och vläicht nach 
aner Fuerderungen ze stellen, sech u sech och 
gewësse Filetsstécker op den Teller zerwéieren 
ze loossen. Dat wier jiddefalls e ganz bedenk-
leche Prozess. Dat wier net am Intérêt vun 
enger besserer EU. Dat wier éischter am Intérêt 
vun enger méi schlechter EU.
Den 9. August 1961 hat Groussbritannien 
schonn eng Kéier en Antrag gestallt, fir an déi 
dee mooleg EWG ze kommen. Kee Geréngere 
wéi den deemolege franséische Statspresident, 
de Charles de Gaulle, hat dat refuséiert. Dem 
Charles de Gaulle war et den 11. Mee 1967 
nach eng Kéier gelongen, ze refuséieren oder 
Drock auszeüben, datt England sollt an d’Euro-
päesch Unioun kommen. An dat ass awer dunn 
1973 geschitt.
Elo kann ee sech natierlech d’Fro stellen: Wou 
ass d’Plaz vu Groussbritannien an dëser Euro-
päescher Unioun? Si hu keen Euro. Si sinn net 
am Schengen-Raum. Elo krute se nach zousätz-
lech Avantagen, wat d’Sozial- an d’Flüchtlings-
politik ubelaangt.
An trotzdeem! Ech wëll awer eppes ganz kloer 
hei ënnersträichen: Et wier, jo, et wier jo awer 
eng Katastroph, wann den 23. Juni d’englescht 
Vollek géif décidéieren, aus der Europäescher 
Unioun auszetrieden! Mir sinn natierlech och 
an engem gewëssenen Dilemma. England, 
Grouss britannien, ass den zweetgréissten Net-
tobäitragszahler vun der Europäescher Unioun 
mat zéng Milliarden, dat hanner Däitschland.
Jiddefalls, d’Demokratesch Partei wier net frou 
a setzt sech derfir an, datt Groussbritannien an 
der Europäescher Unioun bleift, well wann 
Eng land, Groussbritannien, der Europäescher 
Unioun de Réck dréit, da wäert spéitstens och 
den 23. Juni eisen Nationalfeierdag net esou 
schéin an net esou flott ausfalen.
De Brexit erlaabt awer och gegebenenfalls eng 
generell Revisioun vun den Traitéen. Da si mer 

natierlech och séier an der Diskussioun vum 
Europa vun den zwou Vitessen. Dat ass näischt 
Neits. Dat ass eng Diskussioun, déi scho méi 
laang gefouert gëtt. Vläicht musse mir och 
d’Dok trinn änneren. Vläicht musse mer emol 
deene Länner soen, déi mengen, nationalis-
tescht Gedankegutt misst erëm am Vierder-
grond an deenen nächste Jore stoen, datt si 
vläicht net méi an der éischter Klass kënnen an 
Europa sëtzen.
D’nächst Joer feiere mer, wéi gesot, de 60. Ge-
buertsdag vun den Traitéë vu Roum. Dat misst 
eis d’Geleeënheet ginn, fir eis fundamental Ge-
danken ze maachen: Wou steet d’Europäesch 
Unioun? Wou soll se histeieren? Wat soll aus 
der Europäescher Unioun ginn?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 1914 
war e ganz schreckleche Krich ausgebrach. Mir 
erënneren eis de Moment un eng vun deene 
grausamste Schluechte vun deem Weltkrich, an 
zwar d’Schluecht vu Verdun. Deemools waren 
et d’Spannunge virun allem um Balkan, déi 
d’Ursaache ware fir den Ausbroch vum Éischte 
Weltkrich.
Ech wëll net elo eng direkt Relatioun tëschent 
dem Syrien-Konflikt an den deemolege Span-
nungen um Balkan zéien. An trotzdeem hunn 
déi zwee Evenementer eppes gemeinsam, well 
och Syrien bitt e fanatescht Ëmfeld, eng Platt-
form, fir en internationale Konflikt auszeléisen.
An trotzdeem gëtt et de Moment e gewësse-
nen Hoffnungsschimmer. De Waffestëllstand, 
deen zwar net allgemenge Charakter huet, 
léisst awer zumindest op eng gewësse positiv 
Entwécklung schléissen.
An deem ganze Konflikt muss ee sech natier-
lech och Gedanken iwwert de Rôle vun de Ver-
eenegte State maachen. Hu si net Terrain ze vill 
vläicht Russland iwwerlooss? Notzt Russland 
net déi Geleeënheet, fir sech op eemol erëm als 
nei Weltmuecht ze profiléieren? A wann de 
Frid den, wat mer jo hoffen, a Syrien tatsäch-
lech soll installéiert ginn, gëtt dann net herno 
Russland als de Friddensstëfter duergestallt?
A propos Russland: D’Relatioun tëschent der EU 
an den USA engersäits a Russland anerersäits 
ass jo natierlech vu kapitaler Wichtegkeet fir de 
Weltfridden. Ech wëll hei net méi op déi Dis-
kussioun zréckkommen, déi mer d’lescht Woch 
hei gefouert hunn am Kader vun enger Mo-
tioun, déi vun de Kolleege vun der ADR hei vir-
geluecht gi war.
Ech wëll just nach eng Kéier rappeléieren: Mir 
als Demokratesch Partei stinn zu deene Sank-
tioune bis den 31. Juli 2016, well se jo hir voll 
Berechtegung hunn! Et däerf een net vergies-
sen, wat Russland mat der Krim gemaach huet! 
A mir sinn nach wie vor der Meenung, datt hei 
elementaart rechtsstaatlecht Denken net res-
pektéiert ginn ass an datt och d’Mënscherech-
ter net an där Form ëmfaassend respektéiert 
ginn, wéi dat jiddefalls an eisem Weltbild de 
Fall ass.
An der Ukrain ass d’Situatoun natierlech de 
Moment och immens ugespaant, nodeems jo 
de Premier Jazenjuk op eng dach gewëssen 
doutéis Manéier sech konnt am Amt halen. An 
och do muss een awer ënnersträichen: Wann 
net d’Europäesch Unioun vläicht awer och an 
deene leschte Jore sech mat enger gewëssener 
Intensitéit fir eng Stabiliséierung an deem Land 
agesat hätt, dann hätte mer hei haut keng nei 
Polizei, hätte mer keng nei Arméi zum Beispill, 
an an der Ukrain wär d’Situatioun vläicht nach 
vill méi schlëmm.
Jiddefalls ass eppes kloer: Russland ass am-
gaangen, och eng gewësse Zizanie ze séien ën-
nert den europäesche Memberstaten, an zum 
Deel, an ech beruffe mech hei och op eng 
Ausso vum Véier-Stäre-Generol Philip Breed-
love, dee gesot huet, datt Russland de Moment 
d’Flüchtlingen och als Waff géif benotzen, fir 
Europa eben ze destabiliséieren.
Jiddefalls, och déi momentan ugespaante Rela-
tioun tëschent der Türkei a Russland, déi natier-
lech duerch d’Ofschéisse vun dem russesche 
Fliger am November eng gewëssen Dynamik 
an eng gewëssen Hektik entwéckelt huet, muss 
een natierlech hei ënnersträichen. An et däerf 
een natierlech net vergiessen, datt d’Türkei 
NATO-Member ass, wat natierlech och Russ-
land weess. An do kann ee sech jo ausmolen, 
wéi séier och do kéint e ganz seriöe Konflikt 
entstoen!
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, déi 
alldeeglech terroristesch Uschléi si leider net 
méi eleng a frieme Géigenden, mä se fannen 
de Wee och leider ëmmer méi no bei eis. D’At-
tentat zu Paräis de leschten 13. November 
huet jiddefalls gewisen, datt de fundamentalis-
teschen Terror scho laang och an eise Géi-
gen de präsent ass. A leider, leider ass och ze 
fäer ten, datt an Zukunft nach mat neien 
Uschléi ze rechnen ass!
Duerfir huet all Rechtsstat d’Flicht - d’Flicht! -, 
an dozou gehéiert selbstverständlech och Lët-

zebuerg, géint den Terror mat aller Kraaft virze-
goen. Datt mir eis Gesetzgebung an deem 
Sënn verschäerft hunn, ass also richteg.
Dat Gemësch vun Haass a vu reliéisem Fanatis-
mus riskéiert ouni Zweifel, och en neie Welt-
konflikt auszeléisen. D’Polverfaass, dat wësse 
mer, steet ouni Zweifel am Mëttleren Osten. 
Vill Länner hu leider ënnert dem IS do ze lei-
den. Net nëmmen a Syrien, et muss een dat 
hei ënnersträichen, kontrolléiert den IS grouss 
Deeler vum Land, mä zum Beispill och a Jorda-
nien, engem Land, iwwert dat vläicht elo man-
ner geschwat gëtt. Ech mengen, dat Land 
kennt de Moment extrem grouss wirtschaftlech 
Problemer. D’Aarbechtslosegkeet läit bei 30%. 
A virun allem am aarme Süde vu Jordanien sinn 
d’Sympathiewäerter fir deen IS ganz staark ge-
klommen.
Natierlech geet et net nëmmen duer, repressiv 
géint den Terror virzegoen, well oft jo reliéis 
Usiich ten d’Grondmotiv sinn, fir eben Terror 
aus zeléisen. An dobäi si Reliounen u sech do,  
fir Vëlker ze verbannen. Et ass duerfir fir Atheis-
ten, fir Agnostiker, fir Netgleeweger ëmmer 
schwéier ze verstoen, datt oft d’Relioun d’Ur-
saach ass, datt am Numm vu Gott oder engem 
aneren Numm, ech mengen, et ass souguer 
zweetrangeg, Konflikter ausgefouert ginn.
Allerdéngs, et muss een och soen, dat ass keen 
neit Phenomeen an eiser Gesellschaft. Ech wëll 
drop hiweisen, datt et jo och fënnef Kräizzich 
gi sinn tëschent 1096 an 1254, wéi, wéi gesot, 
d’Chrëschten déi helleg Stad Jerusalem vertei-
dege wollten.
Wéi kann also déi international Communautéit 
den Terror stoppen? Leider geet et net ouni 
Ge walt! Mä dat ass éischter eng Symptom-
bekämpfung. Mir mussen also nach wie vor 
trotz allem den Dialog an och d’Toleranz spille 
loossen. Dat ass e laangen, e schwéiere Pro-
zess. An do si mer och ganz séier bei der Bil-
dung. Fanatismus ass mat Sécherheet ëmmer 
Gëft an enger Gesellschaft a féiert nëmmen zu 
Konflikter.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d’Aus sepolitik ass jo ouni Zweifel vill méi kom-
plex ginn. Och de Klimawandel ass längst net 
méi d’Chasse gardée vun den Ëmweltministe-
ren. Dat hu mer ganz gutt gesi bei der COP21 
zu Paräis, déi vum franséischen Ausseminister 
Laurent Fabius presidéiert gouf. An och do, lei-
der, fäert een, datt erëm en neie Käil tëschent 
d’EU-State kéint geschloe ginn.
Virun der formeller Ënnerschrëft vun deem Of-
kommes den 22. Abrëll zu New York huet 
d’EU-Kommissioun jo de leschte Mëttwoch de 
Memberstaten hir Propositiounen ënnerbreet 
an engem gemeinsame Positiounspabeier. An 
dat huet natierlech bei den Ëmweltministere 
keng grouss Freed ausgeléist. An ech zitéieren 
hei eis Ëmweltministesch, d’Madamm Carole 
Dieschbourg, déi gesot huet, de Geescht vu 
Paräis géif an deem Pabeier net respektéiert 
ginn. Dat sinn awer staark Wierder! Ech men-
gen, da musse mer eis awer bewosst sinn, 
wann dat an deem Mooss sollt sinn, wat dat 
erëm eng Kéier ka bedeiten!
Ech wëll och drun erënneren, datt de Klima-
kommissar, de Miguel Arias Cañete, zu Paräis 
behaapt huet deemools, Europa hätt Geschicht 
geschriwwen! Bon, da mengen ech awer, da 
muss Europa och elo zu deem stoen. An ech 
maachen awer hei wierklech e waarmen Appell 
un den Här Juncker als President vun der Euro-
päescher Kommissioun, da soll en awer och 
dee Geescht mat senger Kommissioun respek-
téieren!
An ech wëll och drop hiweisen, datt déi hollän-
nesch Presidentschaft sech och elo scho ganz 
kritesch geäussert huet iwwert dee Pabeier. 
Well wa mer awer an der Europäescher Unioun 
och elo op deem dote Gebitt zréckrudderen, 
da brauche mer eis natierlech net ze wonne-
ren, datt dobaussen d’Image de marque vun 
der Europäescher Unioun doduerch mat Sé-
cherheet net onbedéngt gestäerkt gëtt, fir net 
méi ze soen.
En anere sensibelen Dossier, deen hei och 
schonn ugesprach ginn ass a laanscht deen een 
natierlech och net an dëser Debatt kënnt, dat 
ass natierlech dee berüümt-berüchtegten TTIP.
Ech wëll elo ganz däitlech hei ënnersträichen, 
datt eng liberal Partei wéi d’DP do méi mat ra-
tionalen Iwwerleeungen un déi Problematik 
eru geet. Et däerf een net vergiessen, et sinn na-
tierlech eng Rei nei Mäert, déi sech géifen op-
dinn. Et sinn eng Rei Barrièrë vun Taxen, déi 
ewechfalen.
Dat wëllt awer net heeschen, datt den TTIP fir 
eis géif bedeiten, datt mir all amerikanesch 
Norme géifen einfach esou iwwerhuelen. 
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Neen, et ass kloer, datt déi europäesch Nor-
men net däerfe verwässert ginn. An ech hat 
sel wer d’Geleeënheet, elo kierzlech mat men-
gem Kolleeg Max Hahn emol en éischte Bléck 
an déi Dokumenter ze werfen. An et muss ee jo 
oppassen, wat een elo hei seet, well mer jo 
eppes ënnerschriwwen hunn. Dowéinst versi-
chen ech, mech dann emol ganz virsiichteg 
auszedrécken.
Dat Mannst, mengen ech, ech hu mech elo 
méi op de Volet Agrar konzentréiert, dat 
Mannst, an ech mengen, wann ech den Här 
Minister gëscht gutt verstanen hunn, däerfe 
mer awer eppes soen iwwert dat, wat an den 
Texter vun der Europäescher Unioun steet, do 
muss ech jiddefalls soen, fir mäi Verständnis 
sinn awer do Efforte gemaach ginn, fir datt 
awer Europa hei net all seng Norme wäert affe-
ren, am Sënn fir eng besser Kommerzialiséie-
rung vu Produite vice versa ze erlaben.
Méi wëll ech de Moment net soen, well net 
datt ech, Här President, herno dann iergendwéi 
riskéieren, nach strofrechtlech oder soss be-
laangt ze ginn. Eppes wëll ech awer nach...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
beweegt Iech de Moment nach op déckem Äis.
(Hilarité)

 M. Gusty Graas (DP).- Dat Eenzegt, wat 
ech awer och wëll ganz kloer am Numm vun 
der Demokratescher Partei soen, dat ass, et 
gëtt ee Punkt, dee fir eis indiskutabel ass: Dat 
ass dat sougenannt Schiidsgeriicht. Et kann net 
sinn - et kann net sinn! -, datt hei privat Affeko-
tebüroen d’Roll vu Geriichter spillen! Dat ass 
engem Rechtsstat net würdeg a kënnt fir eis 
absolutt net a Fro. Mir setzen eis do ganz kloer 
derfir an, datt déi „règlements des différends“, 
wéi dat jo dann heescht, nëmme vun ëffent-
leche Juridictioune kënnen och traitéiert ginn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, vu datt d’Zäit och 
ofleeft, muss een alt e bëssen ofkierzen.
Ech wëll awer zum Schluss nach hei ënnersträi-
chen, datt et awer wichteg ass, och fir e klengt 
Land, wéi mir sinn, datt et wichteg ass, e 
groussen Akzent op d’Aussepolitik ze leeën. An 
ech menge jo awer och kënnen hei ze be-
haapten, datt an de wesentlechen Zich vun der 
Aussepolitik, déi vun dëser Regierung gemaach 
gëtt, och heibannen déi ganz grouss Diver-
genzen net bestinn.
Mir als Demokratesch Partei begréissen och, 
datt elo d’aussepolitesch Kommissioun ënnert 
dem President Marc Angel sech als Zil gesat 
huet, e méi ëmfaassenden Débat ze organiséie-
ren iwwert d’Zukunft vun der EU a méi spezi-
fesch d’Zukunft vun der Eurozon. Dat ass eng 
ganz wichteg Initiativ, dat ass e ganz wichte-
gen Exercice, dee mer elo zesumme maachen, 
deen eis mat Sécherheet och an der Entwéck-
lung vun eise Gedanken iwwert d’Entwécklung 
vun der Europäescher Unioun wäert méi no vir 
bréngen.
Ech wëll och duerfir ofschléissend am Numm 
vun der DP virun allem och dem Ausseminister 
e ganz grousse Merci soe fir säin onermidd le-
chen Asaz,...

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gusty Graas (DP).- ...säin éierlechen 

Asaz. Op seng Manéier huet en ouni Zweifel 
villes, net nëmme fir Europa, mä och fir eist 
Land, gemaach. A mir sinn als DP och bereet, 
weiderhin dëse Wee mat ze ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. An nächste Riedner ass 
den Här Claude Adam fir déi gréng.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Här Pre-
sident, gëschter war Internationale Fraendag, 
och de Minister hat drun erënnert. An, jo, och 
haut gëtt et bei eis nach ëmmer Onge rech teg-
keeten, Efforten, déi musse gemaach ginn, fir 
eng Gläichstellung vun de Geschlechter ze ga-
rantéieren. Nach ëmmer si Fraen op ville Plazen 
ënnerrepresentéiert. Nach ëmmer sinn d’Reve-
nue vun de Fraen net iwwerall esou héich wéi 
déi vun de Männer.
Ech wollt haut awer virun allem vun der Ge-
leeënheet profitéieren, fir am Kader vun dëser 
aussepolitescher Debatt eng Kéier spezifesch 
un d’Schicksal vun de Fraen am Noen, am 
Mëtt leren Osten hinzeweisen.
Un éischter Stell denken ech do un d’Fraen, déi 
Affer si vu Krich, vun Aarmut an Honger, Fraen, 
déi sech op de beschwéierleche Wee maachen, 
oft mat hire Kanner, an eng méi sécher Zu-

kunft. Dës Frae verdéngen net nëmmen eise 
Respekt, mä och eis Hëllef an Ënnerstëtzung.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- D’lescht 

Woch hat ech d’Geleeënheet, op Invitatioun 
vun ënner anerem engem Léierinneverband de 
saudi-arabesche Film „Wadjda“ am CNA zu 
Diddeleng ze gesinn. E saudi-arabesche Film 
ass schonn eng Kuriositéit, well Saudi-Arabien, 
dat ass e Land, wou et keng Kinoe gëtt.
De Film huet mir eng Fënster opgemaach op 
eng Welt, déi mir friem ass. De Film bréngt et 
fäerdeg, eng Rei Saache ganz roueg an onop-
gereegt ze kritiséieren, zum Beispill: Op enger 
ëffentlecher Plaz ass et enger Fra net erlaabt, 
mat engem frieme Mann ze schwätzen. Fraen 
däerfen a Saudi-Arabien net Auto fueren. 
D’Frae sinn ofhängeg vun hirem Chauffeur, 
wat hiert Liewen onheemlech an onnëtz er-
schwéiert. Meedercher sinn onwichteg. Frae 
sinn an der Ëffentlechkeet voll verschleiert. 
Saudi-Arabien ass bestëmmt en extreemt Bei-
spill, mä ech erlabe mer ze soen, datt d’Situa-
tioun vun der Fra an der arabescher Welt eng 
schwiereg ass. Vu Fräiheet ass net rieds.
An engem rezenten Interview huet den algere-
sche Schrëftsteller Kamel Daoud ënner anerem 
gesot, datt mer ouni d’Fräiheet vun der Fra net 
wierklech wäerte begräifen, wat d’Fräiheet iw-
werhaapt ass. Den Daoud ass fir seng Aussoen 
a Frankräich zimlech hefteg kritiséiert ginn. 
Him ass ënner anerem kolonialistesche Paterna-
lismus virgeworf ginn.
Ech sinn awer der Meenung, datt Wäerter wéi 
d’Gläichberechtegung vu Mann a Fra an alle 
Beräicher wichteg sinn an datt mer dat och 
solle soen! Dat ass wichteg fir Lëtzebuerger an 
Netlëtzebuerger, fir reliéis an net reliéis Leit, an 
de Schoulen, op der Aarbechtsplaz an am All-
dagsliewen. Dat huet eppes mat Mënscherech-
ter ze dinn, an déi sinn net verhandelbar.

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech hunn 

och mat Interessi den Aussoe vum Här Mosar a 
Richtung Saudi-Arabien nogelauschtert. Ech 
wäert mer och déi Aussoen nach eng Kéier ge-
nau ukucken. Seng Kritik vun de Geschäftsrela-
tioune mat de Golfstaten deelen ech zu engem 
groussen Deel. Mä bei de Begrëffer, ech weess 
net méi, wéi e se genau genannt huet, ob et 
„Onéierlechkeet“ oder „Schäinhellegkeet“ oder 
„Pharisäertum“ oder „blann op engem A“ war, 
do schéngt mer nach awer e bësse Klärungsbe-
darf ze sinn. Déi Begrëffer muss een an de Rela-
tioune mat dem Handel mat de Golfstaten 
awer och eng Kéier kritesch analyséieren.
Viru knapp zéng Deeg en anere Film - „Foreign 
Affairs“ -, en aneren Held: de Jean Asselborn.
(Hilarité)

 Une voix.- Aah!
 M. Claude Adam (déi gréng).- E flotte Film 

iwwer en engagéierte Politiker an iergendwéi 
och typesch lëtzebuergesch, de Film a virun 
allem och de Minister! Merci hei op dëser Plaz 
fir déi Aarbecht, déi Disponibilitéit, Ären Asaz a 
virun allem och Är Mënschlechkeet an Ärem 
Asaz an der grousser Politik!
Ech hunn och mat Interessi dem Här Mosar no-
gelauschtert, dee gesot huet, hien hätt sech an 
Ärer Ried gëschter méi konkret Léisungsvir-
schléi erwaart. Ech hunn dunn och dem Här 
Mosar seng Virschléi mer opgeschriwwen: 
Éisch tens, „keng Plaz fir jiddwereen an Eu-
ropa“, huet e gesot; zweetens: „EU iwwer Fron-
tex muss de Schlepperbanden d’Handwierk 
leeën“; drëttens: „Entwécklungspolitik mat de 
Länner an Afrika musse mer iwwerdenken“. An 
en huet och, fairerweis, de Problem vum Brain-
drain ugeschwat.
En huet gesot - wat mech freet -: „Legal Immi-
gratiounsméiglechkeete musse mer schafen.“ A 
fënneftens: „Eis Méiglechkeete sinn endlech, 
d’so zial Kohäsioun an eiser Gesellschaft ris-
kéiert, a Gefor ze sinn.“ - Doriwwer kéint ee 
laang philosophéieren. - A sechstens huet en 
och nach gemengt: „D’Amerikaner musse 
Flücht lingen ophuelen.“
Dat ass alles an der Rei. Mä dat ass awer och 
bäi Wäitem éischtens näischt Neies an zwee-
tens näischt aneschters, wéi de Minister gesot 
huet. An ech sinn eigentlech méi no bei der 
Betruechtungsweis vum Minister, deen awer 
den humane Charakter vun där ganzer Diskus-
sioun nach méi ervirbruecht huet.
Wat ech och gesinn, ass, datt dat Ofkommes 
mat der Türkei, datt dat en Accord ass, mat 
deem mer eis virun allem Zäit kafen. Wat d’Tür-
kei mat der Pressefräiheet mécht, ass eng Ka-
tastroph. Dat ass net anescht ze bezeechnen. 
An den Här Mosar huet allerdéngs och be-
dauert, datt kee Plang B do ass. An ech muss 
soen, mir fält och kee Plang B an. An dee Mo-
ment muss een, kënnt een net derlaanscht, fir 
an där Fro hei mat der Türkei ze verhandelen. 
An dann ass et net, fir eng Vermëschung ze 

maachen, an et ass och net, fir ze vergiessen, 
datt den Ëmgang vun der Türkei mat de Mën-
scherechter de Wee an d’Europäesch Unioun 
extrem schwéier mécht fir dat Land.
déi gréng waren ëmmer op fir eng Diskussioun. 
Mir hunn och näischt dergéint, fir nei Kapitelen 
ze diskutéieren. Mä mir sinn allerdéngs ganz 
kloer der Meenung, datt och d’Türkei näischt 
geschenkt ka kréien. Et kann och net e Chan-
tage sinn. Et geet just no Kritären, fir an d’EU 
ze kommen. An déi Kritären, déi leie fest. Dat 
ass Demokratie, Pressefräiheet, eng eegestän-
neg Justiz an de Respekt vun de Mënscherech-
ter.
Ech wëll dann och elo mat engem Zitat aus 
dem Film „Foreign Affairs“ meng aussepoli-
tesch Iwwerleeunge weiderféieren. Ech zitéie-
ren, Här Ausseminister, fräi. Dir hutt gesot: 
„Am Noen Osten, do ass d’Situatioun kompli-
zéiert. Do gëtt et näämlech Sunniten a Schii-
ten.“ An ech mengen, d’Situatioun ass nach vill 
méi komplizéiert. Et gëtt och nach Kurden an 
Alawiten, chrëschtlech an aner Minoritéiten, 
Israe lien a Palästinenser; an Uelechreserven, a 
wirtschaftlech Interessen, an ee sougenannten 
Islamesche Stat. An iergendwéi hänkt dat 
Ganzt och nach mateneen zesummen.
Wafferou a Syrien, keng Fligeren iwwer Aleppo, 
keng Bombardementer méi. Vu Fridde kann 
een net schwätzen, mä schonn eleng, wann 
dee Waffestëllstand hält, da kënnen d’Leit an 
der Regioun opootmen a mir alleguer kënne 
mat opootmen. Wann d’Wafferou unhält - a 
mir hoffen alleguer, datt se dat deet -, da bleift 
awer ee batteren Nogeschmaach. Dee Mann, 
vun deem esou oft gesot ginn ass, hie géif ge-
stierzt ginn, dee Mann, wou westlech Politiker 
gäre gesot hunn, et géif keng Zukunft gi fir 
Syrien  mat him, den Assad, huet einstweile ge-
wonnen. Eng Zukunft ouni hien ass nach sou-
bal net méiglech.
Dat léisst net allze vill Plaz fir Optimismus. 
D’Stier we riskéiert weiderzegoen, an och 
d’Flücht linge wäerte weider probéieren, an Eu-
ropa ze kommen. De Konflikt ass virun zimlech 
genee fënnef Joer oppen ausgebrach. Et ass 
lassgaange mat Demonstratiounen, déi iwwer 
en halleft Joer laang vun der Säit vun den De-
monstranten aus gewaltfräi waren. De syresche 
Regimm huet brutal op déi Demonstratioune 
reagéiert, mat Mord a Folter, och vu Manner-
järegen.
A Mëtt 2012 huet de Syrien-Krich opgehal, een 
nationale Konflikt ze sinn. Syrien ass d’Bün vu 
geostrategesche Spiller vun de grousse Länner 
ginn. Russland wollt den Assad net fale loossen. 
Teheran huet den Assad zwar kritiséiert, mä 
wollt awer och net, datt e géif verschwannen, 
well Damaskus de Lien zu der schiitescher 
Hisbol lah-Miliz am Südlibanon war, an dat war 
ee wichtegen Alliéierten am Kampf géint Israel. 
Dat alles huet Saudi-Arabien nervös gemaach, 
dat eng sunnitesch Regionalmuecht ass a seng 
Positioun duerch de schiiteschen Iran a Gefor 
gesinn huet. A wat méi Dollaren aus de Golf-
state komm sinn, wat d’Bäert vun den Anti- 
Assad-Brigaden a Syrien méi laang gi sinn.
D’Türke waren net frou, datt déi syresch Arméi 
de kurdeschen Norde PKK-noe Milizen iwwer-
looss huet. Mir hunn elo eng Wafferou a Syrien . 
Mir wëssen net, ob se hält. Mir sinn der Iw wer-
zeegung, datt déi diplomatesch Bezéiungen... 
A vläicht si se eréischt intensiv lassgaangen, 
well mer de Migratiounsproblem net méi be-
wält egt hunn, vläicht huet et dat wierklech 
misse sinn, fir datt d’Diplomatie aktiv ginn ass. 
Mir sinn der Meenung, déi Beméiunge musse 
weidergoen. Et steet nach villes am Wee, och 
den Assad-Regimm, bis mer zu engem dauer-
hafte Fridde kommen.
Dëse Krich a Syrien huet an deene fënnef Joer, 
wou en dauert, mindestens 260.000 Mënschen 
d’Liewe kascht. Dat seet d’UNHCR; dat ass och 
déi Zuel, déi de Minister gëschter genannt 
huet. Mä vläicht sinn et der souguer nach vill 
méi. 470.000 Mënsche wieren do ëmkomm, 
dat ass de Chiffer vun dem Syrian Centre for 
Policy Research.
An dëse Krich eleng huet 11 Millioune Mën-
schen zu Flüchtlinge gemaach, wouvu ronn 4 
Millioune Leit aus dem Land geflücht sinn, an 
déi aner si sougenannte Banneflüchtlingen. An 
den Här Mosar hat och op d’Schwieregkeeten, 
déi d’Banneflüchtlinge betreffen, higewisen. 
Dat ass effektiv och... Dat si ganz oft grad déi 
Schwächst, déi sech et net kënne leeschten, an 
d’Ausland ze goen an déi am Fong geholl nach 
vill méi de Geforen an dem Misär ausgesat si 
wéi déi aner.
Krich gëtt et awer och am Irak, an Afghanistan 
an op villen anere Plazen, wat d’Haaptursaach 
ass, datt mer ee groussen Drock vu Migratioun 
an Europa spieren.
Am Moment geet et ëm Griichenland an d’Tür-
kei. Am Moment si méi wéi 30.000 Leit a Grii-
chen land, déi op der Strooss liewen. D’Bevëlke-
rung hëlleft hinne mat Iessen aus, mä ob e 

Kand, e Mënsch, deen do am Fräie muss schlo-
fen, sech do eng Longenentzündung hëlt oder 
net, wie weess dat? Wéi vill halen d’Flüchtlin-
gen aus? Wéi vill hält Griichenland aus?
U Griichenland kann ee villes kritiséieren, mä 
am Moment ass dëst Land einfach iwwerfuer-
dert. An deenen nächsten Deeg muss Hëllef fir 
Griichenland kommen. Mir kréien elle Biller als 
Ofschreckung. Wëlle mer esou Biller, fir d’Leit 
dervun ofzehalen, sech op de Wee an Europa 
ze maachen? Dat kann dach net sinn! Ass Eu-
ropa schonn esou um Enn mat senge Wäerter, 
déi d’Réckgrat vun der Unioun duerstellen, de 
Wäerter, déi an den Traitéë vun der Europäe-
scher Unioun ageschriwwe sinn: Fräiheet, 
Demo kratie, Gläichheet, Mënscherechter a 
Rechts staatlechkeet?
Griichenland ass am Aklang mat den europä-
esche Wäerter a verdéngt duerfir Ënnerstët-
zung. D’Relokalisatioun muss funktionéieren, 
soss riskéiert d’Situatioun a Griichenland ze kip-
pen. Wann den Tourismus, de Gidderverkéier 
zesummebriechen, da brécht Griichenland.
Am Moment gesäit et esou aus, datt, wann een 
an Europa vill géint d’Regele verstéisst, da gëtt 
ee belount - Orbán, Cameron -, mä wann ee 
mécht, wat erwaart gëtt, da gëtt ee bestrooft.
Mir Gréng sinn einfach entsat, wéi eng Politik a 
ver schiddene Memberstate vun der EU be-
driwwe gëtt. Wat d’Diskussioun iwwert de Bre-
xit oder, wéi mäi Kolleeg Marc Angel et och léi-
wer nennt, den „Staybrit“ ugeet, hate mer jo 
schonn d’Geleeënheet, eis hei an der Chamber 
auszeschwätzen.
Wat d’Flüchtlingspolitik ugeet, do steet den - 
on verständlecherweis - sozialdemokratesche 
slo wakesche Politiker Fico op enger Linn mat 
de konservative Regierunge vu Polen an Un-
garn. De Fico huet et fäerdegbruecht, mat 
Spréch wéi: „Bei eis kënnt kee Moslem an 
d’Land“, a mat senger Weigerung, d’EU-Quo-
ten zu der Opdeelung vun de Refugiéen ëmze-
setzen, trotz Verloschter déi bäi Wäitem stäer-
kste Partei ze bleiwen an de Rietsextremen 
d’Dier an d’Parlament opzemaachen.
A just fir ze verdäitlechen, ëm wat et hei geet: 
An Ungarn liewe ronn 140.000 Auslänner; dat 
sinn 1,4% vun der Populatioun. An der Slowa-
kei sinn et der 60.000; dat sinn 1,1% vun der 
Populatioun. An a Polen 101.000 Auslänner; 
dat si ganzer 0,3% vun der Populatioun. Et 
gëtt geschat, datt eleng 15 bis 18 Millioune 
Polen ausserhalb vu Polen liewen. Déi Diskus-
siounen, déi a verschiddene Länner an Osteu-
ropa gefouert ginn, allerdéngs net just an Ost-
europa, si rational schwéier nozevollzéien. Hei 
gëtt vill mat Emotioune geschafft, Politik aus 
dem Bauch eraus. An dat ass ee geféierlecht 
Spill.
Här President, wann ech d’Politik als ee Ge-
schäft géif betruechten, da géif ech elo eng 
Partei grënnen, déi eng gutt Portioun antiame-
rikanesch wier, déi vehement géint d’euro-
päesch Institutioune wier an déi den National-
stat als Zukunftsmodell un d’Mauer géif molen. 
Dat schéngt de Modell ze sinn, dee sech zurzäit 
am beschte politesch verkafe léisst. Ech géif 
awer och kucken als Geschäftsmann, fir mäi 
Geschäft, wou ee sech erwaarde kéint, datt et 
an enger Ufanksphas ganz staark géif expan-
déieren, erëm ganz séier ze verkafen, well ech 
iwwerzeegt sinn, datt ee mat esou engem Mo-
dell keen eenzege Problem léist. Esou ee Ge-
schäftsmodell ass eng Loftblos, déi schnell 
platzt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Adam (déi gréng).- Jo, als 

Gréng si mer skeptesch vis-à-vis vun eisen ame-
rikanesche Partner. Dat léiert eis d’Geschicht. 
An déi Geschicht ass nach ëmmer amgaangen, 
geschriwwen ze ginn. Dat léiert eis eng Ab-
berzuel vu Wirtschaftsverhandlungen; zum Bei-
spill den TTIP, wou ech nach drop ze schwätze 
kommen. Dat léieren eis d’Accorden iwwert de 
Finanzsecteur. Mä mat Antiamerikanismus ass 
genausou wéineg Politik ze maachen, wéi mat 
Anti-Kreml-Politik oder Anti-China- oder anti-
arabesch Weltpolitik.
D’europäesch Institutioune si wäit vu perfekt, 
mä si si besser, wéi se vu populistesche Politiker 
duergestallt ginn. Mir hunn en Europaparla-
ment, an dat funktionéiert ëmmer besser. Mir 
hunn e Subsidiaritéitsprinzip. Mir wëllen e bes-
sert Europa, mä mir wëllen dat Europa, dat mer 
hunn, net futtimaachen.
Mir hunn an Europa eng Renaissance vum Na-
tionalismus. Mir setzen deem entgéint: Mat der 
Migratiounskris hunn d’Nationalstate versot a 
géifen nach vill méi versoen, wa mer net déi in-
ter national an europäesch Rumm hätten. Bei 
deene groussen Erausfuerderungen, virun 
dee ne mer stinn, ass eng europäesch Léisung 
ëm mer eng besser Léisung wéi eng national-
staatlech. Déi sougenannten national Gebuer-
genheet féiert eis zréck an d’19. Jorhonnert. 
D’Europäesch Unioun ass ee Produkt vun der 
Entwécklung vun Nationalismen an hir Iwwer-
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wannung. Fridden, Solidaritéit, Mënschewürd, 
Fräiheet, Oppenheet waren d’Motivatioun, déi 
zur EU gefouert hunn.
Wéi eng Feeler hunn d’Proeuropäer gemaach? 
Mir hu gemengt, d’Europäesch Unioun géif 
sech vun eleng weiderentwéckelen zu enger 
ëmmer méi enker Unioun. Verschidde Selbst-
verständlechkeete sinn haut net méi esou drén-
gend. Mir loossen eis ze oft dreiwe vun de 
Géigner  vun der EU. Europa drot, un der Mi-
gratiounskris auserneenzebriechen. Den Undeel 
vun Auslänner an der Populatioun, d’Zuel vu 
Mi granten: Emigratioun, Immigratioun... Do 
stinn d’Meenungen diametral géinteneen.
Et gëtt awer och aner Konflikter: Mir hunn een 
Nord-Süd-Lager; déi Räich géint déi Aarm. Ost-
West: Do gëtt et géigesätzlech Erwaardungen 
un Europa.
Mä, Här President, et gëtt just eng Europäesch 
Unioun. An et ass naiv ze mengen, et kéint een 
dës EU ëmgeheien an dann eng nei a besser 
bauen. Och déi gréng maache sech Suergen 
ëm d’Zukunft vun Europa. Mir diskutéieren in-
tensiv, zum Beispill an Aarbechtsgruppen zu 
Bréissel oder an engem Aarbechtskongress zu 
Berlin, nach de leschte Weekend, iwwert d’Pro-
blemer an natierlech och iwwer hir méiglech 
Iwwerwannung.
Mir brauche Mutt, fir Europa ze veränneren.  
De Grénge Kretschmann biet anscheinend fir 
d’Angela Merkel.
(Interruption)
Ech mengen, et geet virun allem ëm d’Migra-
tiounspolitik. Dat stoung esou d’lescht Woch 
am „Tageblatt“. Haut steet et am „Lëtzebuer-
ger Wort“. Da muss jo eppes dru sinn.
(Interruption)
Ech weess net...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Da kuckt um 
Fernseh!

 M. Claude Adam (déi gréng).- Exzellent! 
Ech weess net, ob dat eppes déngt, wann den 
Här Kretschmann fir d’Madamm Merkel biet, 
ech géif em op alle Fall un d’Häerz leeën, och 
fir den Här Seehofer ze bieden, well ech men-
gen, deen hätt et nach vill méi néideg.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir biet...
 M. Claude Adam (déi gréng).- Ech iwwer-

loossen Iech dat, Här Gibéryen.
Mir mussen erëm de Mutt fannen, europäesch 
Léisungen och duerchzesetzen: gemeinsam Mi-
gratiounspolitik, gemeinsam Wärungspolitik, 
gemeinsam Wirtschaftspolitik. Ee weltoppend 
Europa ass eng Chance fir déi nächst Genera-
tiounen. Wann et d’EU net géif ginn, da misste 
mer se erfannen. D’EU ass och eng machtpoli-
tesch Noutwendegkeet.
Mir brauchen awer eng aner EU-Politik. Hu 
sech zum Beispill déi europäesch Austeritéits-
pro grammer bewäert? Neen! Griichenland 
steet haut méi schwaach a méi schlecht do wéi 
virun deene Programmer. Wirtschaftspolitescht 
transnationaalt Denken ass wichteg. Wat ee 
Stat mécht, huet honnert Prozent Auswierkun-
gen op all déi aner Staten; an an alle Beräicher: 
Steieren, Finanzplaz, Industriefërderung.
Wéi wierkt sech eng Politik op déi aner Staten 
aus? Dat, wat deen Eenzelne mécht, ka gutt fir 
hie sinn, dat kann awer eng Katastroph ginn, 
wa se et alleguerte maachen. Sinn an Europa all 
Schoulen, Spideeler, Universitéiten, Brécken, 
Stroosse wonnerbar an der Rei? Brauche mer 
net ze investéieren? Op wat waarde mer dann 
nach? D’Zënse leien op 0,1%. An der Realitéit 
schéngt et éischter bei -0,1% oder souguer 
-0,2% ze sinn. Wéini investéieren, wann net elo?
Europa huet e strukturelle Problem. De Feeler 
läit manner an der Kommissioun an net am 
Parlament, mä am Europäesche Rot. D’Mem-
berstate versoen. Eestëmmeg Entscheedungen, 
dat ass e Rezept fir e Stëllstand, wat sech ge-
wäsch huet. An doru kann Europa ausernee-
briechen. D’Diagnos ass natierlech vill méi ein-
fach wéi d’Therapie.
Ech hat scho kuerz iwwert den EU-Türkei-Som-
met zu Bréissel geschwat. An ech si ganz frou, 
datt de Minister gëschter och déi Bedenken hei 
an der Chamber gesot huet, déi ech wierklech 
mat em deelen. An zwar, hien huet dat gësch-
ter nach spontan Doutte genannt, juristescher 
Natur, wat d’Convention de Genève vun ’51 
ugeet... Haut, en Dag méi spéit, bei mir si se da 
manner spontan, mä ech deele se awer.
Ech hu wierklech och, oder mir Gréng hu 
wierk lech Doutten, ob et politesch a mënsch-
lech a rechtlech méiglech ass, fir Syrer, déi a 
Griichenland sinn, erëm zréck an d’Türkei ze 
féieren. Mir verstinn, datt dat doten eppes ass, 
wat an der Nout gebuer ass, mä et ass eppes, 
wou, mengen ech, kee Mënsch frou kann driw-
wer sinn. An ech weess och net, ob dat 
d’Strooss hält.

De Minister hat gëschter och de Kampf géint 
den Terrorismus ugefouert. Do deelen ech och 
d’Aussoen, souwuel vum Här Ausseminister wéi 
awer och déi vum Justizminister. Mir däerfen 
eis Fräiheet net zu Gronn schützen. D’Terroris-
ten an dëser Welt denke solidaresch. Et gëtt 
awer an Däitschland, a Frankräich an an Eng-
land an iwwerall an de Länner, an Ägypten an 
an Algerien, eng Äntwert op den Terrorismus. 
Den Terrorismus huet eng Ideologie, déi keng 
Grenze kennt. Als Äntwert op den Terrorismus 
ginn national Visiounen net duer. Dat ass, men-
gen ech, och ee weidert Beispill, firwat datt 
mer an Europa mussen zesummenhalen.
De Kampf géint de Waffenhandel a virun allem 
och, awer net nëmme géint den illegale Waf-
fenhandel läit dem Minister och ëmmer um 
Häerz. An duerfir ass Lëtzebuerg och ëmmer 
un éischter Stell, fir en Accord ze ënnerschrei we 
géint den illegale Waffenhandel. A wann dann 
eng Lëtzebuerger Zeitung, esou wéi haut, op 
der éischter Säit mat der Iwwerschrëft eraus-
kënnt: «Trafic international d’armes de guerre. 
Le Luxembourg, plaque tournante», dann ass 
dat natierlech eppes, wat kee ka frou maachen. 
An do wier ech och wierklech interesséiert, 
vläicht nach méi gewuer ze gi vum Minister.
Amnesty International huet ee Rapport ge-
maach iwwert d’Finanzéiere vum illegale Waf-
fenhandel. De Rapport ass, woen ech emol ze 
mengen, relativ soft, mä e werft trotzdeem 
d’Fro op, ob mer musse légiféréieren an ob 
d’Re gierung bereet ass, dat ze maachen.
Mir kënnen... oder ech kann an dëser aussepo-
litescher Debatt net op all Punkt agoen. Ech 
gräifen der elo nach e puer eraus, déi och hei 
ernimmt gi sinn, zum groussen Deel.
Russland an d’Ukrain. Jo, et ass och wichteg, 
wa mer iwwer Europa schwätzen, datt mer 
wëssen, datt Europa sech net just op d’Euro-
päesch Unioun beschränkt. Mir haten en Débat 
hei iwwert d’Sanktiounen, déi Russland betref-
fen. Do hunn ech an der Press och e falsche 
Resümee vun deem Débat gelies. Et ass gesot 
ginn, et wier drëm gaangen, fir kee Kale Krich 
méi opkommen ze loossen oder fir a Verhand-
lunge mat Russland ze kommen. Ech mengen, 
dat huet keen heibanne bestridden.
Et ass wierklech drëm gaangen, ob et eng Ur-
saach géif ginn, fir d’Sanktiounen opzehiewen. 
Do ware mer alleguer der Meenung: neen. Mir 
sinn och alleguerten der Meenung, datt Sank-
tiounen net onbedéngt e glécklecht Mëttel 
sinn, mä mir mussen eis och bewosst sinn, datt 
mer net Honnerte vu Mëttelen hunn. An duer-
fir mengen ech, datt et dobäi muss bleiwen. 
D’Recht, fir säin eegene Wee ze goen: Dat 
Recht muss all Land hunn. Dat Recht muss no 
Regele goen. An déi Regele kann een net ein-
fach briechen. Et däerf kee Recht à la carte 
ginn.
Nicaragua, El Salvador, Venezuela an esou wei-
der, déi wieren nach haut an den Hänn vun 
den USA, wa se net hätten dierfen och fräikom-
men aus där Ëmaarmung. An ech verstinn  
och, wann d’Leit a Litauen, Lettland, Estland 
Angscht hu fir hir Fräiheet, wa mer esou Dis-
course féieren, wéi mer se hei um Beispill vun 
der Ukrain a vun der Krim deelweis gefouert 
hunn.
Europa ass e Projet, ass eng Iddi a soll oppe 
sinn. Mir sinn als Gréng och ëmmer der Mee-
nung, datt mer den Discours solle féieren och 
fir eng Erweiderung. An ech hunn et scho vir-
dru gesot: Dat gëllt och fir d’Türkei. Dat däerf 
awer kee Kaddo sinn. Dat däerf kee Kouhandel 
sinn. Do gëlle Kritäre wéi Demokratie, Presse-
fräiheet an onofhängeg Justiz.
Et ass vun der COP21 geschwat ginn. Merci fir 
den Engagement! Jo, d’COP21 ass een Erfolleg. 
Jo, et ass och ee staarken Accord. Merci dem 
Ausseminister, awer och der Ëmweltministesch, 
der Regierung, déi dat do gedroen huet! An elo 
geet et ëm d’Ëmsetzen. A wann de Kolleeg 
Gusty Graas seet, datt eis Ëmweltministesch 
gemengt huet, bei deem, wat do amgaange 
wier diskutéiert ze ginn, wier de Geescht vu 
Paräis net méi derbäi, dann ass dat wuel eng 
kritesch Bemierkung, mä ech mengen, dat gëllt 
bei ganz villen Accorde mëttlerweil, déi d’EU 
fënnt, datt den Accord nach esou just fonnt 
gëtt, mä da bei der Ëmsetzung mierkt een, wéi 
wäit datt d’Meenungen auserneeginn.
Ech ka mer just wënschen, datt d’Lëtzebuerger 
Regierung weider um Ball bleift, datt d’Lëtze-
buerger Regierung dee gudde Match, dee se 
an der Présidence gemaach huet, weiderféiert 
am Dialog an net midd gëtt mat hiren diplo-
matesche Beméiungen.
D’COP21 kéint een eigentlech esou resüméie-
ren, datt een zum Beispill seet: Ma, den 
Äerdue lech, dee muss och nach zum Deel am 
Buedem bleiwen. An et wier och eng gutt Ge-
leeënheet, et kéint een emol eng Kéier d’Ausse-
politik um Präis vum Barrel Uelech definéieren, 
wéi grouss den Afloss ass vun deem Präis, wou 
mer en Erofgoe vun deem Präis kannt hunn, 

wat, mengen ech, einfach den Effet war, datt 
Saudi-Arabien verschidde Länner wollt platt-
maachen, een Energiekrich gefouert huet, wat 
den Amerikaner Problemer mam Fracking 
bruecht huet, wat ech aus gewëssene Grënn 
net bedaueren, mä wat awer och eng ganz Rei 
Konsequenzen op, zum Beispill, e Land wéi Ve-
nezuela hat, wat och d’Situatioun a Russland 
verschlëmmert, well et muss ee jo och...
Et wier och eng flott Analys, ze gesinn, wéi 
d’Stäerkt vum Putin mam Präis vun der Energie 
eropgaangen ass a wéi de Verfall vun den Ener-
giepräisser och dem Putin eng ganz Rei intern 
Schwieregkeete bruecht huet, déi en da pro-
béiert, och mat enger Politik no baussen ze iw-
werdecken.
Interessant fir mech sinn déi Aussoen iwwer 
TTIP, déi bis elo hei vu sämtleche politesche 
Parteie gefouert gi sinn. Ech begréissen enger-
säits, datt mer d’Méiglechkeete kritt hunn, 
duerch den Asaz och vum Minister a vum 
Cham berspresident, datt mer en „reading 
room“ hunn. Dat ass net dat, wat déi gréng 
ënner Transparenz verstinn, dat ass evident. 
Dat ass awer eng Méiglechkeet, a wann een, 
wéi déi gréng, esou laang an der Oppositioun 
war a weess, wéi schwéier et ass, un Informa-
tiounen ze kommen, hu mer emol wierklech 
och gesot: „Majo, Merci, mir schloen déi Dier 
do net zou, mir profitéieren.“ An et waren och 
scho Kolleegen do. Mir wäerten alleguer nach 
do passéieren. A mir wäerten eis och Zäit hue-
len a liesen, wat doläit!
A bei aller Kritik, an ech fannen dat och gutt, 
datt de Minister geschwat huet ebe vun deem 
Gefill, wat d’Leit an der Gesellschaft hunn, a 
vun deem Gefill, wat mir an der Politik jo och 
oft hunn: Wou bleift nach d’Décisiounskraaft 
vun der Politik, wa mer an enger globaler Welt 
sinn a wa mer et mat Megakonzerner ze dinn 
hunn? Fir dat Gefill, dat verlaangt Offenheet an 
Transparenz, wat deen doten Dossier ugeet. An 
dann ass d’Excuse, fir ze soen, datt esou Han-
dels accorden net ëffentlech sinn, dat ass net 
méi gülteg, wéinstens an deem Dossier do! An 
do sinn immens Feeler gemaach ginn! An ob 
déi aus der Welt kommen, weess ech net!
Wann ech de Resümee vun der Debatt hei hue-
len a vun deenen Äusserungen, déi hei ge-
maach gi sinn, da fannen ech mech an engem 
breede Bündnis mat deene gréngen Aussoen, 
déi mir schonn éiweg gemaach hunn.
Ech freeë mech iwwert déi vehement Wierder 
vum Här Mosar, dee scho bal aggressiv op 
gréng Positiounen zougeet. Ech freeë mech!

 Plusieurs voix.- Aah! Très bien!
(Brouhaha général)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Erlaabt 
mer,...
(Interruptions)
Ech sinn nach net fäerdeg, Här Mosar, freet 
Iech..., oder Dir kritt nach vläicht aner Ursaa-
chen, fir Iech ze wonneren.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech mengen, et 
ginn ëmmer méi Gemeinsamkeeten!
(Interruptions)

 M. Claude Adam (déi gréng).- Et ass gutt, 
datt Dir et sot, Här Gibéryen!
Ech freeë mech iwwert déi Positiounen. Ech 
muss allerdéngs soen, Här Mosar, datt d’Ver-
hale vun den CSV-EU-Deputéierten, zum Bei-
spill wéi de Lange-Bericht zu Bréissel diskutéiert 
an ofgestëmmt ginn ass, e bëssen eng aner 
Sprooch geschwat huet. An ech erënneren 
dann un d’Begrëffer „Onéierlechkeet“ oder 
„Schäin hellegkeet“, déi virdru gefall wären. An 
duerfir soen ech mer: besser spéit wéi ni!
An ech kann nach eng Kéier just betounen: Et 
ass super, wat mer hei zu Lëtzebuerg fir eng kri-
tesch Positioun zum TTIP hunn! Ech géif men-
gen, wann et just vu Lëtzebuerg géif of hän ken, 
da kéinte mer haut soen: Den TTIP ass gestuer-
wen. Mä mer sollen eis awer kloer bewosst 
sinn, datt dat doten e Projet ass, wou 28 Län-
ner betraff sinn. An déi Sensibilitéiten, déi mir 
hunn, déi eis Kolleegen an Éisträich hunn, déi 
eis Kolleegen zum Deel an Däitsch land hunn, 
sinn, leider Gottes, a ganz ville Länner net!
Ech schwätze vu Schweden, do gëtt et eng 
gréng Bedeelegung an der Regierung. Eis 
schwe desch Kolleege probéiere krampfhaft, 
TTIP och zum Thema ze maachen. An et ass fir 
si immens schwéier, well et souwuel vun der 
Gewerkschaftssäit wéi och an der Populatioun 
net déiselwecht oder net déi Sensibilitéit gëtt, 
wéi et se bei eis gëtt.
Wéi gesot, déi Aussoen, déi ware fir mech ganz 
flott haut. An duerfir hunn ech och elo do e 
puer Minutte verluer. An ech mengen, ech 
misst mech dann och esou lues zum Enn vu 
men gen Aussoen hei bewegen.
Kuerz: Ukrain. Ech hunn net d’Chance, esou vill 
an der Welt ronderëmzekomme wéi eise Minis-

ter. Ech hat awer schonn ëfters Geleeënheet, 
an der Ukrain ze sinn, meeschtens fir Wahlen ze 
beobachten. An ech muss soen: Ech sinn 
enttäuscht op alle Linnen!
An der Ukrain, do ass et, a mengen Aen, net 
méi Oste géint Westen, do ass et de Clan A 
géint  de Clan B. An do geet et net virun. Do hu 
mer, Gott sei Dank, kee Krich. Do brauche mer 
Russland, fir datt mer kee Krich kréien. Do 
brauche mer och Russland, fir Fridden ze fan-
nen. Mä mir brauchen awer och d’Europäesch 
Unioun a mir brauchen och wierklech d’Ukrai-
ner an d’Ukrainerinnen. Mir brauchen och d’u-
krainesch Politiker, déi awer mussen d’Allge-
mengsaach (veuillez lire: d’Allgemengwuel) 
virun d’Oligarche stellen. An do sinn ech wierk-
lech immens enttäuscht iwwert déi Entwéck-
lung do.
An ech ka just hoffen, wa mer iwwer Solidari-
téit schwätzen, datt mer net eng Kéier och um 
Punkt stinn, wou Honnertdausenden ukrai-
nesch Flüchtlinge virun enger, zum Beispill, 
polnescher Grenz stinn, well och do kréie mer 
dann eng Fro vu Solidaritéit. An éischtens hof-
fen ech ganz staark, datt mer ni an d’Situatioun 
kommen, an zweetens hoffen ech, datt mer 
dann do solidaresch sinn.
Ganz kuerz nach de Schengen-Raum. Ech men-
gen....

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
misst esou lues zur Konklusioun kommen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Jo. Schued, 
Här Minister! Schued, Här Minister, et huet mer 
elo esou richteg Spaass gemaach. Ech wëll 
dann zum Schluss nach just e puer kleng posi-
tiv Aspekter och zu Wuert bréngen.
Engersäits, positiv fannen ech d’Roll vu Lëtze-
buerg, d’Roll an der EU-Présidence, mä awer 
och iwwerhaapt fannen ech, datt Lëtzebuerg 
an eisen Ausseminister eng positiv Roll spillen, 
am Intérêt vu Lëtzebuerg an am Intérêt vun der 
Europäescher Unioun.
Ech fanne positiv d’Lëtzebuerger Positioun an 
der Migratiounspolitik. Mir investéieren, mir 
scha fen ee Kader, mir këmmeren eis a mir maa-
chen Efforten. Et wäert och eng Kéier negativ 
Schlagzeile bei eis ginn. Dat ass an der Natur 
vun der Saach. Wou dausend Leit kommen, 
sinn och komescher derbäi. Mä ech mengen, 
mir packen dat.
Positiv fannen ech de Referendum an der 
Schwäiz vum 28. Februar. Vläicht ass dat een 
Ufank vum Enn vun all deenen auslännerfeind-
le che Bewegungen. Positiv den Iran. Do huet 
de Minister vill driwwer gesot.
An da ganz zum Schluss wëll ech och nach mat 
engem Film ophalen. Dat ass dann deen drëtte 
Film, deen ech erwänen. Dat ass de Film 
 „Demain“, een ekologesche Film. An dësem 
Film gëtt net probéiert, ze culpabiliséieren, e 
schlecht Gewëssen ze maachen. Vill Leit fille 
sech an eiser globaliséierter Welt veronséchert. 
Dëse Film weist, datt et och ganz vill positiv 
Elementer gëtt. Dëse Film mécht Courage. E 
weist och op d’Roll vun der Zivillgesellschaft 
hin, déi eng ganz positiv Roll ka spillen an och 
spillt. An e mécht Hoffnung.
An domadder halen ech dann op, an ech soen, 
grad wéi eise Minister, d’Schlagzeil am „Tage-
blatt“ vun haut: „Mir däerfen eis net läme loos-
sen.“
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An nächste Riedner ass 
den Här Fernand Kartheiser fir d’ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer 
vläicht, nodeem den Här Adam op eng interes-
sant Manéier erzielt huet, wéi eng Filmer e ge-
sinn huet a wéi e sech engagéiert, och fir 
d’Frae rechter a Saudi-Arabien, awer ze soen, 
datt mir als ADR, wat d’Vollverschleierung vun 
de Fraen ugeet, zënter zwee Joer eng Proposi-
tion de loi hei deponéiert hunn, wou mer ebe 
just wëllen déi Fraerechter hei garantéieren, déi 
den Här Adam wëllt a Saudi-Arabien promou-
véieren.
An et sinn déi gréng, déi déi Saach an der 
Commission juridique sollten op den Ordre du 
jour setzen an déi et fäerdegbruecht hunn, an 
zwee Joer nach déi Proposition de loi net eng 
Kéier op den Ordre du jour vun der Commis-
sion juridique ze setzen!
Dat ass den Ënnerscheed tëschent Theorie a 
Praxis! Déi eng, déi kucke Filmer an dreeme 
vun de Mënscherechter a Saudi-Arabien, wat 
sympathesch ass; déi aner, d’ADR - iwwregens 
huet d’CSV eis Proposition de loi d’lescht Joer 
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kopéiert an och deponéiert -, déi wëllen hei zu 
Lëtzebuerg och géint d’Vollverschleierung vir-
goen. An do sinn déi gréng déi, déi blockéie-
ren. Ech wëll dat hei zu Akt ginn.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Mir sinn net 
hei a Saudi-Arabien!
(Interruptions)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dat 
Zweet ass, Här Minister, fir op Är Debatt 
gëschter zréckzekommen, op Är Erklärung, fir 
déi mer Iech villmools Merci soen, mir hunn 
déi selbstverständlech ganz opmierksam verfol-
legt, an ech däerf Iech soen, datt mer eis eens 
sinn!
Mir sinn eis eens, op jidde Fall emol op engem 
Punkt, dat ass, datt Lëtzebuerg eng ganz erfol-
legräich Présidence gehat huet vum Ministerrot 
zejoert. A mir soen all deenen Honnerte vu Leit 
Merci, déi an där enger oder anerer Form bäi-
gedroen hunn, fir der Lëtzebuerger Diplomatie 
e gudde Profill ze ginn.
Et ass awer fir eis och eng „Iwwerraschung“ 
ge wiescht, wann ech dat tëschent Anfüh-
rungszeichen däerf soen, well mir erënneren eis 
nach ganz gutt, datt virun dem Referendum 
vum 7. Juni zejoert Artikele waren, Politiker ge-
sot hunn, Organisatioune gesot hunn: „Passt 
op, wann d’Lëtzebuerger géint d’Auslänner-
wahlrecht stëmmen, da kréie mer d’Présidence 
of geholl!“ Oder: „Wat soll wärend der Prési-
dence geschéien?“
A kuckt do, d’Présidence ass komm, d’Lëtze-
buerger hunn Neen zum Wahlrecht gesot, an 
et ass iwwerhaapt näischt geschitt! An ech 
men gen, dorauser kënne mer och eng Léier 
zéien: Et soll een net instrumentaliséieren am 
politeschen Diskurs, wat do keng Plaz huet. Et 
soll een déi Diskussioune sober féieren, esou 
wéi mir et gemaach hunn. An déi Argumenter, 
déi iwwerdriwwe waren, déi si jo och an der 
Tëschenzäit desavouéiert ginn.
Mat Ärer Logik wore mer net ëmmer d’accord 
an där Ried. A mir wëllen hei vläicht exempla-
resch just e puer Saachen opzielen, wou mer 
dach eng aner Konklusioun hu wéi déi, zu där 
dës Regierung komm ass.
Vläicht d’Ukrain als éischt Beispill. Mat Recht 
maacht Der Iech Gedanken iwwert d’Rechts-
staatlechkeet a Memberstate vun der Europä-
escher Unioun. Ech mengen, et ass eng Saach, 
wann een an engem Klub ass, muss een och 
kucken, datt Verschiddenes richteg leeft. Ane-
rer sollen eis kucken, mir kucken op anerer. Dat 
ass an der Rei. Dir hutt Polen an Ungarn do 
spe ziell am Viséier. Dat ass Äert Recht. Mir 
hunn do vläicht eng aner Opfaassung hei-
ans do.
Mä wou mer awer eis da froen, wéi logesch Är 
Approche ass, ass bei der Ukrain. Well d’Regie-
rung zu Kiew ass eng, déi massiv Korruptiouns-
problemer huet, déi Mënscherechtsverletzun-
gen an der Ukrain och ze veräntwerten huet, 
déi mat faschistesche Mouvementer an der Ver-
gaangenheet zesummegeschafft huet an et 
haut nach mécht, wéi den Azov Battalion, wéi 
de Prawyj Sektor, déi zum Deel déi Regierung 
ën nerstëtzen, wou also eng aner Kategorie vu 
Problemer ass, wéi an de Memberstate vun der 
Europäescher Unioun. An dach huet een den 
Androck, datt d’Europäesch Unioun unilateral 
déi dote Regierung éischter ënnerstëtzt, wat 
vläicht ze vill eesäiteg ass an och iwwerhaapt 
net mat de Wäerter vun der Europäescher 
Unioun iwwereneestëmmt.
Derbäi kënnt, datt déi Regierung hir Engage-
menter ënner Minsk II net erfëllt oder net capa-
bel ass, net wëlles huet, se ze erfëllen, wéi och 
ëmmer, an doduerch musse mer wierklech och 
oppassen, wa mer déi eng beuerteelen, datt 
mer dann net deux poids deux mesures hue-
len, mä och géintiwwer den Autoritéiten zu 
Kiew mat aller Determinatioun awer op déi 
Mëssstänn opmierksam maachen.
En anere Problem ass dee vun der Logik, an 
ech komme kuerz nach eng Kéier op déi Saach 
vu Russland zréck. Wéi déi Sanktioune géint 
Russland geholl gi sinn, sinn zwee Argumenter 
geholl ginn. Am Ufank wor et d’Invasioun vun 
der Krim. Duerno, wou den MH17 erofge-
schoss ginn ass, wor et dat och, wat zur Ver-
schäerfung vun de Sanktioune bäigedroen 
huet.
An an der Tëschenzäit gëtt iwwert déi Restitu-
tioun vun der Krim un d’Ukrain bal net méi ge-
schwat, well all Mënsch weess, datt dat net 
wäert geschéien. A mir soen als ADR: Da musse 
mer kucken, datt mer déi Situatioun berengegt 
kréien um Verhandlungswee. Beim MH17 gëtt 
et e Schlussrapport, wou keng Verantwortung 
festgestallt gouf, weder vun där enger nach 

vun där anerer Säit, well d’Ënnersichungskom-
missioun, déi hollännesch Ënnersichungskom-
missioun net konnt zu engem Resultat kom-
men. Also, och do gëtt et kee Grond, fir Sank-
tioune géint ee vun deene méiglechen Urheber 
ze huelen, well et keng Beweiser gëtt. - Also 
bleift elo Minsk II.
Dat heescht, mir hunn eng Verlagerung vun 
der Argumentatioun iwwert d’Sanktiounsursaa-
chen. Dat ass awer u sech net fair! An et muss 
een awer da kucken: Wat ass dann elo schluss-
endlech dat, wat mer verlaange vun deene ver-
schiddene Parteien? A kënne mer den Diskurs 
vun de Sanktiounen, kënne mer eng automa-
tesch Verlängerung vun de Sanktiounen nach 
en visagéieren, wann déi Grondbedéngungen, 
fir wat se geholl gi sinn, an der Tëschenzäit ge-
wiesselt hunn?
Da kënnt nach deen aneren Aspekt derbäi, mir 
hu schonn driwwer geschwat: Ech kann awer 
net iwwert déi Situatioun an der Ukrain hei 
schwät zen, ouni och ze erwänen, datt et net 
kor rekt ass an net an engem europäesche 
Geescht, datt hei zwee Memberstaten, notam-
ment Däitschland a Frankräich, sech eraushue-
len, fir am Numm vun alleguer ze verhandelen. 
Dat ass net eng europäesch Approche! Mir 
hunn net europäesch Institutioune wéi en Di-
rectoire an iergendenger Form ze akzeptéieren.
Dir selwer, Här Minister, hutt deen hei schonn 
als „spezielle Klub“ tituléiert. Dat war e flotten 
Ausdrock.
Är Aussoen zum Noen Oste wore vun enger 
wierklech grousser Eesäitegkeet gekennzee-
chent. Dir hutt Iech heiansdo Méi ginn, awer 
dach hutt Der net iwwert déi Messer-Intifada 
geschwat, déi am Abléck leeft. Dir hutt net 
iwwert déi Tunnelle geschwat, déi fläisseg ge-
gruewe gi sinn an nach ëmmer gegruewe ginn. 
Dir hutt d’Hamas net ernimmt. Dir hutt net ge-
sot, wat d’Hamas u Mënscherechtsverletzun-
gen an der Gazasträif ze veräntwerten huet. Dir 
hutt eng eesäiteg Presentatioun vun den Eve-
nementer um Tempelbierg ginn.
Ech mengen, et ass fir eis wichteg als Land, 
datt mer wierklech ausgeglach un déi Situa-
tioun am Noen Osten eruginn. Déi ass kompli-
zéiert genuch. A mir kënnen net higoen, wéi 
Dir et awer plangt - ech weess net, wéini an a 
wéi engen Ëmstänn; Dir sot, Dir géift dat mat 
der Chamber koordinéieren -, fir hinzegoen an 
e palästinensesche Stat wëllen unzëerkennen, 
wann dat an dëser Situatioun net géif zu en-
gem Fridde bäidroen - an et géif net derzou 
bäi droen! -, deen eng Regierung huet, an där 
en international gebrandmarkten Terrorre-
gimm, näämlech dee vun der Hamas, eng Ter-
ror bewegung, Member da wär vun enger pa-
läs tinensescher Regierung, déi am Abléck net 
fonctionnéiert!
Mä et muss ee sech dann emol virstellen, wat 
dat fir Konsequenzen hätt! Wann Der op där 
enger Säit d’Hamas wëllt als eng Regierungs-
partei, als e verantwortlechen Deel vun deem 
palästinensesche Stat, an enger Autoritéit uner-
kennen, da kënnt Der gradesou gutt muer den 
Islamesche Stat unerkennen oder soss een, well 
Mäerder si Mäerder an Terroriste sinn Terroris-
ten!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An ech 

mengen, et muss een dat, d’Leit nennen, esou 
wéi se sinn. A mir kënnen net higoen, als Lëtze-
buerg, an eis op deem Niveau bewegen, datt 
mer mat esou Leit ufänken, diplomatesch Be-
zéiungen opzeriichten.
Mir sinn och als Lëtzebuerg eent vun deene 15 
oder 16 Länner, mengen ech, vun der Europä-
escher Unioun, déi do Sanktiounen, déi déi BDS-
Initiativ an där enger oder anerer Form ënner-
stëtzt hunn. Vill Länner hunn dat net gemaach. 
Vill Länner sinn och der Meenung, datt dat ganz 
no un engem antisemitesche Geste ass!
Et muss een hei wëssen, datt d’Europäesch 
Unioun an och Länner wéi Lëtzebuerg sech hei 
engagéiere géint de Verkaf vu Produiten oder 
fir d’Kennzeechnung vu Produiten als israelesch 
Produiten, déi aus deenen okkupéierten Terri-
toirë kommen, an datt mer näischt esou maa-
chen zum Beispill am Fall vum Tibet, näischt 
esou machen am Fall vun der Westsahara, 
näischt esou maachen am Fall vun Nordzypern, 
wat säit ´74 vun der Tierkei besat gëtt. An et 
ass dat Ongläichgewiicht an der Behandlung 
vun Israel par rapport zu anere Situatiounen op 
der Welt, wat mat Recht wéinstens d’Fro 
opwerft, ob mer hei awer net an enger Politik 
sinn, déi sech apparentéiert mat engem Antise-
mitismus, dee ganz ellen ass an dee mir net 
wëllen!
Fir déi Ënnerscheeder erauszeschaffen, dat ass 
een Défi, Här Minister, deen Dir herno kënnt 
op huelen, well ech sinn iwwerzeegt, datt vill 
Leit Iech nolauschteren, déi dann nolauschte-
ren, wéi Der déi Ënnerscheeder wëllt maachen 
tëschent verschiddenen Okkupatiounssituatiou-
nen, déi mer op der Welt hunn.

Den Zoustand vun der EU, dat ass eppes, wou 
mer mussen drop agoen. D’Europäesch Unioun 
ass haut ganz, ganz staark belaascht, an aus 
villen  Ursaachen. D’Migratiounskris ass eng vun 
deenen Ursaachen, mä och den Euro. Déi Pro-
blemer vum Euro si jo a kenger Form geléist. 
Mir lafen de Risiko vun enger Fuite en avant, 
well den Euro ass konzipéiert gewiescht als po-
litesche Projet. E sollt Europa federéieren. E sollt 
iwwer e monetären an ekonomeschen Usaz zu 
engem europäesche Federalstat mat bäidroen. 
An haut gëtt dat awer net méi gedroen!
Mir hunn e Souveränitéitsverloscht iwwert den 
Euro doduerch, datt d’europäesch Instanze 
schonn an d’Budgetsprozedure vun de Länner 
agräifen, och hei iwwert de Semestre euro-
péen. Dee Gedanken, fir den Nationalstaten hir 
rechtméisseg Autonomie budgétaire ofzehue-
len, ass staark. Déi Iddi, fir Europa mat enger 
Fuite en avant iwwert den Euro ze federéieren, 
ass ganz staark, mä e gëtt vun den Opinions 
publiques net méi matgedroen!
Schwätzt vun enger Transferunioun! Schwätzt a 
verschiddene Länner vun där Iddi vun Euro-
bonds oder fir datt mer d’Scholde vun deenen 
anere mussen iwwerhuelen! Dat gëtt vun den 
Opinion-publicken net méi matgedroen. An 
den Euro kann och doduerch e Gefäerdungs-
facteur si vun der Solidaritéit an der Europä-
escher Unioun.
De Brexit, doriwwer hate mer geschwat, mä 
wou mer elo hei an eng Situatioun kommen, 
wou d’Englänner, esou wéi et am Abléck aus-
gesäit, mat enger gewëssener Wahrscheinlech-
keet aus der Unioun erausginn, an op där ane-
rer Säit gi Kapitele mat der Tierkei opgemaach 
a mir huele Verhandlungen op mat anere Bal-
kanstaten, dat ass den Zeenario vun enger Eu-
ropäescher Unioun, déi sech entwéckelt duerch 
déi ablécklech Politik vun enger Europäescher 
Unioun ouni d’Britten a mat den Tierken!
Eng Europäesch Unioun, déi net méi no enger 
europäescher Traditioun oder gemeinsamen 
europäesche Wäerter géif fonctionnéieren, mä 
wou dee stäerkste Stat an der Europäescher 
Unioun, op gewëssen Zäit, demografesch an 
aus aneren Ursaachen, d’Tierkei wär, wou sech 
déi ganz Europäesch Unioun an hirem Wiese 
géif veränneren. Ass et dat wierklech, wat elo 
nach d’Europäesch Unioun ka fir eis als en at-
traktive Modell erschénge loossen, wa mer net 
wëssen, wéi sech déi Europäesch Unioun ent-
wéckelt?
Ech wëll hei kloer widderhuelen, datt d’ADR 
déi eenzeg Partei hei am Parlament ass, déi 
sech ëmmer a konsequent géint en tierkeschen 
EU-Bäitrëtt ausgeschwat huet, déi et haut och 
nach mécht, aus ville Grënn. Mä op jidde Fall 
hu mir eng konsequent Linn. A mir gesi jo och, 
datt d’Tierkei ëmmer erëm europäescht Recht 
gebrach huet, do, wou se et schonn hätt mis-
sen anhalen!
D’Ankara-Accorde mat Nordzypern, wat och 
nach militäresch besat gëtt, an esou vill aner Si-
tuatiounen an esou vill Verletzunge vun de 
Mën scherechter oder riskant Verhalen, wéi elo 
zum Beispill d’Ofschéisse vun engem russesche 
Fliger iwwer syreschem Territoire: Alles dat si jo 
awer Beispiller vun engem Land, wat wierklech 
a kenger Weis sech esou verhält, datt et kéint a 
Fro kommen, fir iergendwéini eng Kéier trotz-
deem der Unioun bäizetrieden.
Op jidde Fall, Dir kennt eis Positioun. An en Eu-
ropa mat der Tierkei ass fir eis keng Alternativ.
Mir sinn an engem Europa, vun deem den un-
garesche Premier mat Recht gesot huet, datt et 
e bëssen en Europa vum Rechtsbroch ginn ass, 
wou déif Grief an Europa sinn. An ech wëll 
vläicht just een Ausdrock… Dir hutt jo eng Kri-
tik gëschter ubruecht iwwert dee Mangel u So-
lidaritéit, deen Dir gesinn hutt an Europa, well 
eben europäesch Staten an der Migratiounsfro 
eng aner Haltung anhuelen. Dir hutt zum Bei-
spill och gesot, déi wären „abtrünneg“, déi Vi-
segrád-Staten.
Neen! Mir hunn an der Europäescher Unioun, 
och als Mérite vun der Europäescher Unioun, 
eng Emanzipatioun vu gewëssene Staten. Mir 
hunn eng Situatioun, wou déi State sech be-
wosst sinn, datt se genausou wéi mir kënnen 
eng eege Meenung an eng eege Politik hunn. 
Mir hunn eng Solidaritéit, déi mir net kënnen 
afuer deren, well och mir hu profitéiert vum 
Opmaache vun den osteuropäesche Mäert. A 
wa mir Europa als Friddensprojet gesinn, ass et 
jo selbstverständlech, datt mer deene Länner 
déiselwecht politesch Rechter zougestinn, wéi 
mir eis se zougestinn.
Mir mussen, wa mer wëllen Europa bauen a wa 
mer et wëllen erhalen, mat deemselwechte 
Res pekt déi Positiounen unerkennen, déi déi 
Länner vertrieden, wéi mer erwaarden, datt eis 
Positiounen unerkannt ginn. A mir kënnen net 
a verbal Situatioune falen, wou mer déi provo-
zéieren oder net respektéieren, wéi mat Wier-
der wéi „abtrünneg“ oder anerer. Dat ass jo net 
dee Stil, mat deem mer wëllen ëmgoen.

Mir kënnen net méi an engem Europa liewen, 
geeschteg liewe mat engem Europa, wat et net 
méi gëtt! Europa huet sech an deem leschte 
Joer ganz grondsätzlech verännert! A wa mer et 
wëllen opbauen, wa mer et wëllen an eisem 
Sënn och kënne beaflossen, da musse mer als 
dat Alleréischt de Respekt an d’Unerkennung 
vun de Realitéiten opbréngen.
An der Migratiounskris hutt Dir, Här Minister, 
gesot, Dir hutt se gerechtfertegt am Punkt 14 
vun Ärer Ried, do hat Der gesot, datt dat 
eigentlech och eisen Interessi ass, an Dir hutt 
gesot: „Mir brauchen d’Immigratioun fir déi 
demografesch Erneierung vun Europa.“ Dat 
hutt Der gesot, an d’CSV an den Här Mosar 
hunn dat haut och gesot.
Mä, da muss ech Iech awer soen, Här Minister: 
Wéi ass dat da méiglech, wa mer eng Immigra-
tioun brauche fir demografesch Erneierung, 
dann hutt Dir eng Regierung, vun där d’Famill-
jeministesch eis als Alleréischt gesot huet, wéi 
Der un de Pouvoir komm sidd als Regierung: 
„Mir maache keng natalistesch Politik, well et 
scho genuch Kanner op der Welt gëtt.“ Da 
maache mir hei eng Politik, mat där mer d’Fa-
milljen net ënnerstëtzen, an zwee Joer drop 
kommt Dir heihinner…
(Brouhaha)
…an Dir sot: „Mir maachen eng Immigra-
tiounspolitik elo an dësem Kontext, a mir justi-
fiéieren déi mat enger demografescher Erneie-
rung vun eisem Land.“
Dat ass dach eng Situatioun, an där mir op 
jidde Fall géife soen: Ma, déi einfach, déi besser 
Léisung, wa mer en demografesche Problem 
hunn, ma dat ass dach, fir d’Lëtzebuerger Fa-
milljen an déi aner Familljen, déi hei am Land 
sinn, ze ënnerstëtzen an eng kannerfrëndlech a 
familljefrëndlech Politik ze maachen!
Dir sot: „Déi eenzeg Léisung an dëser Kris ass 
den europäesche Wee.“ Dir verkennt dobäi, 
datt jo awer Europa och en Deel Ausléiser war 
vun dëser Situatioun vun der Migratiounskris, 
an net nëmmen en Deel vun der Léisung, mä 
och en Deel vum Problem. En Deel vum Pro-
blem, well eng unilateral Décisioun vun der 
däit scher Bundeskanzlerin, fir d’Grenzen opze-
maachen, déi virdru kee Mënsch consultéiert 
huet, keen anert Land consultéiert huet, ob déi 
domadder d’accord wären, awer iwwert déi 
europäesch Institutiounen…
(Interruption par M. Jean Asselborn)
Den Här Minister wëllt eppes froen.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Hätt een da sollen, 
Här Kartheiser, sidd Der d’accord, dass een hätt 
sollen d’Leit virum pickegen Drot stoe loossen 
a soen: „Kuckt, dass Der elo virukommt duerch 
d’Liewen!“?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- A gleeft mer, Här 
Kartheiser, ech kennen Är Theorien, déi Der do 
sot. An och mat der Bundeskanzlerin, déi… Ech 
sinn net hiren Affekot!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Bon!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Ech soen Iech just: 
Stellt Iech vir, ee Moment, Däitschland hätt 
eng aner Politik gemaach, Däitschland hätt 
d’Po litik gemaach vun Ärem Kolleeg, vum Här 
Orbán! Wat wier dann an Europa geschitt?

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, ech 

kréie jo Zäit, drop ze äntwerten?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ah, 

ech hunn Iech scho geäntwert. Selbstverständ-
lech!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Da wäert 
ech Iech drop äntwerten!
Den Här Orbán ass net mäi Kolleeg. En ass eng 
wichteg politesch Autoritéit vun engem euro-
päesche Land an en ass och net an eisem Par-
teieverbond, en ass an der EVP. Dat heescht 
awer net, datt ee sech net soll mat deene Posi-
tiounen op eng normal, héiflech a korrekt Ma-
néier ausenanersetzen. An heiansdo huet e 
recht! Heiansdo huet e recht!
A wann e Verschiddenes...

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- An heiansdo huet 
en net recht!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, mä, 
gutt. Ech mengen, mir si jo elo net hei, fir eng 
Juegd op den Här Orbán ze maachen.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Interruptions)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Déi Theo-
rie, déi mir hunn, déi Theorie, déi mir hunn, 
dat ass keng ADR-Theorie, Här Minister. Dir sot, 
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Dir géift se kennen. Ech sinn net sécher, ob Der 
se kennt!
Well dat, wat mir vun Ufank u gesot hunn an 
der Migratiounskris - vun Ufank un! -, dat ass, 
datt mir gär dat internationaalt Recht esou res-
pektéieren, wéi et ass. Mir hunn dat schrëftlech 
publizéiert, scho wou déi Kris ugefaangen huet. 
An dat internationaalt Recht, dat seet net dat, 
wéi Dir dat applizéiert hutt an der Migratiouns-
kris, Dir an déi aner Leit am Europäesche Con-
seil.
Well dat internationaalt Recht mécht kloer Ën-
nerscheeder mat der Konventioun vun ´51. Déi 
Leit, déi individuell verfollegt sinn aus enger Rei 
vu Grënn, déi an der Konventioun sinn, déi 
sinn déi, déi politescht Asyl hunn.
Déi Leit, Zivillpersounen, déi virun engem Kon-
flikt fortlafen, déi falen ënner eng vun deene 
Genfer Konventioune vun 1949, wou mir keng 
direkt Obligatiounen hunn, mä mir kënne mo-
ralesch Obligatioune mat iwwerhuelen, fir déi 
Persounen ze schützen. Dat kënne mer maa-
chen an där Regioun. Dat musse mer och net 
an der Europäescher Unioun maachen. Dat 
steet néierens. Dat ass e Choix, e politesche 
Choix, deen ee kann esou oder esou huelen. 
An d’Iddi ass, datt déi Leit, wann de Krich eriw-
wer ass, zréck ginn an hiert Land, fir dat Land 
erëm opzebauen.
Déi drëtt Kategorie, dat sinn déi Réfugiés éco-
nomiques. Dat ass einfach eng illegal Awande-
rung. Do gëtt et keng rechtlech Grondlag, fir 
déi iergendwéi hei zouzeloossen. An dat wësst 
Dir sougutt wéi ech.
Dat heescht, wann Dir sot, Dir kennt d’Theorie: 
Kennt Der dat internationaalt Recht? Well 
d’ADR huet ni eppes anescht plädéiert wéi déi 
ëm faassend a voll Applikatioun vun deenen in-
ternationale Konventiounen, déi hei existéie-
ren. An et sidd Dir an Är Kolleegen am Europä-
esche Rot, déi dat net gemaach hutt! An da 
kommt Der bei eis an Dir sot, Dir géift eis 
Theorie kennen. Neen, hätt Der se kannt, dann 
hätt Der se vläicht applizéiert, a mir hätten 
haut vill manner Problemer an Europa, wéi mer 
se hunn!
(Interruption par M. Jean Asselborn)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
wann ech gelift!

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Sot mer nach just: 
Wat hätt Der mat deene Mënsche gemaach vi-
rum pickegen Drot an Ungarn? Sot mer, wat 
Der gemaach hätt!
(Interruption par M. Gast Gibéryen)

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Also, elo 
komme mer an eng chronologesch Verwiess-
lung vun den Evenementer!

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Elo 

kom me mer an eng chronologesch Verwiess-
lung vun den Evenementer. Well Dir verwiesselt 
elo Evenementer, déi geschitt sinn, nodeem déi 
Accorden net méi respektéiert gi sinn.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Neen, neen!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dach, ge-
nau dat!
(Interruption par M. Jean Asselborn)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister an Här Kartheiser, den Här Minister 
huet herno Zäit, fir ze äntwerten. An den Här 
Kartheiser ass elo zwou Minutte schonn iwwert 
der Zäit. Ech hunn him selbstverständlech de 
Sputt gelooss, fir kënnen op d’Froe vum Här 
Minister ze äntwerten. Mä mir sollten awer elo 
probéieren, erëm an déi normal Bunne vun ei-
sem Reglement zréckzekommen.
An elo huet den Här Kartheiser d’Wuert fir seng 
Konklusioun.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ma da 
wäert ech nach op een eenzege Sujet agoen, 
Här President, well Der mer déi Zäit da gitt, op 
een eenzege Sujet...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
Dir hutt schonn zwou, bal dräi Minutte méi, 
wéi Der zegutt hutt. An ech géif soen, dass dat 
ongeféier dee klengen Intermezzo ofdeckt.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Dann, 
gutt. Also leschte Sujet: d’Relokaliséierung. Mir 
hunn an der Lëtzebuerger Présidence… Dir sot, 
Dir wäert net der Madamm Merkel hiren Affe-
kot, ech zweifelen drun! Well, wat Der ge-
maach hutt an der Lëtzebuerger Présidence, 
dat ass, géint de Wëllen - géint de Wëllen! - 
vun enger Rei vun europäesche Staten eng Re-
lokaliséierung duerchzesetze mat Majoritéitsdé-
cisioun an engem Gebitt, wou déi kloer gesot 
hunn, datt se et net wéilten. Dat ass…
(Interruption par M. Jean Asselborn)
Dat ass…

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- 4 vun 28! Déi aner 
wa ren all derfir!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Haut, 
haut ass et esou, Här Minister, datt déi, déi op 
der däitscher Linn nach leien, dat sinn der 
vläicht 4 vun 28!
Well an der Tëschenzäit hu bal all europäesch 
Staten eng aner Politik adoptéiert, wéi déi, déi 
Dir préconiséiert: d’Schweden, d’Éisträicher, 
d’Fran sousen, d’Britte souwisou, d’Dänen! 
Wien ass dann nach op Ärer Linn schlussend-
lech an Europa? Dir vertrëtt dach eng Minori-
téit nach!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
Här Kartheiser, Dir kommt elo zur Konklusioun!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- An do-
madder kommen ech zur Konklusioun.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An, 
wann ech gelift, Dir haalt op, Iech direkt un 
den Här Minister ze adresséieren. Dir maacht 
dat entweder un d’Chamber oder un de Pre-
sident!

 Une voix.- Très bien!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Voilà! Do-

madder wëll ech an der Konklusioun soen, datt 
et genuch Saache gëtt, déi eigentlech an dëser 
Politik ze kritiséiere sinn, an datt et wichteg ass, 
och de Leit dobaussen net ëmmer dat Gefill ze 
ginn, datt all Form vu Kritik un der aktueller 
Mi gratiounspolitik eng Form vu Populismus 
wär!
D’Leit hunn d’Recht, och dës Politik a Fro ze 
stel len. D’Leit hunn d’Recht, och dës Politik ze 
dis kutéieren. A mir wäerten op jidde Fall der-
zou bäidroen, op eng verantwortungsvoll Ma-
néier déi Kritik virzebréngen, déi och an dësem 
Beräich muss formuléiert ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

d’Wuert huet elo direkt dee virleefeg leschte 
Riedner an der Debatt, den Här Serge Urbany 
fir déi Lénk.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, zweemol 
an engem Mount si vun de Regierungscheffen 
zu Bréissel wesentlech Elementer vun dem so-
zialen a mënscherechtlechen Acquis vun der 
Eu ropäescher Unioun a Fro gestallt ginn. Den 
19. Februar eng éischte Kéier. Do ass de Gläich-
heetsprinzip beim Kannergeld a bei de soziale 
Leeschtunge fir Wanderaarbechter a Fro ge-
stallt ginn. Mir haten hei en Débat doriwwer. 
Ech kommen net méi dorop zréck.
Eng zweete Kéier si leschte Weekend wesent-
lech Elementer vum europäesche Recht op in-
ter national Protektioun an op Asyl a Fro gestallt 
ginn. Den Europadirekter vun Amnesty, den 
John Dalhuisen, huet nom Accord vu Bréissel 
an der Flüchtlingsfro folgend staark Wierder 
ge braucht: „Et ass en däischteren Dag an en 
däischteren Deal. E gëtt gefeiert vu Leit, déi op 
dem Graf vum Flüchtlingsschutz danzen, déi 
d’Fes tung Europa verstäerke wëllen an déi 
d’Flüchtlingen net an hire Länner wëllen.“ - 
Ech fäerten, en huet recht!
Mir wëllen duerfir och ausdrécklech begréissen, 
dass den Ausseminister, dee gläichzäiteg och 
Minister ass vun der Immigratioun, juristesch 
Zwei fel hei geäussert huet un deem Deal vu 
Bréis sel an dass e vun engem Klärungsbedarf 
an deem Zesummenhang schwätzt.
Dee ganzen Deal iwwersäit näämlech, dass 
d’Flüchtlingen a besonnesch d’Krichsflüchtlin-
gen en individuellt Recht op international Pro-
tektioun hunn. Si hunn e Recht, dee Statut ze 
froen, och wa se ouni Visa an ouni Opent halts-
geneemegung, also an enger irregulärer Situa-
tioun an engem europäesche Land ukommen, 
sief et och mat engem Schlauchboot. A wa se 
scho Famill an engem aneren europäesche 
Land hunn, dann hu se d’Recht, den Antrag do 
ze stellen. Si hunn och e Recht op eng indivi-
duell Unhéierung. Dat geet net aus der Genfer 
Konventioun ervir. Dat steet an den Dublin-Re-
gelungen, an den europäesche Regelungen, 
déi fir all europäesch Länner gëllen.
Sécherlech huet all Memberstat och do 
d’Recht, en Demandeur vu Protection interna-
tionale, an ëm déi geet et hei, bei de Syrer op 
jidde Fall, an e séchert Drëttland zréckzeféie-
ren, wann e vun do kënnt. Mä do si gewësse 
Viraussetzungen dru gebonnen. Déi mussen 
och individuell iwwerpréift ginn!
D’Refugiéen däerfen do net fir hiert Liewe 
fäer te mussen, zum Beispill, steet dodran, well 
se zum Beispill enger gewëssener sozialer 
Grupp ugehéieren oder gewësse politesch Id-
dien hunn. Dat kéint ganz gären zum Beispill 
op d’Kurden an der Türkei zoutreffen. Si däer-
fen och net fäerten, an déi al Situatioun zréck-

geschéckt ze ginn, aus där se geflücht sinn, dat 
heescht a Syrien oder an Afghanistan zréckge-
schéckt ze ginn.
Alles dat ass laut alle Mënscherechtsorganisa-
tiounen an der Türkei net geséchert! An ech 
men gen, eleng dat zielt. An doriwwer däerf 
sech och keng Regierung ewechsetzen!
Virun allem däerfen hei keng kollektiv Prozedu-
ren zur Uwennung kommen, wéi zum Beispill 
déi: Fir all Syrer aus Griichenland, deen d’Tür-
kei erëm ophëlt, gëtt ee Syrer aus der Türkei an 
d’Europäesch Unioun geschéckt. „Mat esou en-
gem Accord“, sot deeselwechten Direkter vun 
Amnesty gëschter oder virgëschter, „kucke mer 
an en déiwe moraleschen Ofgrond.“
Sollen déi hei bestrooft ginn, déi an d’Festung 
Europa erawëllen? A musse se sech dann erëm 
an der Türkei frësch ustellen an der Rei? Dat ass 
eng onwürdeg Prozedur, déi do beschloss ginn 
ass, och well et eng kollektiv Prozedur ass.
An ech stelle mer d’Fro, Här Minister, Dir kënnt 
mer vläicht eng Äntwert dorobber ginn: Déi, 
déi schonn elo a Griichenland sinn, déi zu 
Daus enden zu Idomeni an Nordgriichenland 
am Bulli sëtzen, sinn déi och betraff dovunner? 
Déi, déi do sëtzen, andeem se hoffen, dass de 
Sta cheldrot do fir kuerz Zäit opgeet, dee 
Stachel drot - an ech wëll elo e bësse pole-
mesch ginn -, deen déi éisträichesch-ungaresch 
k. u. k. Monarchie do opgeriicht huet.
Déi nei éisträichesch-ungaresch k. u. k. Mo-
narchie, déi do amgaangen ass ze entstoen, 
dat ass natierlech déi onséileg Allianz tëschent 
Éisträich an Ungarn, a wat vum Wiener Kon-
gress zu Bréissel ofgeseent ginn ass, fir emol e 
bëssen en historesche Vergläich ze maachen, 
deen zwar haut net méi esou zoutrëfft, mä 
deen awer weist, wat do fir nei national Kons-
tel latiounen och amgaange sinn ze entstoen 
innerhalb vun der Europäescher Unioun, déi 
mengen, si kéinte sech iwwert d’europäesch 
Beschlëss ewechsetzen.
Zu allem sinn Tatsaachen zu Bréissel geschafe 
ginn, just net zur konkreter an endlecher 
Duerch féierung vun de Beschlëss, déi och do 
geholl gi sinn an engem anere Conseil am Juli 
an am September an déi gesot hunn, dass 
160.000 Flüchtlingen aus Griichenland an Ita-
lien, dat heescht, déi do sinn, déi do ukomm 
sinn, missten op déi europäesch Länner ver-
deelt ginn.
Do steet just an der Schlusserklärung dran, do 
misst eng sensibel Accélératioun komme vun 
deem Prozess. Mä wat heescht eng sensibel 
Accélératioun, wa bis elo just e puer Honnert 
innerhalb vu sechs Méint ugeholl gi sinn? Och 
Lëtzebuerg huet seng Flichten do nach laang 
net all erfëllt!
(Interruption)
Dat hätt scho laang misse geschéien.
(Interruption)
Et geet schliisslech - et gëtt vläicht Ursaachen 
derfir, mä d’Tatsaach ass do, dass en d’Flichten 
nach net ganz erfëllt huet -, et geet schliisslech 
ëm d’Flüchtlinge selwer, ëm hir international 
Pro tektioun an enger - do si mer eis, mengen 
ech, alleguerten eens - aussergewéinlecher Si-
tuatioun vun internationaler Fluchtbewegung 
virum Krich.
Sinn d’Flüchtlinge gehéiert ginn zu Bréissel? 
Stoungen hir Intérêten do am Mëttelpunkt? 
Ech fäerten net!
A Syrien, mir wëssen et alleguer, ass e Krich, un 
deem déi europäesch Länner net onschëlleg 
sinn. 2,5 Millioune Syrer si schonn an der Tür-
kei, 1,8 Millioune sinn am Libanon. Déi 
meescht wëllen an hiert Land zréck, esou séier 
wéi méiglech.
Am Verglach dozou sinn d’Flüchtlingen op de 
Stroosse vun Europa eng verkraaftbar Zuel, 
menge mir. Si si keng Ursaach, fir d’Grenzen 
zou zemaachen, keng Ursaach, fir d’Problematik 
an aner Länner ze verlageren, déi hinne keng 
dauer haft Sécherheet kënne bidden.
Et geet hei och net virrangeg, obschonn ech 
mat juristesche Froen ugefaangen hunn, et 
däerf hei net virrangeg ëm juristesch Paragra-
festreidereie goen. An ech mengen, dass déi 
däitsch Kanzlerin fir eng Kéier richteg gehan-
delt huet, wéi se d’Grenze fir Honnertdausende 
Flüchtlingen opgemaach huet, déi hiert Mën-
scherecht op Schutz mat de Féiss op den euro-
päesche Stroossen duerchgesat hunn.
A groussen Deeler vun der Bevëlkerung - an 
dat muss een och soen, wann hei vun der Be-
vëlkerung geschwat gëtt, vum Här Kartheiser -, 
a groussen Deeler vun der Bevëlkerung, och a 
Griichenland, mä och an eise Länner, och zu 
Lëtzebuerg, ass eng grouss Solidaritéit entstane 
mat de Flüchtlingen, déi eis nëmme kann en-
couragéieren. Ëmsou méi lamentabel sinn aner 
Virgoensweisen, och déi vun eise franséischen 
No peren, vun der sougenannter „sozialiste-
scher“ Regierung zu Paräis, muss een derbäi-

soen. Iwwerall gewannen awer och rietsex-
trem, friemefeindlech a rassistesch Kräften um 
Terrain. A mir mengen, dass nëmmen, wa mer 
hinnen noginn, se nach weider un Terrain 
wäer te gewannen!
Am Conseil gëtt eng ëmmer méi konservativ a 
wirtschaftsliberal Majoritéit den Toun un an dë-
ser Fro, mä och an anere Froen, och zum Bei-
spill an der Grexit-Fro, och zum Beispill an der 
Brexit-Fro. Et gesäit een ëmmer nëmmen déi 
28 Leit dosëtzen, eng Aart Wiener Kongress, 
wou ee mengt, déi géifen eleng entscheeden 
iwwert d’Zukunft vun der Europäescher 
Unioun.
An dat ass och de Fall, well et a wichtege Froe 
keng richteg parlamentaresch demokratesch 
Meenungsbildung um Niveau vun der EU gëtt 
a well d’EU esou zesummegesat ass, dass deen 
entscheedende Prinzip vun där Konstruktioun 
deen ass vun der ekonomescher Konkurrenz 
vun de Länner ënnereneen. An duerfir hu mer 
och déi nationalistesch Reflexer. Domat ruffe 
mer déi och ervir.
Duerfir menge mir, dass d’EU en déiwe Wandel 
brauch, wa se erëm soll als Facteur vum gesell-
schaftleche Fortschrëtt ugesi ginn. Si brauch 
virun enger Erweiderung eng demokratesch 
Ver déiwung ëm d’Europaparlament erëm, keng 
technokratesch Fënnef-Presidente-Pabeiere vun 
dee nen, déi den aktuelle Stëllstand represen-
téieren.
D’EU muss eng gemeinsam Wirtschaftspolitik 
mat engem eegene Budget kréien, dee wäit 
iwwert deem 1% vum geschafene Räichtum 
läit wéi haut, mat eegene Steieren, wéi der Fi-
nanztransaktiounssteier. Domat muss och eng 
Sozial- a Strukturpolitik gemaach ginn, déi 
d’Ine galitéiten an Europa behieft, amplaz se 
auszeweiden. An dat ass déi Transferunioun, 
déi fir verschidde Leit e rout Duch duerstellt, 
déi awer deen eenzege Wee an d’Zukunft ass, 
deen d’Europäesch Unioun nach ka goen.
Mir bräichten och eng aner Handelspolitik 
mam Rescht vun der Welt. Den Här Aussemi-
nister sot, Lëtzebuerg géif sech fir eng kohä-
rent, inklusiv a responsabel Handelspolitik vun 
der EU asetzen. Wuesstum, wirtschaftlech Ent-
wécklung, Schutz vu soziale Rechter a vun der 
Ëmwelt géifen zesummegehéieren, Betriber wéi 
Aarbechter, sot den Ausseminister, sollten dovu 
profitéieren an zousätzlech och nach d’Ent-
wéck lungslänner.
Här Minister, wann Der déi Zilsetzungen, déi 
mir ënnerstëtzen, wëllt wierklech erreechen, da 
setzt Iech an, mat eis zesummen, fir en direkte 
Stopp vun den TTIP-Verhandlungen! Well nëm-
men iwwert dee Wee kann dat erreecht ginn! 
An do ass och grad zu Lëtzebuerg eng grouss 
ëffentlech Meenung, déi an déi Richtung geet.
Déi nei Handelsstrategie „trade for all“, déi Der 
gëschter hei esou gelueft hutt, ass näischt 
aneres wéi eng Publicity-Strategie, déi näischt 
un der Ausriichtung vun de Verhandlungen än-
nert.
Fir ze weisen, wéi eescht se et zwar mengt, 
huet d’Kommissioun am Oktober en neit TTIP-
Kapitel iwwert den Développement durable 
pre sentéiert. Wann een awer d’Textpropose 
vun deem Kapitel méi genee kuckt, da gesäit 
een, dass do näischt drasteet, wat och nëm-
men iergendeng legal Valeur hätt, nëmme 
schéi Wierder a Banalitéiten, fir d’Opponente 
vum TTIP roueg ze stellen, dat heescht d’Ge-
werk schaften an d’Ëmweltorganisatiounen, déi 
awer viru kengem Schiidsgeriicht, wat Der 
wëllt schafen, Bestand hätten.
Par contre gesäit een an deem Kapitel ganz 
gutt, wou d’Rees soll higoen. Do steet dann 
zum Beispill am Artikel 10 Paragraf 5, dass den 
TTIP net däerf verhënneren, dass d’EU oder 
d’USA multilateral Ëmweltaccorden ëmsetzen, 
déi schonn ënnerschriwwe sinn, awer nëmmen 
ënnert der Bedéngung, dass déi net zu enger 
zousätzlecher Restriktioun vum Commerce 
däer fe féieren.
Et gëtt also souguer d’Ëmsetze vu schonn ënner-
schriwwenen Accorden ënnert de Primat vum 
fräien Handel gestallt! Esou gesäit déi nei Han-
delsstrategie also aus. An do gesäit een och 
ganz kloer dobäi, menge mir, dass et eigentlech 
do net ëm de Widdersproch geet tëschent der 
EU an den USA, mä ëm ganz aner Interessen, 
privat Interessen, déi sech dohanner verstoppen.
Ech kann och déi Ausso net méi héieren, datt 
mir Europäer mussen d’Regelen am weltwäiten 
Handel festleeën, well soss anerer iwwer eis 
géi fe bestëmmen! Wie géif eis dann déi welt-
wäit Regelen opdrängen? Vläicht de Kenia oder 
de Bangladesch? Och China huet wuel kaum 
d’Méiglechkeeten, dat ze maachen.
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D’Wourecht ass villméi, dass d’USA an d’EU, an 
hannendru stinn déi grouss Multien, sech mat 
esou Aussoen d’Recht wëllen eraushuelen, fir 
der reschtlecher Welt, awer och de Popula-
tioune bei eis, hir Regelen ze diktéieren, wat ul-
traliberal Regele sinn. Zum Bespill gesäit een 
dat och un deenen Accorden, déi d’EU ënner-
schriwwen huet mat den afrikanesche Länner, 
wat Accorde si vun därselwechter Natur wéi 
den TTIP-Vertrag. Wann d’EU net wéilt, dass 
ier gendeen deem anere géif Regelen diktéie-
ren, da géif se se exklusiv um multilateralen Ni-
veau verhandelen.
An, Här President, da wéilt ech zum Schluss 
nach soen, mir bräichten eng aner Aussen- a 
Friddenspolitik, déi op den Elementer vun der 
Gerechtegkeet géif berouen. Der Gerechteg-
keet hir Fruucht wäert de Fridde sinn, sot 
schonn de Prophet Jesaja am Alen Testament.

 Plusieurs voix.- Ooh!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Den Här 

Mosar  huet de Jean Jaurès zitéiert, ech zitéieren 
d’Aalt Testament.

 M. Laurent Mosar (CSV).- Et ass eng ver-
kéiert Welt, Här Urbany!

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Et ass eng 
verkéiert Welt an ech weess net, ob se esou 
verkéiert ass. Well fréi scho war gewosst an der 
Geschicht, dass de Fridden net d’Resultat eleng 
vun der Sécherheet ass, mä dass de Fridden 
d’Resultat vun der Gerechtegkeet ass!
90%, ech wëll kuerz zéckkommen op d’Flücht-
lingsfro, 90% vun de Flüchtlinge kommen aus 
Syrien, mä och aus dem Irak an Afghanistan, 
also aus Krichsgebidder. Iwwerall do sinn d’EU 
an d’NATO mat implizéiert. Iwwerall do stoung 
och de Regime change op der Dagesuerdnung. 
Am Hannergrond stoungen ëmmer och ekono-
mesch an aner geopolitesch Interessen.
Dir gitt net dorobber an, Här Minister, och net 
am Syrien-Konflikt, op déi Interessen, déi han-
nert deem Krich do stinn. Au contraire versicht 
Der, an dat huet mer guer net gefall, muss ech 
soen, d’Kurden als Buedemtrupp vun der sou-

genannter Global Coalition, zu där och Saudi-
Arabien gehéiert, ze erklären.
Dobäi maachen déi Männer an déi Fraen do-
hannen näischt weider, wéi hir Haiser ze vertei-
degen an hiert Recht, autonom no demokra-
tesche Prinzipien ze liewen, net nëmme géint 
den IS, mä och zum Beispill géint eisen NATO-
Bündnispartner Türkei!
An ech muss et soen hei, ech muss et wierklech 
och lassginn: Dir sidd perséinlech, Här Minister, 
fir de Regime change a Libyen agetratt an der 
Zäit. Deen ass herno ëmgesat gi vu Frankräich 
a Groussbritannien op déi Aart a Weis, déi mer 
nach all an Erënnerung hunn, an en huet 
Auswierkunge gehat, fir d’Éischt op de Mali an 
elo op déi Bommenattentater an Tunesien.

 Une voix.- Très bien!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Och den 

dschihadisteschen Terrorismus kënnt näämlech 
net vun näischt! En ass erugezillt gi vun enger 
Aussepolitik, déi, an dat wëll ech gären age-
stoen, net virrangeg vu Lëtzebuerg ausgeet, 
mä un där awer och déi herrschend politesch a 
wirt schaftlech Kreesser hei am Land, Stéch-
wuert Finanzplaz, e groussen Interessi hunn.
Begréisse wëll ech awer zum Schluss, fir e bës-
sen auszegläichen, nach Är, wéi ëmmer, kloer 
Sprooch zu Israel a Palästina. D’Resolutioun 
vun dësem Parlament vum Dezember 2014, 
men gen ech, war et, zur Unerkennung vu Pa-
läs tina, kann awer net ëmmer am Tirang leie 
bleiwen. A mer hunn och schonn deemools ge-
sot, d’Unerkennung vu Palästina, déi historesch 
scho laang iwwerfälleg ass, misst eigentlech de 
Préalabel si vu seriöe Verhandlungen a kann 
net um Schluss dovu kommen.
Voilà! Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Urbany, deen ech awer nach eng 
Kéier léif wëll drun erënneren, dass e sech soll 
un d’Chamber adresséieren. An d’Wuert huet 
elo direkt den Här Ausseminister, den Här Jean 
Asselborn.

Prise de position du Gouvernement
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Merci, Här Presi-
dent. Also ech respektéieren d’Chamber. Ech 
hu fonnt, dass mer eng Debatt op engem gud-
den Niveau hei haten, souguer heiansdo op 
en gem ganz héijen Niveau, an duerfir wëll ech 
hei net nach méi Zäit - gëschter waren et 
schonn annerhallef Stonn - accaparéieren.
Vläicht e puer Äntwerten op Froen, wou ech 
natierlech subjektiv mengen, dass se wichteg 
wieren. An ech géif dann och der Rei no ufänke 
beim Här Mosar. Ech mengen, mat villem an 
der Analys si mer eis jo eens. Et géif mech och 
wonneren, well an der Kommissioun, wou mer 
jo dacks schwätzen, gesäit een awer keng fun-
damental Differenzen an eise Positiounen.
Ech wëll awer vläicht ee Wuert soen zu Israel, 
Palästina an zur Hamas. Ech mengen, Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, dass et net 
gutt ass, wa mer all Kéiers, als Géigegewiicht 
do zou, dass Israel misst ophale mat de Siidlun-
gen, dann d’Hamas an d’Spill bréngen. Also et 
sinn net esou vill Leit heibanne vun Iech, déi 
d’Chan ce haten oder de Pech haten, eng Kéier 
mussen a Gaza ze goen. All déi, déi eng Kéier 
do waren, an ech war elo do am November, an 
déi gesinn hunn, wat fir Zoustänn dass do sinn. 
Do wunnen, mengen ech, 1,8 Millioune Leit!
Wann do dräimol d’Lëtzebuerger Populatioun a 
Gaza ënnert deene Konditioune misst liewe wéi 
d’Palästinenser do liewen, da soen ech Iech, da 
wieren déi Leit och net an der Union Grand-
Duc Adolphe oder an der FLF oder ech weess 
net wou, da wiere se do, wou effektiv, ech soen 
dat elo einfach, eng Oppositioun ass, dass 
d’Leit esou musse liewen, wéi se do musse lie-
wen.
A gleeft mer, Här Mosar, ech si bestëmmt net 
deen, deen elo Hamas-Theorië vertrëtt. Ech hu 
gëschter kloer gesot, dass d’Existenzrecht vun 
Israel net kann a Fro gestallt ginn. Dat ass jo 
awer eppes, wat verschidden Deeler vun 
Hamas  selbstverständlech net wëllen. Mä wa 
mer et erëm géife fäerdegbréngen, dass d’Pa-

läs tinenser géifen erëm eng Unitéitsregierung 
maachen, wou net exposéiert Leit vun Hamas 
do wieren, mä wou erëm déi Säit vun der 
Cisjor danie an déi Säit vun Ost-Jerusalem an 
och vu Gaza an enger Regierung beienee wie-
ren.
Esou eng Regierung hate mer emol - an ech 
mengen, do hu mer e Feeler gemaach Mëtt 
den 2000er Joren, dass mer déi net eigentlech 
als Repräsentant vum palästinensesche Vollek 
uge kuckt hunn -, an dass mer dann, wa mer 
dat hätten, awer, mengen ech, missten erëm 
kën nen e Schrëtt maachen, dass een erëm Né-
gociatioune mat den isrealeschen Autoritéite 
géif zustane bréngen.
Ech soen Iech just, wann dat net geschitt, Gaza 
an där Situatioun, wou et elo ass, dat dauert 
nach erëm vläicht sechs Méint, ee Joer, zwee 
Joer, dat explodéiert erëm do. A wat entsteet 
do? Do entsteet Leed, do entsteet méi Haass 
erëm, méi Terrorismus, méi Gewalt. A gleeft 
mer, ech hu jo och... Wat ech gëschter gesot 
hunn, ass eng Sichtweis, déi een elo deelt oder 
net. Mä d’Fransousen hunn et elo an d’Hand 
ge holl, fir eng international Konferenz ze maa-
chen. Dat hat de Minister Fabius nach uge-
schnidden, dee jëtzege Minister wëllt dat och 
upaken an deenen nächste Wochen, an deenen 
nächste Méint.
A wann dann, opgrond vun de Parameteren, 
déi bestinn, zënter d’Clinton-Parametere be-
stinn, Jerusalem d’Haaptstad vun deenen zwee 
Länner, d’Grenze vun 1968, d’Sécherheet, 
d’Waas ser, all dat besteet, wann een dann an 
enger Zäitschinn awer et net fäerdegbréngt, fir 
zu Konklusiounen ze kommen, dass mer dann 
an der Europäescher Unioun, an ech soen Iech, 
da kënnt dee Moment, vläicht ugefouert vu 
Frankräich, dass mer da mussen eben op déi 
Schinn goen, déi ech Iech ugedeit hunn, an 
dass mer dat och da wäerte maachen. Ech hof-
fen, dass déi Konferenz eppes gëtt, dass déi in-
ternational Konferenz kann e Resultat bréngen. 
Dat wier fir eis alleguerte selbstverständlech dat 
Einfachst.
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Ech wëll och vläicht ee Wuert soen zur Türkei. 
Ech mengen, e puer vun de Kolleegen heiban-
nen hunn dat ugeschnidden. Lëtzebuerg war 
derbäi 2004 am Dezember, wéi deemools 25 
Länner vun der Europäescher Unioun unanime 
d’ac cord waren, fir d’Verhandlunge mat der 
Türkei opzehuelen.
Bon, mir hu villes do erlieft, virun allem och 
d’Zypern-Kris, wou aacht Kapitele blockéiert gi 
sinn. Mir hunn elo Zypern, déi all neit Kapitel 
wëlle blockéieren, fir opzemaachen. Ech wëll 
nëmme just hei soen - ech schwätzen net vun 
deene fënnef Kapitelen -, mä mengt Der dann 
net, dass et nëtzlech wier, dass een d’Kapitelen 
23 a 24 géif opmaachen? Do geet et ëm 
d’Rechts staatlechkeet an et geet ëm d’Justice. 
A wann déi Kapitelen op wieren, dann hätt een 
dach en anert Drockmëttel, fir dem Här Er-
doğ an an aneren an der Türkei ze soen, dass 
dee Wee, dee se do aschloen, ni kann zum Zil 
hunn, dass se eng Kéier kënnen d’Acquise  
vun der Europäescher Unioun respektéieren a 
Mem ber gi vun der Europäescher Unioun.
Duerfir wier et dach intelligent, a mengen Aen, 
wann ee géif et fäerdegbréngen, fir déi zwee 
Kapitelen opzemaachen. An ech mengen, dat 
ass och net onméiglech.
Erlaabt mer e Wuert ze soen zu deem, wat Der 
gesot hutt vun der Madamm Merkel, an ech 
hunn et och verstanen, wéi Der dat gesot hutt, 
an ech huelen dat net béisaarteg op. Ech men-
gen, dass ech eigentlech net mech ze rechtfer-
tegen hunn. Grad wéi d’Madamm Merkel wëll 
ech keng Obergrenzen. A grad wéi d’Madamm 
Merkel wëll ech net, dass d’Länner hir Grenzen 
zoumaachen. Ech huele jo un, dass Dir dat och 
wëllt.
Wat gesi mer? An Dir hutt dat indirekt gesot, 
een Dag nom Conseil européen hutt Der et 
selwer gesot an Ärer Ried. Wat ass geschitt? 
Zou gemaach ginn a Slowenien, a Kroatien, 
zwee Memberstate vun der Europäescher 
Unioun. Jo, elo kënnt Der soen: Dat ass gutt! 
Dir kënnt och soen: Dat ass Chaos! Ech hunn 
ebe gesot: Dat ass Anarchie! An dat ass Anar-
chie! Dat ass Anarchie vis-à-vis vun den europä-
eschen Décisiounen, wéi se geholl gi sinn.
An ech mengen och net - ech hunn dee Saz 
gesot, ech hat awer villes virdru gesot a villes 
duerno gesot -, ech hu mech an deene leschte 
sechs Méint net amüséiert. Ech hunn net 
nëm me lamentéiert oder kritiséiert, ech hu sou-
guer ofstëmme gelooss - zéng Joer no deem, 
wou dat net de Fall war -, fir déi Relokalisatioun 
duerch ze kréien. Ofstëmme gelooss, well 24 
Länner vun deenen 28 dat gefrot hunn. Bon, 
mä dat ass net schlëmm.
Da vläicht méi sachlech och nach e Wuert 
iwwert TTIP, nach méi sachlech. Den Här Angel 
huet d’Fro gestallt, mä och bei verschiddenen 
anere Kolleegen ass dat jo opkomm. Also déi 
zwieleft Ronn vun den Négociatiounen, déi 
war elo zu Bréissel d’lescht Woch, an et sinn 
der nach zwou virum Juli dëst Joer. Déi lescht 
Ronn elo zu Bréissel ass et ëm zwou Saache 
gaangen, ëm den Développement durable an 
ëm d’Droits sociaux.
Beim Développement durable ass sech refe-
réiert ginn op d’COP21 selbstverständlech të-
schent den USA an der Europäescher Unioun. A 
vun der Europäescher Unioun ass et ganz kloer, 
dass mer deen ambitiéisen Text, dee besteet, 
dass mer deen effektiv och wëllen ëmsetzen 
um Terrain. An do, wat ech héieren hunn, wier 
keng fundamental Oppositioun vun Amerika 
komm. Also ech mengen, dat ass e Prozess, 
deen amgaangen ass. Do misst ee kënnen zu 
engem Accord kommen.
Dat Zweet, dat sinn d’Droits sociaux, dat ass 
extrem komplizéiert. Dir wësst bei der BIT, also 

der ILO, der - wéi heescht dat elo? -, der Inter-
national Labor Organisation, do gëtt et aacht 
Grondkonventiounen. Dovunner hunn d’Ame-
rikaner der nëmmen dräi ënnerschriwwen.  
Déi aner hu se net ënnerschriwwen, well do 
och Kompetenze si vun de Staten an Amerika. 
Bon.
Am Kader vun deenen Négociatiounen däerfen 
- dat huet d’Kommissioun kloer gesot, an dat 
muss och esou sinn - keng vun de Rechter lé-
séiert ginn, et däerfe keng Aschnëtter kom-
men. Mir bréngen et net fäerdeg mat TTIP, 
d’Rechter an Amerika, d’Droits sociaux ze ver-
besseren. Mä d’europäesch Rechter, do däerfe 
keng Aschnëtter kommen an do ass och eng 
Verflichtung do vu béide Säiten, fir net op-
grond vum Bradéiere vu Standarden, soziale 
Standarden Investissementer unzelackelen.
Bon. Wat bleift ze négociéieren? An ech men-
gen, mir kréien an der Kommissioun, oder wou 
Der wëllt, an den nächste Woche vläicht och 
méi Geleeënheet, fir dorobber am Detail anze-
goen. Mä wat bleift? Dat ass den Investitiouns-
schutz.
Dir wësst, dass mer zu sechs Länner dru ge-
schafft hunn, fir wierklech eppes op d’Been ze 
kréien, ech hunn dat gëschter explizéiert, dat 
ass acquis mat dem Vietnam, do ass et elo 
dran. Et ass och acquis mat Kanada. Mä dat ass 
nach net en Acquis an den Négociatioune mat 
den USA. A wann dat net geännert gëtt, deen 
ISDS, wéi en elo besteet, da mengen ech net, 
dass et iwwerhaapt zu enger Chance kënnt, 
dass ee kéint zu engem Accord kommen. An 
duerfir ass et esou wichteg, dass jo och d’Euro-
paparlament drop insistéiert huet, fir elo ze ku-
cken, mat deem neien ISDS, fir deen eran-
zekréien an de CETA. An dat ass jo och vun där 
neier kanadescher Regierung akzeptéiert ginn.
Mä do, wou et hapert, ouni elo emol aner Saa-
chen unzeschneiden, a wou d’Europäesch 
Unioun och a mengen Aen immens muss vir-
siichteg sinn, a wou een och de Moment ent-
täuscht ass, dat ass den Accès op d’Marchéë 
vun den Europäer an Amerika. Bon, wann do 
keng Ouverturë kommen, da mécht dat kee 
Sënn. An dat ass och kloer gesot gi vun der 
Kom missioun. Do mussen also, fir et op Lëtze-
buergesch ze soen, et si ganz vill amerikanesch 
Betriber um Maart hei an Europa, wärend ganz 
wéineg europäesch Firmen an Amerika sinn, 
wann et sech ëm Ausschreiwungen handelt.
Zu der Prozedur vläicht och nach e Wuert. Dat 
ass schwéier an Amerika soen. Dir wësst, dass 
zwee där Accorden - deen een ass ofgeschloss, 
den TPP, dat ass den Trans-Pacific Partnership 
mat den Asiaten -, do schéngt sech ofzezeech-
nen, dass do dat eréischt an de Kongress géif 
kommen, wann de Kongress eng „lame duck“ 
ass, dat heescht nom November, no de Wah-
len, oder souguer eréischt an där neier Admi-
nistratioun.
Dat heescht fir den TTIP, dass d’USA, a mengen 
Aen op jidde Fall, keng lescht Offer wäerte 
maachen am Endgame, well wa se do wëlle 
méi wäit goen, wéi se mat den Asiate gaange 
sinn, an dat musse se mat den Europäer, mat 
eis, da mengen ech net, dass dat ze bewerk-
stellegen ass bis den Dezember 2016. Dat 
heescht, a mengen Aen ass d’Probabilitéit 
grouss, dass et eréischt déi nei Administratioun 
ass, déi da konfrontéiert gëtt mam Endgame 
ebe vun där Négociatioun, wann dat esou wäit 
geet.
Bon, ech wëll awer och e grousse Merci soen 
an e ganz éierlechen un de Gusty Graas hei, 
deen - nodeem de Marc Angel, dee President 
ass vun der Kommissioun an deen dat wonner-
bar mécht, mir hunn eng gutt Zesummenaar-
becht do - all déi Froen hei gestallt huet. Ech 

mengen, Här President, et ass schonn immens 
intelligent gewiescht, fir de Victor Hugo ze zi-
téiere vun 1849. An dat Zitat vum Victor Hugo 
misst eigentlech op Ungaresch, op Slowakesch 
an op Polnesch iwwersat ginn an déck an de 
Justus-Lipsius hänke kommen!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 

étrangères et européennes.- Sou. Da vläicht de 
Claude Adam, dee sech och Gedanke mécht 
iwwert déi Décisiounen, déi geholl gi si par 
rapport zu der Türkei de leschte Méindeg. Also, 
fir global dorobber ze äntwerten - en huet mer 
gesot, e misst fort -, mä... Ah, en ass nach hei, 
ent schëllegt!
(Interruption)
Ah, entschëllegt! Bon, ech mengen, Här Presi-
dent, dass ee mam Claude Adam ka soen, dass 
et eng fundamental Differenz gëtt an der Ap-
proche tëschent der Türkei an der Europä-
escher Unioun. Wat ass déi fundamental Diffe-
renz? Déi türkesch Säit mécht e klore Lien 
tëschent de Migratiounsfroen an de Bäitrëtts-
ver handlungen. Si soen: Mir sinn net eleng do, 
fir iwwer Migratioun ze schwätzen, mir sinn 
och do, fir iwwer Bäitrëttsverhandlungen ze 
schwät zen. Wärend selbstverständlech fir d’Eu-
ropäer d’Bäitrëttsverhandlunge mat Rechts-
staat lechkeet ze dinn hunn. An dat ass eng fun-
damental Differenz, déi besteet.
Ech weess net, wéi dat weidergeet. Muer  
ass JAI zu Bréissel, also Justice et Affaires 
intérieu res, an do solle mer dann och gefrot 
ginn an et soll iergendwéi gekuckt ginn, wéi 
eng Reaktiounen - et si keng Décisiounen - op  
dee Pa beier vum leschte Méindeg solle kom-
men.
Beim Här Kartheiser, do géif ech trotzdeem 
nach eng Kéier soen, an aller Rou, dass d’Krim 
nach ëmmer annektéiert ass an dass, zweetens, 
déi Sanktioune komm sinn net eleng wéinst 
deem Fliger, mä laang virdrun. Dir wësst, wéi 
den Här Putin eng Ried gehalen huet zu Mos-
kau an iwwer Novy Russia geschwat huet. An 
Dir kënnt Iech gutt erënneren, dass do eng 
grouss Angscht war, dass Russland géif dee 
Schratt maachen, fir eben net nëmmen d’Krim, 
mä vill méi wäit ze goen. An du sinn déi Sank-
tiounen agefouert ginn. Dat eent huet sech 
scho berouegt, dat anert ass nach ëmmer e Be-
standdeel.
An ech soen dat och, et geet elo net méi duer, 
fir ze soen: Minsk, Minsk, Minsk! Och d’Ukrain 
huet hir Obligatiounen, déi se ze erfëllen hat, 
net erfëllt. Dat ass kloer, och a mengem Kapp. 
Et kann een net nëmme soen, d’Russe mussen 
erfëllen. Mä Der wësst, dass grousse Sträit ass 
an der Ukrain tëschent dem President an dem 
Premierminister, dass een net richteg weess, 
wéi stabill dat ass.
Dir wësst och, an do sinn ech och net Ärer 
Mee nung, Här Kartheiser, ech mengen, dat ass 
an der Europäescher Unioun och esou uner-
kannt, wann een d’Russen an d’Ukrainer wëllt 
um Dësch halen, da muss een an engem 
klen ge Format fueren. An dee klenge Format 
ass eben den Normandie-Format, dat heescht 
d’Fransousen an déi Däitsch mat der russescher 
Säit a mat der ukrainescher Säit.
Dann och e Wuert, well dat ëmmer heiansdo 
erëm opkënnt, och bei Iech, Här President, Här 
Kartheiser, dat sinn déi Produkter, déi aus de 
besate Gebidder sinn. Ech wëll dat hei eng 
Kéier kloerstellen.
Groussbritannien ass bestëmmt kee Land, wat 
antiisraelesch agestallt ass, esou wéi Lëtzebuerg 
och kee Land ass, wat antiisraelesch agestallt 
ass. Zënter zwee oder dräi Joer, ech weess et 
net méi genee, gëtt et dat doten a Groussbri-
tannien. Wann Dir a Groussbritannien an e Su-
permarché gitt an Dir kaaft e Produkt - Wäin 
zum Beispill -, wou dropsteet, dat wier en israe-
lescht Produkt, mä wat déisäit de Grenze vun 
‘68 produzéiert ginn ass, da steet dat drop. 
Dann huet de Consommateur d’Recht, dat ze 
gesinn.
Dat ass dach kee Frevel! Dat ass dach eppes, 
wat menger Meenung no awer och am Sënn 
ass vum internationale Recht, dass de Consom-
mateur, deen dat keeft, dat gesäit. A wann et a 
Groussbritannien geet, da misst et jo awer och 
an anere Länner vun der Europäescher Unioun 
goen. An ech hoffen, dass dat och ka gemaach 
ginn. Dat ass net antiisraelesch - bestëmmt 
net! -, mä et ass awer dem Consommateur ge-
wisen, dass et Grenze gëtt vun ‘68, dass et be-
sate Gebidder gëtt an dass déi Produkter eben 
aus där Regioun sinn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Ausseminister, erlaabt Der, dass den Här 
Kartheiser, deen ugeschwat war, Iech eng Fro 
stellt respektiv reagéiert?

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Wann Dir dat frot, 
Här President.

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Aah!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-

sident, villmools Merci. Och Merci un den Här 
Minister, datt e mer op esou eng korrekt Ma-
néier probéiert, op déi Fro ze äntwerten. Mä 
ech wëll d’Fro nach eng Kéier preziséieren. 
D’Fro ass net... Ech verstinn de System, an ech 
weess, datt dat och an anere Länner ass. Mä 
d’Fro ass: Firwat gëtt et nëmme gemaach an 
deenen Territoiren, déi ënner israelescher Auto-
ritéit am Abléck okkupéiert sinn?
De Virworf, dee jo gemaach gëtt vun enger 
ganzer Rei vu Leit - an och vu mir -, ass jo 
deen, datt ech net verstinn, firwat sech dat 
nëm me limitéiert op déi israelesch besaten Ter-
ritoiren an net op anerer (veuillez lire: an net 
op anerer ausgeweit gëtt). A well dat Ongläich-
gewiicht existéiert, kënnt eben de Verdacht op, 
datt dat net eng reng statsrechtlech oder vël-
kerrechtlech Approche ass, mä datt domadder 
och en antisemitesche Gedanke kéint verbonne 
ginn. An et ass, fir deen aus der Welt ze 
raumen , datt mer elo d’Geleeënheet hunn, hei 
oppen driwwer ze schwätzen.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Jo, also Dir wësst, 
dass d’Europäesch Unioun mat Israel eng ganz 
spe zifesch Partnerschaft huet - ganz spezi-
fesch! -, déi ganz wäit geet, a ville Gebidder: 
am kulturelle Gebitt, am wirtschaftleche Gebitt. 
An dat heiten ass d’Reaktioun, déi mer vläicht 
net mat anere Länner op der Welt hunn, wou 
och esou Problemer bestinn, mä déi hu mer 
mat Israel. Ganz kloer!
An duerfir géif ech mengen, mir sollten elo net 
d’Aus... - wéi seet een dat? -, d’Ausried sichen, 
fir ze soen: Dat do besteet vläicht net mat ier-
gendenger anerer Regioun oder engem anere 
Land op der Welt, dat vill méi wäit ewech ass, 
och kulturell an ekonomesch gesinn, wéi Israel. 
Mä et ass hei, wou mer et musse maachen. Ech 
men gen, et muss een dat maachen; et muss 
een esou korrekt sinn, fir dat ze maachen.
Dir wësst - ech soen dat nach eng Kéier -, et 
sinn, mengen ech, 30.000 palästinensesch Sa-
lariéen, déi an de besate Gebidder schaffen an 
déi natierlech och d’Angscht hunn, dass se 
kéin ten hir Aarbechtsplaz verléieren. Mä vun 
der pa lästinensescher Säit héiert een awer, 
dass, wann dat dote gemaach gëtt, dat ee vun 
de Punk ten ass, grad wéi d’Lignes directrices, 
déi mer duerchgesat hunn, fir dass Bewegung 
kënnt an d’Verhandlungen.
Sou. E leschte Punkt, Här President, nach zu 
deene Froen, wat d’Rechtsstaatlechkeet ugeet. 
Ech mengen, Här President, et gëtt néierens an 
et ka keng Rechtfertegung derfir ginn, dass et 
eng Emanzipatioun gëtt an der Europäescher 
Unioun nieft den Acquise vun der Europäescher 
Unioun, also à côté de la plaque. Et kann dat 
net ginn!
D’Commission de Venise ass an der polnescher 
Analys ganz kloer. Déi wäert offiziell zum Vir-
schäi kommen, an dann hoffen ech, dass awer 
hei an dësem Parlament, wann d’Commission 
de Venise dat feststellt - dat ass jo awer nach 
eng Autoritéit vum Conseil de l’Europe -,  
dass een dann awer net ronderëmschwadro-
néiert a seet: „Déi Länner hunn d’Recht, sech 
ze emanzipéieren.“ Si däerfe sech net emanzi-
péiere géint  d’Acquise vun der Europäescher 
Unioun.
Fir ofzeschléissen: den Här Urbany. Also, ech 
wollt vläicht just, Här President, soe beim Här 
Urbany: déi 160.000. Ech ginn Iech recht; dat 
ass frustrant, dass eréischt 600 Leit relokaliséiert 
sinn. Mä fir kënnen ze relokaliséieren, muss de 
System fonctionnéieren. An de System fonc-
tionnéiert net. Firwat? Well een net weess an 
Italien, wou déi Leit sinn, déi musse relokali-
séiert ginn; well a Griichenland praktesch kee 
bereet ass ze froen, fir relokaliséiert ze ginn. An 
dat ass jo elo, dass déi Leit vun Idomeni, dass 
déi zréckgefouert ginn op d’Festland, op 
Thessaloniki  oder op Athen, dass se do a Struk-
ture kommen an dass een och dann de Leit 
kann explizéieren, wat dat ass, an dann och 
een Accord  vun hinne kréien, dass een da fir 
déi, déi ënnert d’Konventioun vun 1951 falen, 
de System kann un d’Lafe kréien.
Ech soen Iech: Fir déi 30 Leit, déi mir aus 
Griichenland geholl hunn, do hu mer eis dräi 
Woche praktesch misse vläicht net op d’Strooss 
stellen, mä praktesch mat allen Instanzen a 
Griichenland schwätzen, och vun der Kommis-
sioun, fir déi 30 Leit ze fannen. An dat ass de 
Punkt, mengen ech, firwat mer de Moment net 
capabel sinn, dat ëmzesetzen.
Ech géif awer mengen, dass d’Relokaliséierung, 
déi 160.000 Leit, dass een de System net scho 
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soll condamnéieren. Et kann ee Moment kom-
men, an ech fannen dat, wat d’Laaschtenop-
deelung ugeet, nach ëmmer e gudde System, 
wou dat heite geet. Dat hänkt dovunner of, 
wéi d’Structures d’accueil a Griichenland age-
riicht gi mat der UNHCR zesummen, mat dem 
OLAI zesummen an eben och mat der Kommis-
sioun zesummen. An duerfir wëll ech dat elo 
op jidde Fall nach net condamnéieren, dass et 
net stattfonnt huet.
Ech wëll Iech nach ee Wuert soen, well dat 
mech e wéineg frappéiert huet, wat Der sot 
vun der Global Coalition. Ech hunn näischt mat 
der Global Coalition géint den IS ze dinn.  
Ech soen Iech just eent: Wann een - an ech hat 
déi Chance - zu Erbil war… Erbil läit 40 km 
nërd lech vu Mossul. Mossul ass eng Stad, déi 
vum IS ageholl ginn ass a wou Honnerte vu Leit 
entweder ëmbruecht gi sinn oder wou Zéng-
dau s en de Leit hu misse flüchten an de Kurdis-
tan. An de Barzani, d’Kurden an der Allianz mat 
der irakescher Arméi, wat eng schiitesch Arméi 
ass, do gëtt gehofft, dass déi et kënne fäer-
degbréngen, fir eng Stad ewéi Mossul erëm 
zréck ze kréien, esou wéi Tikrit jo zréckkomm 
ass.
Tikrit ass zréckkomm. Wat ass geschitt? Et sinn 
europäesch Länner, virun allem Däitschland, 
déi sech agesat hunn, fir déi Stad erëm ze sta-
biliséieren, déi erëm bewunnbar ze maachen, 
fir dass d’Leit erëm an déi Stad kënnen zréck-
kom men. An esou ass et och mat Mossul.
An duerfir gleeft mer, ech mengen, hei an eiser 
feutréierter Chamber ass et einfach, fir ze soen, 
Global Coalition an esou weider, dass een dat 
nëmmen op déi militäresch Schinn géif setzen. 
Mä wann Der d’Hoffnung vun deene Leit zu Er-
bil gesitt, déi zu Zéngdausenden do an Zelter 
gepercht sinn, déi hir Stad praktesch gesinn am 
Süden, dass déi awer och hoffen, dass - an do 
geet et nëmme militäresch, et deet mer leed - 
déi Stad erëm befreit gëtt an dass se erëm kën-
nen an hir Stad zréckgoen, dat ass dat, wat ech 
wollt domadder soen.
An zum Gaddafi: Nach eng Kéier, gleeft mer, 
mir mussen eis ëmmer erëm zréckversetzen. De 
Gaddafi huet e gewëssene Moment seng eege 
Citoyenen als Rate betruecht an en huet mat 
deene puer Bomber, déi en nach hat, op  
déi Leit geschoss. An dat huet missen ophéie-
ren! Dat huet missen ophéieren, Här Wagner. 
An duerfir: Ech sinn net dermat d’accord,  
wéi dat ausgaangen ass, mä dass do de Gad-
dafi wierklech dru gehënnert ginn ass, fir seng 
eege Leit ze bombardéieren, fannen ech nach 
ëmmer, dass dat déi eenzeg richteg Solutioun 
war.
Ech soen Iech Merci, Här President.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 

den Här Urbany.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Dierf ech 

nach eng Zousazfro stellen? Ech wëll elo net 
op…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann den Här Minister nach eng Minutt hei-
bleift, selbstverständlech.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Ech wëll elo 
net op déi Froen nach eng Kéier agoen: Kurden 
oder Libyen an esou weider. Mä ech wéilt ganz 
prezis froen: Déi Leit, déi elo a Griichenland 
festsëtzen, falen déi ënnert dee Relokalisa-
tiouns accord? Oder falen déi eent zu eent ën-
nert deen Accord mat der Türkei a ginn dohin-
ner zréckgeschéckt?

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes.- Also, Här Urbany, 
Här President, souwäit ech verstanen hunn - 
dat gi mer muer vläicht méi am Detail gewuer, 
well dat ass eng Virlag, déi nach net am Detail 
beschwat ginn ass -, wier et nëmme fir déi,  
déi géifen nei komme vun deem Moment un, 
wou dee System do géif fonctionnéieren.  
Dat ass dat, wat ech verstanen hunn. Ob dat 
elo…
(Interruption)
Jo, fir déi nei.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci, Här Ausseminister.
Domat wäre mer um Enn vun eiser Debatt 
iwwert d’Aussen- an Europapolitik ukomm. A 
mir gesinn eis erëm muer de Mëtten um zwou 
Auer, fir de Rescht vum Ordre du jour ze eva-
kuéieren. Domat wënschen ech Iech, dass Der 
gutt heemkommt.
An d’Sëtzung ass eriwwer.
(Fin de la séance publique à 18.11 heures)
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Question 1773 (03.02.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les engagements 
pris par l’UEL en matière de lutte contre 
le chômage:
L’accord conclu le 14 janvier 2015 entre l’UEL 
et le Gouvernement fait état d’un renforcement 
de la collaboration entre les entreprises et 
l’ADEM pour garantir une action concertée de 
lutte contre le chômage. Dans ce contexte, les 
parties se sont fixées pour objectif de parvenir 
à une réduction substantielle du nombre de 
demandeurs d’emploi par l’augmentation du 
nom bre total de recrutements par des entre
prises via l’ADEM de quelque 5.000 deman
deurs d’emploi additionnels sur trois ans, soit 
en mo yen ne quelque 1.700 personnes sup plé
mentai res par an.
Hier, le comité national de l’OGBL a laissé 
sousentendre que l’UEL n’aurait pas tenu son 
en gagement en déclarant que les chiffres du 
chô mage montrent que cela ne fonctionne 
pas.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
sui vantes à Monsieur le Ministre du Travail,  
de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli
daire:
 Monsieur le Ministre peutil confirmer que les 
entreprises ont embauché au courant de l’an
née 2015 quelque 1.700 demandeurs d’emploi 
additionnels portant le nombre total de recru

tements par les entreprises via l’ADEM à 
12.700?
 À défaut, Monsieur le Ministre peutil m’expli
quer pour quelles raisons l’engagement de 
l’UEL n’a pas pu être tenu?
 Monsieur le Ministre peutil enfin me fournir 
des informations précises quant aux secteurs et 
types de contrats (CDD, CDI, intérims, etc.) 
que les 12.700 demandeurs d’emploi se sont 
vu proposer par les entreprises?
Réponse (04.04.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Éco nomie sociale et solidaire:
En réponse à la question parlementaire de l’ho
norable Député Marc Spautz, j’ai l’honneur de 
vous confirmer que, d’après les chiffres de 
l’ADEM, les entreprises ont embauché au cou
rant de l’année 2015 quelque 1.700 deman
deurs d’emploi additionnels portant le nombre 
total de recrutements à 12.778, ce qui corres
pond à une augmentation de 16% par rapport 
à 2014.
En ce qui concerne les secteurs qui ont le plus 
embauché par le biais de l’ADEM, je vous prie 
de bien vouloir vous référer au tableau cides
sous.
L’ADEM ne peut malheureusement pas fournir 
pour le moment des informations vérifiées 
quant aux types de contrats proposés aux de
mandeurs d’emploi. À noter toutefois que les 
contrats de mission inférieurs à quatre mois 
(dans le secteur du travail intérimaire) ne sont 
pas pris en compte puisque les demandeurs 
d’emploi qui en bénéficient restent inscrits à 
l’ADEM.

Statistique des 12.778 dossiers de demandeurs d’emploi clôturés en 2015
Ventilation en % du nombre de personnes (matricules)

Avec affiliation au CCSS selon le secteur d’activités

Top 10 par ordre décroissant d’importance

Secteur selon la nomenclature NACE 1 L %

I. HÉBERGEMENT ET RESTAURATION 12,2%

N. ACTIVITÉS DE SERVICES ADMINISTRATIFS ET DE SOUTIEN 11,1%

G. COMMERCE; RÉPARATION D’AUTOMOBILES ET DE MOTOCYCLES 9,2%

F. CONSTRUCTION 7,8%

Q. SANTÉ HUMAINE ET ACTION SOCIALE 6,3%

M. ACTIVITÉS SPÉCIALISÉES, SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 4,6%

K. ACTIVITÉS FINANCIÈRES ET D’ASSURANCE 4,0%

H. TRANSPORTS ET ENTREPOSAGE 3,7%

O. ADMINISTRATION PUBLIQUE 3,3%

C. INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE 3,0%

Total top 10 65,2%

Autres secteurs d’activités 34,8%
Source: CCSS  Calculs ADEM: Service Statistiques et Études  
Mars 2016

Question 1822 (17.02.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’aide au déve-
loppement des communes:Q132
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1848 Françoise HettoGaasch Hébergement de personnes handicapées

1849 Marc Spautz Suspension d’un médecindentiste

1850 Laurent Mosar Accord des États membres de l’Union  
  européenne avec le RoyaumeUni

1851 Nancy Arendt, Sport dans les établissements scolaires 
 Martine Hansen

1852 Nancy Arendt Centres de fitness

1853 Gérard Anzia Validité des chèquescadeaux

1854 Josée Lorsché, Étude sur la sécurité de la centrale nucléaire 
 Henri Kox de Cattenom

1856 Gusty Graas Publicité de prestataires médicaux

1859 Michel Wolter Coursepoursuite survenue le 24 février 2016

1860 Sylvie AndrichDuval Mise en œuvre de la loi du 21 juillet 2015 portant 
  création de la profession de psychothérapeute

1861 Marco Schank Création d’une unité spéciale de la police  
  pour les transports publics

1862 Martine Hansen, Problématique des permis de conduire 
 Sylvie AndrichDuval de catégorie C et D

1864 Claude Adam «Comprehensive Economic and Trade  
  Agreement» (CETA)

1865 Claude Lamberty, Fourrières dans le sud du pays 
 Max Hahn

1868 André Bauler Complexe sportif de Diekirch

1869 Gusty Graas, Troubles de l’apprentissage 
 Alexander Krieps

1870 Marc Spautz Demandeurs d’asile des pays du Maghreb

1871 Henri Kox Incident grave à la centrale nucléaire 
  de Fessenheim

1873 Edy Mertens Fermeture de bureaux postaux

1874 Gilles Roth, Fraude sociale et fiscale 
 Diane Adehm

1878 Roger Negri Incident grave à la centrale nucléaire  
  de Fessenheim

1881 Marco Schank Incident à la centrale nucléaire de Cattenom

1884 Françoise HettoGaasch, Trafic d’armes 
 Octavie Modert

Nieft dem Statsbudget fir Entwécklungshëllef si 
jo och vill Gemengen an deem Domän aktiv, 
sief et, datt se selwer als Partner optrieden, 
oder datt se Associatiounen an ONGen aus der 
Zivilgesellschaft ënnerstëtzen. Dofir hätt ech 
dës Froen un den Här Banneminister an un den 
Här Minister fir Entwécklungshëllef:
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1. Wéi eng Gemenge gi wéi vill Sue fir 
Entwéck lungshëllef aus, sief dat an eegener Re
gie, am Partenariat mat Associatiounen an 
ONGen, déi sech ëm Entwécklungshëllef këm
meren, oder a Form vu Subventiounen un esou 
Associatiounen an ONGen?
2. Wéi verschaaft de Stat sech do en Iwwer
bléck a wéi informéieren d’Gemengen de Stat?
3. Wéi eng Länner profitéiere vun deene Suen?
4. Koordinéieren d’Gemengen hir Efforte mam 
Stat, fir d’Effikassitéit vun där Hëllef ze opti
méieren?
5. Am Fall wou et op deem Gebitt keng Koordi
natioun géif ginn, sinn d’Ministeren der Mee
nung, datt dat eng gutt Situatioun ass oder 
datt do Remedur ze schafen ass?
6. Wann een d’Hëllef vun de Gemenge bei déi 
staatlech Dépensen no de Kritäre vum DAC 
nach géif derbäirechnen, wéi e Prozentsaz vum 
BNA géif dann am Total fir déi Lëtzebuerger 
Entwécklungshëllef erauskommen?
Réponse commune (30.03.2016) de M. 
Dan Kersch, Ministre de l’Intérieur, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Coopération 
et de l’Action humanitaire:
Op déi vum honorabelen Deputéierte Fernand 
Kartheiser ugeschwate Froen, wat d’Bedeele
gung vun den Gemengen am Beräich vun der 
Entwécklungshëllef ugeet, si folgend Äntwerten 
ze ginn:
Ad 1. Aus de Gemengekonte vum Joer 2014, 
déi ofgeschloss sinn, geet ervir, dass folgend 
Gemengen ënnert de Codes fonctionnels 191 
„Coopération au développement et aide hu
manitaire internationale“ an 192 „Aide huma
nitaire nationale“ des Beträg gebucht hunn:

BECH 1.350,00 LINTGEN 3.000,00

BECKERICH 76.134,17 MERSCH 10.320,00

BERDORF 2.400,00 MERTERT 600,00

BETTEMBOURG 175.500,00 MONDERCANGE 30.000,00

BETTENDORF 1.325,00 NIEDERANVEN 42.138,65

BETZDORF 48.475,58 NOMMERN 910,00

BOEVANGE/ATTERT 4.325,00 PARC HOSINGEN 2.210,00

BOULAIDE 1.200,00 PRÉIZERDAUL 48.953,41

BOUS 450,00 REMICH 9.763,50

CLERVAUX 5.936,50 ROESER 3.756,00

DUDELANGE 25.000,00 ROSPORT 1.400,00

ECHTERNACH 100,00 RUMELANGE 7.500,00

ELL 4.000,00 SAEUL 6.795,00

ERPELDANGESURSÛRE 6.765,00 SANDWEILER 6.560,00

ESCHSURSÛRE 3.650,00 SANEM 44.230,74

ETTELBRUCK 28.000,00 SCHIFFLANGE 15.000,00

GARNICH 1.485,00 STEINFORT 2.500,00

GROSBOUS 1.875,00 STEINSEL 25.534,00

KAERJENG 32.600,00 STRASSEN 20.000,00

KAYL 3.000,00 USELDANGE 1.000,00

KEHLEN 3.051,15 VALLÉE DE L’ERNZ 575,00

LAROCHETTE 2.525,00 VIANDEN 900,00

LENNINGEN 50,00 WALDBILLIG 2.750,64

TOTAL 715.594,34

Ad 2. Gemääss dem ofgeännerte Gemengege
setz vum 13. Dezember 1988 kontrolléiert den 
Innenminister d’Budgete vun de Gemengen, si 
ginn eventuell redresséiert a vum Innenminister 
arrêtéiert. D’Konte vun de Gemenge gi vum 
Innenminister vérifiéiert, eventuell redresséiert, 
an dann definitiv arrêtéiert. De Beräich, deen 
den Deputéierten uschwätzt, fält net ënnert 
d’Be stëmmunge vun der sougenannter „tutelle 
d’approbation“ vum Innenminister, spréch den 
Artikel 106 vum Gemengegesetz. Des Weidere 
falen och d’Subventiounen un Associatiounen 
an ONGen net ënnert den Artikel 106 vum Ge
mengegesetz.
Ad 3. Aus de Konte vun de Gemenge geet net 
ervir, wéi eng Länner vun deene Suen profitéie
ren.
Ad 4. a 5. Et bleift de Gemengen iwwerlooss, 
wéi si an dësem Beräich virginn.

Ad 6. Am Fall wou een d’Montantë vum Punkt 
1) géif mat der deklaréierter Entwécklungs
hëllef additionéieren, hätt dat keen Effekt op de 
Prozentsaz vum BNA fir d’Lëtzebuerger Ent
wéck lungshëllef.
De Stat kofinanzéiert Associatiounen, déi en als 
ONG agrééiert huet. Deenen ONGen hir Konte 
weisen net ëmmer spezifesch d’Donen, déi si 
vu Gemenge kréien.
Dofir ass et net méiglech, fir d’Kooperatiouns
direktioun erauszefannen, ob e Subsid vun 
enger Gemeng an den Deel erafléisst, deen 
d’ONG bei engem kofinanzéierte Projet als 
eege Fonge muss bäileeën.

Question 1824 (18.02.2016) de M. Roy 
 Reding (ADR) concernant le droit de pré-
emption des communes:
L’article 3 de la loi dite «Pacte logement» pré
voit  entre autres  un droit de préemption en 
faveur des communes pour «les terrains adja
cents au périmètre d’agglomération et sis à l’ex
térieur de celuici». Il me revient que cer taines 
communes ont mis en œuvre ce droit pour des 
terrains qui sont situés partiellement à l’intérieur 
du périmètre  et d’ailleurs construits  et par
tiellement en dehors de ce périmètre, mais qui 
ne portent qu’un seul numéro cadastral.
1. Estce que Monsieur le Ministre de l’Intérieur 
est d’avis que cette attitude a une base légale 
au vu des termes de l’article 3 tiret 5?
2. Si tel devait être le cas  quod non , ne fau
draitil pas alors exercer le droit de préemption 
sur l’intégralité de la parcelle concernée?

3. Si un droit de préemption «partiel» était ad
mis  quod non , quel serait le mode de déter
mination du prix de cession?

Réponse (23.03.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:

Comme l’énonce à juste titre l’honorable Dé
puté, les communes sont, en vertu de l’article 
3, cinquième tiret, de la loi du 22 octobre 2008 
dite «Pacte logement» titulaires d’un droit de 
préemption pour les terrains adjacents au péri
mètre d’agglomération et sis à l’extérieur de 
celuici.

Le droit de préemption peut être exercé par 
une commune à partir du moment où le no
taire en charge lui aura notifié, deux mois au 
plus tard avant l’acte authentique de vente, co
pie du compromis de vente ou du projet d’acte 
d’aliénation.

Il appartient ainsi au notaire de vérifier si les 
conditions du droit de préemption légal sont 
remplies avant qu’il ne mette en mesure le 
pouvoir préemptant d’exercer son droit.
L’article 3 de la loi précitée exige que deux 
conditions cumulatives soient remplies pour 
que le pouvoir préemptant puisse exercer son 
droit. Ainsi, les terrains visés doivent être adja
cents au périmètre, d’une part, et être situés à 
l’extérieur de celuici, d’autre part. Ne sont pas 
visés les terrains construits. En effet, le Gou
vernement a précisé à l’occasion de l’élabora
tion du projet de la loi dite «Pacte logement» 
que «les biens soumis au droit de préemption 
sont exclusivement des terrains, à savoir des 
immeubles non bâtis (...)».1

Une fois les conditions réunies, la commune 
peut informer le notaire de sa décision d’exer
cer son droit. La commune agit dans le cadre 
de l’accord convenu entre le propriétaire et 
l’acheteur alors que l’exercice du droit de pré
emption, conformément à l’article 10 de la loi 
précitée, se fait exclusivement aux prix et con
ditions mentionnés dans le dossier de notifica
tion. Ni l’objet, ni le prix conventionnellement 
définis entre les parties ne peuvent subir de 
modifications. Dans cette logique il n’existe pas 
de droit de préemption «partiel» qui porterait 
sur la partie seulement d’un terrain située à 
l’extérieur du périmètre alors que l’autre partie 
se trouverait en zone constructible.
En effet, une telle distinction aurait pour consé
quence qu’un nouveau prix de cession du ter
rain devrait être déterminé, ce qui va à l’en
contre du principe que le pouvoir préemptant 
se substitue simplement à la partie acquéreuse.
En effet, le droit de préemption légal s’analyse 
traditionnellement comme la faculté conférée 
par la loi à une personne d’acquérir de préfé
rence à toute autre un bien que son propriétaire 
se propose de céder, en se portant acquéreur 
de ce bien dans un délai donné et ce aux prix et 
conditions de la cession initialement projetée.
Le pouvoir préemptant ne saurait ainsi «rené
gocier» le prix et les conditions mentionnés 
dans le dossier de notification.

Question 1825 (18.02.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’avis de la Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics:
Dans un commentaire publié dans l’édition du 
«Tageblatt» d’aujourd’hui, l’auteur est revenu 
sur les critiques de la Chambre des Fonction
naires et Employés publics (CHFEP) concernant 
le manque de respect du Gouvernement visà
vis de leurs avis. À plusieurs reprises, l’avis n’au
rait été demandé qu’en dernière minute, voire 
ignoré.
Même si l’article 43bis de la loi modifiée du 4 
avril 1924 portant création des chambres pro
fessionnelles à base élective qui dispose que 
l’avis de la Chambre des Fonctionnaires et Em
ployés publics doit être demandé pour toutes 
les lois et tous les arrêtés qui concernent princi
palement les fonctionnaires et employés pu
blics semble avoir été respecté à la lettre, les 
agissements du Gouvernement ne sont que 
très peu compatibles avec l’esprit de la loi.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques
tions suivantes à Monsieur le Premier Ministre, 
Ministre d’État:
 Monsieur le Ministre partagetil les critiques 
de la CHFEP? Quelles ont été les raisons à la 
base des négligences du Gouvernement dans 
les cas cités par la CHFEP?
 Comment le Gouvernement entendil mieux 
honorer les avis de la CHFEP et des autres 
chambres professionnelles?
Réponse (07.03.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
Madame et Monsieur les honorables Députés 
s’interrogent sur l’importance accordée aux 
avis de la Chambre des Fonctionnaires et Em
ployés publics (CHFEP) dans le cadre des pro
cédures législative et réglementaire, ceci suite 
aux critiques formulées par le Président de la 
CHFEP, faisant état d’un manque de respect 
allé gué du Gouvernement visàvis desdits avis.
Le Gouvernement doit réfuter ces critiques, 
étant donné qu’elles ne reflètent ni son atti
tude générale, ni ne tiennent compte des ef
forts entrepris par le Gouvernement pour amé
liorer la qualité et accélérer le flux des docu
ments dans le cadre des procédures législative 
et réglementaire, dans le but justement de per
mettre aux organes intervenant dans ces pro
cédures de disposer d’un maximum de temps 
utile pour l’accomplissement de leurs tâches 
respectives.

1 Doc. parl. n°5696

À l’instar du rôle joué par les autres chambres 
professionnelles intervenant dans les procé
dures législative et réglementaire, celui de la 
CHFEP revêt un caractère précieux dans l’éla
boration de la législation nationale. Le Gou
vernement souligne que l’expertise que fournit 
la CHFEP à travers ses avis contribue en effet de 
manière positive à la qualité du cadre législatif 
et réglementaire luxembourgeois.
Alors qu’il n’est certes pas aisé de quantifier 
avec précision l’influence d’un avis sur un texte 
législatif ou réglementaire donné, force est de 
constater que les avis des chambres profession
nelles apportent des éléments pertinents qui 
sont pris en considération dans le cadre des 
travaux préparatoires des projets ou proposi
tions de lois et des projets de règlements 
grandducaux. Les observations contenues 
dans ces avis peuvent servir à clarifier l’interpré
tation d’une disposition donnée, voire donner 
lieu à des amendements gouvernementaux ou 
parlementaires introduits dans la procédure. 
Étant donné qu’ils sont publiés, ces avis servent 
même après l’adoption d’un texte législatif ou 
réglementaire pour nourrir le débat démocra
tique autour de la législation en vigueur et à 
venir.
Compte tenu de ce qui précède, le Gouver ne
ment réitère l’importance qu’il attache aux avis 
des chambres professionnelles.
Les honorables Députés ont raison de souligner 
que le Gouvernement respecte à la lettre l’ar
ticle 43bis de la loi modifiée du 4 avril 1924 
portant création des chambres professionnelles 
à base élective stipulant que l’avis de la CHFEP 
doit être demandé «pour toutes les lois et  
tous les arrêtés qui concernent principalement 
les fonctionnaires et employés publics». Cela 
étant, il est évident qu’un délai raisonnable 
doit être imparti aux organes consultatifs pour 
formuler utilement leur avis.
Le Gouvernement regrette si cette prémisse n’a 
pas toujours été respectée dans le passé. Il peut 
en effet arriver qu’entre l’élaboration du texte 
d’un projet de loi ou de règlement grandducal 
et son adoption finale, un laps de temps très 
court soit accordé aux organes consultatifs, 
ceci pour répondre à une urgence matérielle 
ou légale (comme par exemple un délai de 
trans position d’une directive européenne) né
cessitant l’entrée en vigueur du texte en ques
tion dans les meilleurs délais. En aucun cas, un 
délai inadéquat n’est dû à la volonté du Gou
vernement de courtcircuiter la phase consulta
tive des processus législatif ou réglementaire 
dont les mérites ont été exposés ciavant.
Conscient de la problématique évoquée et sou
cieux du respect des procédures en place, le 
Gou vernement a pris plusieurs mesures ten
dant à accélérer les flux de documents interve
nant dans les procédures législative et régle
mentaire via une informatisation d’un système 
ayant reposé largement sur la transmission de 
documents en papier, ainsi qu’à en améliorer la 
qualité via une standardisation.
Ainsi, le Gouvernement a réformé le système 
de transmission de documents entre les institu
tions et organes intervenant dans les procé
dures législative et réglementaire en ayant re
cours, en accord avec les acteurs concernés, de 
manière croissante à la transmission par voie 
électronique. Le Service central de législation et 
le Centre des technologies de l’information de 
l’État (CTIE) sont en outre chargés d’élaborer, 
ensemble avec les institutions concernées, un 
système informatique permettant à terme l’in
formatisation complète de la transmission de 
documents dans le cadre des procédures légis
lative et réglementaire.
Les gains de temps considérables ainsi générés 
se répercutent de manière positive sur les délais 
impartis de part et d’autre aux organes consul
tatifs intervenant dans les procédures législative 
et réglementaire.
La standardisation des documents de transmis
sion est un autre moyen pour améliorer les flux 
de documents et permet de réduire les erreurs 
de transmission ayant un impact négatif sur la 
durée des procédures législative et réglemen
taire. Qui plus est, elle oblige les auteurs des 
textes en question de se poser dès le départ la 
question de la saisine des chambres profession
nelles. Ainsi, le Gouvernement a introduit via le 
Service central de législation une application 
informatique, dénommée «LegiCompil», qui 
s’avère être un outil de travail précieux s’adres
sant à tous les agents de l’État intervenant dans 
les procédures législative et réglementaire. 
L’ap plication permet de générer des docu
ments de transmission prêts à être signés, à la 
suite d’une série de questions posées à l’utilisa
teur en fonction de la démarche qu’il souhaite 
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réaliser. Dans ce contexte, les utilisateurs sont 
d’emblée confrontés à la question de la saisine 
des chambres professionnelles et les docu
ments afférents sont, le cas échéant, automati
quement préparés.
Les départements ministériels ont été informés 
de la mise en place de l’application «LegiCom
pil» par circulaire du 28 janvier 2016.
Le Gouvernement est confiant que cette me
sure contribuera, entre autres, à améliorer à 
court et moyen terme le déroulement de la sai
sine des chambres professionnelles dans le 
cadre des procédures législative et réglemen
taire.
Le Gouvernement aimerait également rappeler 
que le fonctionnement de la saisine des 
 cham bres professionnelles fait partie intégrante 
des cours dispensés à l’Institut national d’admi
nistration publique (INAP) à l’attention des 
fonctionnairesstagiaires et des fonctionnaires 
bénéficiant d’une formation continue et inter
venant dans la procédure législative et régle
mentaire.

Question 1827 (18.02.2016) de Mme 
Martine  Hansen et M. Gilles Roth (CSV) 
concernant l’indexation des bourses 
d’études:
Dans le cadre de l’avantprojet de loi portant 
modification de la loi de juillet 2014 sur les 
aides financières pour les études supérieures, il 
a été retenu de soumettre, à compter d’août 
2017, les différentes bourses d’études à l’in
dexation et de les lier ainsi à l’évolution de la 
cote d’application de l’échelle mobile des sa
laires.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche et 
à Madame la Ministre de la Famille et de l’Inté
gration:
1. Le Gouvernement peutil étayer les raisons 
pour lesquelles les différentes bourses d’études 
sont soumises à l’indexation?
2. Le Gouvernement entendil soumettre éga
lement à l’indexation les prestations familiales, 
sachant que l’accord signé entre le Gou
vernement et la CGFP, l’OGBL et le LCGB en 
novembre 2014 a retenu que «les montants 
des prestations familiales seront périodique
ment adaptés en tenant compte de l’évolution 
de la valeur relative des prestations familiales 
en nature et en espèces par rapport à l’évolu
tion du salaire médian»?
Réponse commune (22.03.2016) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, et de M. Marc Hansen, Ministre 
délégué à l’Enseignement supérieur et à la Re-
cherche:
Ad 1. En réponse à la question parlementaire 
des honorables Députés au sujet de l’indexa
tion des bourses d’études, nous avons l’hon
neur de vous informer que dans le contexte de 
l’élaboration du projet de loi portant modifi
cation de la loi du 24 juillet 2014 concernant 
l’aide financière de l’État pour études supé
rieures, des concertations ont eu lieu avec les 
associations représentant les étudiants et 
d’autres acteurs de la société civile. À côté des 
augmentations substantielles de la bourse so
ciale et de la bourse de mobilité, il a été retenu 
d’introduire une indexation des différentes 
bourses d’études à partir du mois d’août 2017 
et de les lier à l’évolution de la cote d’applica
tion de l’échelle mobile des salaires. Une fois le 
système en place, les montants visés seront 
adaptés proportionnellement avec effet pour 
l’année académique qui suivra celle pendant 
laquelle la cote d’application de l’échelle mo
bile des salaires aura évolué d’une ou de plu
sieurs tranches. Le cas échéant, une première 
adaptation pourrait donc avoir lieu au plus tôt 
pour l’année académique 20182019.
L’ensemble des mesures retenues vise à renfor
cer les éléments de la sélectivité sociale dans le 
système des aides financières actuel, à alléger 
les difficultés éprouvées par les étudiants pour 
financer leur logement dans les villes universi
taires étrangères et à garantir une adaptation 
régulière des montants des bourses d’études  
à l’évolution du coût de la vie. L’objectif global 
des adaptations proposées reflète la volonté  
du Gouvernement de vouloir promouvoir 
 davantage l’accès à l’enseignement supérieur 
au Lu xembourg et à l’étranger, et ceci pour 
toutes les personnes éligibles qui souhaitent 
étudier.

Ad 2. Pour ce qui est du deuxième volet de la 
question parlementaire des honorables Dépu
tés, nous avons l’honneur de vous informer 
qu’en date du 17 mars 2016 le Gouvernement 
et les syndicats signataires de l’accord du 28 
novembre 2014 ont annoncé le nouveau mé
canisme d’adaptation des prestations en nature 
et en espèces. Le Gouvernement soumettra 
sous peu un projet de loi afférent à la Chambre 
des Députés.

Le Ministère de la Famille, de l’Intégration et à 
la Grande Région, en concertation avec le Mi
nistère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse, a fait analyser et calculer des 
mécanismes possibles d’adaptation. Ils ont été 
discutés ensuite au sein d’un groupe technique 
mis en place par le Comité permanent du tra
vail et de l’emploi composé de représentants 
des syndicats OGBL, LCGB et CGFP ainsi que 
des ministres de la Famille et l’Éducation natio
nale.

La proposition retenue par ce groupe en date 
du 1er mars 2016 entend faire examiner tous 
les deux ans l’évolution du salaire médian par 
rapport à l’évolution des prestations familiales 
en espèces et en nature. L’écart se traduit par 
un pourcentage déterminé calculé sur le mon
tant total des prestations en espèces et en na
ture. Ce pourcentage sera exprimé en termes 
monétaires par une enveloppe financière qui 
peut constituer le montant à investir par le 
Gouvernement après consultation avec les par
tenaires sociaux, soit dans l’adaptation de ces 
prestations, soit en la création d’une ou de plu
sieurs autres prestations.

Ce mécanisme fera en sorte que dorénavant les 
investissements du Gouvernement (par exem
ple dans le domaine de la petite enfance) en
treront dans le calcul du mécanisme d’adapta
tion. De plus, le Gouvernement pourra mieux 
cibler les investissements en faveur des enfants 
et de leurs familles, étant donné qu’après con
sultation des partenaires sociaux, il pourra pro
poser dans le cadre d’un projet de loi dans 
quels domaines de la politique familiale et en 
faveur de quelles catégories d’âge des enfants il 
entend investir l’enveloppe financière dégagée 
par le mécanisme d’adaptation. Le coût de 
l’adaptation sera à charge de l’État, sous ré
serve de ressources suffisantes pour faire face à 
la dépense supplémentaire.

Question 1828 (18.02.2016) de Mme 
Claudia  Dall’Agnol (LSAP) concernant la ré-
partition des agents de la Police grand-
ducale:

Le résumé du rapport final sur l’audit concer
nant l’organisation et le fonctionnement de la 
Police grandducale révèle «un manque d’en
cadrement des jeunes sur le terrain. Alors que 
le système de parrainage prévu dans la loi était 
globalement appliqué auparavant, il semble 
que cette pratique décline progressivement, 
faute de temps, de personnel, voire de motiva
tion.»

D’après le même résumé, la répartition entre 
les officiers de police judiciaire (OPJ) et les 
agents de police judiciaire (APJ) n’est pas opti
male. Tandis que les plus jeunes (APJ) tra
vaillent principalement dans les centres d’inter
vention, les agents plus expérimentés (OPJ) ont 
tendance à se retirer dans des régions ou des 
unités jugées plus calmes. Le résumé en con
clut que «(d)ans les zones à forte activité, la 
proportion d’agents expérimentés est donc in
suffisante pour encadrer les plus jeunes. À l’in
verse, les unités plus calmes manquent d’a
gents plus jeunes qui pourraient apporter leur 
dynamisme.»

L’initiative de Monsieur le Ministre pour recru
ter davantage de jeunes est certainement indis
pensable pour garantir un meilleur effectif de 
policiers sur le terrain. Cependant, il faudra 
aussi garantir un système d’encadrement des 
jeu nes sur le terrain et une répartition des 
agents expérimentés équitable afin de pouvoir 
garantir un tel encadrement.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure:

1. Quelle est la structure d’âge dans les diffé
rents services de la Police grandducale et par 
carrière? Existetil également des statistiques 
sur la structure d’âge par régions, afin de pou
voir confirmer les résultats de l’audit?

2. Quelles sont les raisons principales pour les
quelles le système de parrainage s’est dété
rioré?

3. Estce que Monsieur le Ministre prévoit des 
mesures afin de remédier à cette probléma
tique? Dans l’affirmative, quelles mesures sont 
prévues?

Réponse (24.03.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Ad 1. La moyenne d’âge dans la Police grand
ducale par carrière est la suivante:
 Dans la carrière du brigadier: 32,7 ans
 Dans la carrière de l’inspecteur: 38,3 ans
 Dans la carrière du cadre supérieur: 41,0 ans
Tout appel de candidature pour un poste va
cant implique préalablement une appréciation 
orientée vers une hiérarchie saine et un bon 
fonctionnement des unités opérationnelles. La 
Police grandducale veille ainsi, dans la mesure 
du possible, à une répartition saine entre 
agents de police judiciaire (APJ) et officiers de 
police judiciaire (OPJ).
Ad 2. Dans le cadre de leur formation de base à 
l’École de Police, les volontaires de police sui
vent des stages pratiques dans les unités de la 
police. Le règlement grandducal modifié du 6 
février 2001 fixant les modalités de fonctionne
ment de l’École de Police prévoit qu’à l’occa
sion de certains stages effectués dans le cadre 
de la formation de base dans les unités territo
riales, le commandant d’unité ou le chef de 
service respectif assure le parrainage des candi
dats. Le parrain accueille, encadre et conseille 
le candidat lors de son stage à l’unité. Il veille à 
l’application d’un programme de stage établi 
par le directeur de l’école. À cet effet, il adjoint 
au candidat le personnel policier nécessaire 
pour satisfaire aux critères pratiques du stage.
Après la formation de base, les jeunes policiers 
sont encadrés dans leur unité d’affectation, en 
principe par des policiers ayant la qualité 
d’OPJ, partant des policiers ayant au moins six 
ans de service et ayant réussi l’examen de pro
motion.
Ad 3. Les policiers, à l’instar des autres fonc
tionnaires de l’État, verront leur période de 
stage allongée d’une année qui sera consacrée 
à l’initiation pratique sur le terrain. Un patron 
de stage sera désigné pour chaque volontaire 
de police. Le groupe de travail «Formation», 
institué suite à l’audit sur l’organisation et le 
fonctionnement de la police, a mené des ré
flexions sur la manière d’organiser au mieux le 
stage pratique et, en particulier, sur les unités 
territoriales les mieux outillées pour accueillir 
des stagiaires ou la valorisation du patron de 
stage.

Question 1829 (18.02.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les sportifs 
de haut niveau:
Animés par la passion du sport et ses valeurs et 
ambassadeurs d’exception, les sportifs repré
sentent avec honneur le Luxembourg dans les 
compétitions internationales. L’importance des 
fonctions sociales et éducatives du sport est dé
montrée: le sport participe directement au ren
forcement de la cohésion sociale et constitue 
un puissant facteur d’intégration.
Ces dernières années nos sportifs de haut ni
veau, représentés dans le monde entier, at
tirent de plus en plus souvent une attention 
globale, ce qui permet de mettre notre pays en 
évidence au niveau mondial.
Partant également du constat que «la quasito
talité des sportifs de haut niveau et des sportifs 
professionnels sont mal ou insuffisamment pré
parés à une intégration sociale réussie à l’expi
ration de leur carrière sportive [et qu’]ils ont 
participé au rayonnement de la France mais 
celleci ne parvient pas à les préparer correcte
ment à leur reconversion», le Sénat et l’Assem
blée nationale en France ont adopté en no
vembre dernier une loi qui crée un statut juri
dique pour les sportifs de haut niveau et pro
fessionnels et leur offre ainsi une couverture so
ciale et une reconversion professionnelle.
Lors de la Présidence européenne luxembour
geoise, la discussion de la «dual career» dé
montra la grande difficulté de combiner le 
sport de haut niveau soit avec l’école ou avec la 
préparation à la vie professionnelle et souligna 
l’importance de mesures étatiques addition
nelles comme la France les a mises en vigueur. 
Ceci s’avère d’autant plus important pour des 
sports moins commercialisés, médiatisés et par 
la suite moins bien rémunérés.
Au Luxembourg la seule option possible pour 
les sportifs d’un assez haut niveau est l’engage
ment dans la section des sportifs d’élite de l’Ar
mée luxembourgeoise. Or, deux problèmes se 
posent: D’un côté les sportifs ne peuvent pas 
exercer leur sport en question lors de l’instruc
tion de base d’une durée de quatre mois, ce 
qui constitue une interruption d’entraînement 
importante. De l’autre côté, les sportifs de haut 
niveau ne peuvent pas opter pour la section 
des sportifs d’élite s’ils désirent poursuivre des 
études supérieures.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports:
 Monsieur le Ministre envisagetil de suivre 
l’exemple français en dotant le sportif de haut 
niveau d’un statut juridique à part entière, en 
lui offrant une sécurité financière et sociale re
connue?
 Estil prévu un changement concernant la 
noncompatibilité entre l’inscription à l’univer
sité et l’engagement dans l’armée pour les 
spor tifs concernés?
Réponse (17.03.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
La question de Madame la Députée a trait aux 
sportifs de haut niveau.
Elle fait état du statut juridique instauré récem
ment en France par la loi du 27 novembre 
2015 visant à protéger les sportifs de haut ni
veau et professionnels et à sécuriser leur situa
tion juridique et sociale.
Tout d’abord je tiens à rappeler qu’au Luxem
bourg différentes mesures ont déjà été prises 
depuis des années et sont ancrées dans la loi 
du 3 août 2015 concernant le sport et plus par
ticulièrement dans son chapitre 5 intitulé: un 
statut spécial dans l’intérêt de l’élite sportive.
Quant aux questions concrètes posées par Ma
dame la Députée, j’ai demandé à mes services 
d’analyser ensemble avec les partenaires impli
qués la situation des sportifs de haut niveau au 
Luxembourg non seulement d’un point de vue 
de la création d’un statut juridique mais égale
ment en y englobant la discussion déjà lancée 
lors de la Présidence luxembourgeoise au sein 
de l’Union européenne du projet de double 
carrière. Ainsi un concept global en vue d’aider 
les sportifs de haut niveau tout au long de leur 
carrière pourrait être élaboré.
Dans cette optique, il est prématuré de chan
ger à l’heure actuelle un seul aspect du fonc
tionnement de la section des sportifs d’élite de 
l’Armée luxembourgeoise.

Question 1830 (18.02.2016) de M. Lex 
Delles (DP) concernant le tutorat dans le 
cadre de l’enseignement secondaire:
Selon d’aucuns, le Ministère de l’Éducation na
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) 
ne serait plus disposé à prévoir un tutorat dans 
le cadre de la réforme de l’enseignement se
condaire.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de l’Éducation natio
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Monsieur le Ministre peutil confirmer ces in
formations?
2. Dans l’affirmative, quelles sont les mesures 
prévues par le MENJE afin d’améliorer l’orienta
tion des élèves dans l’enseignement secon
daire?
3. Monsieur le Ministre peutil me dire com
bien d’établissements scolaires disposent à ce 
jour d’un tutorat?
4. Monsieur le Ministre peutil me renseigner 
sur le nombre d’établissements scolaires ayant 
déjà mis en place une démarche d’orientation 
pour leurs élèves?
Réponse (24.03.2016) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
Chaque élève a droit à un soutien et un suivi 
encourageant ses progrès, l’aidant à faire des 
choix pertinents et à s’orienter vers la forma
tion le menant au maximum de chances de 
réussite. Voilà pourquoi l’encadrement et l’o
rien tation des élèves constituent une des priori
tés de la politique éducative et seront renforcés 
dans le cadre de la réforme de l’enseignement 
secondaire.
Une des lignes directrices de la politique édu
cative prévoit d’accorder aux lycées un espace 
dans lequel ils peuvent se développer. L’objectif 
est de permettre la dynamisation des lycées en 
leur concédant une certaine marge de manœu
vre pour instaurer des concepts adaptés aux 
besoins de leurs élèves. La démarche pour la
quelle le ministère a opté, implique en effet la 
promotion d’une véritable culture de confiance 
mutuelle, de responsabilisation, de valorisation 
des efforts effectués et d’accompagnement. 
Pré server ce qui fonctionne, mais rendre pos
sible toute innovation, toute orientation qu’un 
lycée veut bien se donner, telle est la démarche 
que le ministère a décidé d’adopter.
En ce qui concerne plus précisément les mo y
ens mis en œuvre afin d’accompagner et 
d’orienter les élèves tout au long de leur par
cours scolaire, il faut préciser que beaucoup de 
lycées ont déjà mis en place les structures et 
concepts pédagogiques dont ils ont besoin 
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pour encadrer et orienter leur population sco
laire. Il leur faut donc un cadre légal souple qui 
leur permet de continuer sur leur lancée, plutôt 
qu’une loi qui uniformiserait les concepts, qui 
enfermerait les lycées dans un carcan législatif 
rigide et les bloquerait dans leur développe
ment ou, pire, risquerait de le mettre en péril.
La démarche d’orientation est maintenant ins
crite au projet de loi ayant pour objet l’organi
sation de la Maison de l’orientation (MO) et la 
cohérence de l’orientation scolaire et profes
sionnelle. Il y est prévu que les lycées se dotent 
d’une démarche d’orientation correspondant 
aux critères de qualité décrits dans un cadre de 
référence élaboré par le Service de coordina
tion de la Maison de l’orientation et par les ser
vices de la Maison de l’orientation en concerta
tion avec le SCRIPT et les lycées. Au sein de 
chaque lycée, le directeur met en place une 
cellule d’orientation chargée de la coordination 
de l’orientation dans l’établissement.
Ad 1. Tutorat obligatoire aux lycées
Considérant les réflexions qui précèdent, le mi
nistère a opté pour une approche qui permet 
aux lycées de se doter d’une démarche d’enca
drement et d’orientation dans le cadre de l’éla
boration du plan de développement de l’éta
blissement scolaire (PDS), en prenant en consi
dération les besoins spécifiques de leur propre 
population scolaire. Le tutorat restera un des 
outils possibles pour atteindre les objectifs 
fixés, mais il est loin d’être le seul moyen envi
sageable d’encadrement et d’orientation. Le 
tutorat ne sera donc pas obligatoire, mais res
tera bien une option parmi tant d’autres.
Au régime préparatoire, aux classes d’accueil et 
à la 9e pratique de l’EST, le tutorat est prévu 
dans la grille horaire.
Ad 2. Mesures prévues en matière d’orientation
En 2013 déjà, le Ministère de l’Éducation natio
nale avait pris l’initiative de valoriser les pra
tiques des lycées en matière d’orientation et 
d’aider les lycées à s’organiser pour définir leur 
propre démarche d’orientation en vue de ré
pondre aux exigences de la future loi.
Une première journée d’échange sur l’orienta
tion scolaire et professionnelle avait été organi
sée en octobre 2013 pour le régime prépara
toire, suivie en mai 2014 d’une journée d’é
change nationale pour tous les lycées. En no
vembre 2014, une troisième journée d’échange 
a été organisée pour les partenaires de l’éduca
tion non formelle.
S’inspirant des expériences, réflexions et re
commandations issues de ces trois échanges, le 
ministère a lancé, en février 2015, un projet pi
lote qui consiste à accompagner les lycées inté
ressés dans l’élaboration de leur démarche d’o
rientation. Dans le cadre de ce projet, 6 lycées 
participent à un groupe pilote et 10 autres à un 
groupe de réflexion. Encadrés par le SCRIPT, et 
en collaboration avec la Maison de l’orienta
tion, les 6 établissements du groupe pilote 
(LTECG, LCD, LTB, LTC, LTE, LRSL) élaboreront 
leur propre démarche d’orientation d’ici la fin 
de l’année scolaire 20152016, puis la mettront 
en œuvre pendant l’année scolaire 20162017. 
Parallèlement, le groupe de réflexion, sous la 
coordination du SCRIPT, élaborera le cadre de 
référence et les critères de qualité pour l’orien
tation. Ces travaux seront finalisés en début 
2017.
En ce qui concerne les mesures prévues afin 
d’améliorer l’orientation des élèves de l’ensei
gnement secondaire, le projet de loi 6787 por
tant sur la Maison de l’orientation et la cohé
rence de l’orientation scolaire et profession
nelle, déposé en février 2015, stipule à l’art. 9 
que les établissements d’enseignement secon
daire et secondaire technique, y compris les 
établissements d’enseignement privé sous ré
gime contractuel suivant les programmes de 
l’enseignement public luxembourgeois, dési
gnés ciaprès par «les lycées», proposent un 
système de prise en charge des élèves au ni
veau de l’orientation scolaire et professionnelle.
Chaque lycée doit se doter d’une démarche 
d’orientation adaptée aux besoins spécifiques 
de sa population scolaire et visant:
 à informer sur le système scolaire et les voies 
de formation, y inclues les possibilités d’études 
supérieures tant au Luxembourg qu’à l’étran
ger;
 à faire connaître le monde socioéconomique, 
en particulier le marché de l’emploi;
 à développer les compétences permettant de 
prendre les décisions sur les voies de formation 
à choisir et d’élaborer un projet d’études per
sonnel.
La démarche doit être conforme à un cadre de 
référence fixant des standards minima à respec
ter par lycée au niveau de la démarche d’orien
tation scolaire et professionnelle.
Ce cadre de référence demande les descrip
tions suivantes:

 les objectifs à atteindre par l’orientation sco
laire et professionnelle;
 les mesures à prendre pour atteindre ces ob
jectifs;
 les services spécialisés ou intervenants ex
ternes sollicités pour informer sur le monde so
cioéconomique;
 l’implication des membres de la communauté 
scolaire dans la démarche d’orientation.
Le cadre de référence pour l’orientation sco
laire et professionnelle est élaboré par le Ser
vice de coordination de la Maison de l’orienta
tion en collaboration avec les autres service de 
la MO et le Service de Coordination de la Re
cherche et de l’Innovation pédagogiques et 
technologiques et est soumis pour approbation 
au ministre ayant l’éducation nationale dans 
ses attributions.
Le directeur de lycée met en place, au sein de 
son lycée, une cellule d’orientation qui peut 
être composée de membres du personnel en
seignant, éducatif ou psychosocial. La cellule 
d’orientation est chargée de la coordination de 
l’orientation scolaire et professionnelle des 
élèves dans le lycée en question.
Le directeur désigne parmi les membres de la 
cellule un correspondant de la MO dont la 
tâche est de coordonner la cellule d’orientation 
et d’être la personne de contact pour la MO 
dans le lycée.
Ad 3. Combien d’établissements scolaires dis
posent d’un tutorat?
Actuellement, le recours au tutorat varie selon 
les classes:
 Au régime préparatoire, une leçon hebdoma
daire de tutorat est prévue pour toutes les 
classes. Actuellement, les 189 classes du régime 
préparatoire dans les dixneuf lycées tech
niques ont eu recours au tutorat. S’y ajoutent 
trois écoles privées avec 21 classes.
 Au cycle inférieur de l’EST, tous les lycées ont 
une offre de tutorat.
 À la division inférieure de l’ES, la grande ma
jorité des lycées, pas moins de vingt et un 
d’en tre eux, ont une offre qui s’adresse au 
moins aux élèves de 7e.
 Pour les cycles moyen ou supérieur, il y a une 
offre de tutorat ou d’accompagnement dans 
onze lycées.
En voici quelques exemples parmi tant d’au
tres:
 des tutorats pour des classes précises (p. ex.: 
LCE, LTC, LTA);
 un portfolio pour les classes de 10e (p. ex.: 
LTECG);
 un mentoring par des partenaires externes 
(p. ex.: LTC, LRSL, LMRL, LML);
 des projets d’établissements (p. ex : AL, LLJ);
 au Lycée Ermesinde, chaque enseignant 
assu me le rôle de tuteur pour plusieurs de ses 
élèves, les «tutés».
Ad 4. Combien d’établissements disposent 
d’une démarche d’orientation?
Les six lycées pilotes participant au projet d’éla
boration du cadre de référence, coordonné par 
le SCRIPT (LTECG, LCD, LTB, LTC, LTE, LRSL), 
dis posent d’une démarche d’orientation. Les 
au tres dix lycées, qui font partie du groupe de 
réflexion, sont en train d’en élaborer une.
En dehors de ces 16 lycées, six autres disposent 
d’une démarche d’orientation et deux sont en 
train d’en élaborer une.
En plus, l’Action locale pour jeunes (ALJ) dis
pose d’une démarche d’orientation et d’ac
compagnement de la transition, qui est mise 
en œuvre avec les lycées qui offrent une classe 
de 9MO, 9PR ou IPDM, ainsi que l’offre du 
SPOS en matière d’orientation, avec le soutien 
du CPOS, dans tous les lycées. Ces offres ne 
sont actuellement pas nécessairement inscrites 
dans les démarches des lycées.

Question 1831 (19.02.2016) de Mme 
Cécile  Hemmen (LSAP) concernant le par-
king de la Coque:
Il devient de plus en plus difficile pour les usa
gers qui fréquentent le Centre National Sportif 
et Culturel «d’Coque» au Kirchberg de station
ner leur véhicule à proximité par manque de 
places de parking.
Il y a, d’une part, un parking à ciel ouvert de 
196 places devant l’entrée principale (commu
nément appelé Coque 1) qui est de plus en 
plus occupé par les employés des sociétés avoi
sinantes. Ceci provoque non seulement beau
coup de désagréments pour le grand public 
qui veut accéder à la Coque, mais surtout pour 

tous les sportifs qui doivent transporter leur 
matériel.
D’autre part, il y a le parking souterrain Coque 
2 qui n’a strictement rien à voir avec la Coque 
mais qui est géré par une société privée. Les 
emplacements dans ce parking situés du côté 
latéral sont principalement loués à long terme 
par des sociétés riveraines et il arrive de plus en 
plus souvent que ce parking affiche complet.
Nul besoin de préciser que ce manque de 
places de stationnement a une répercussion 
cer taine sur la fréquentation de la Coque.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui
vantes à Monsieur le Ministre du Développe
ment durable et des Infrastructures et à Mon
sieur le Ministre des Sports:
1. Messieurs les Ministres sontils informés de 
ces difficultés de stationnement au Kirchberg et 
des répercussions sur la fréquentation du Cen
tre National Sportif et Culturel?
2. Quelles solutions ont été envisagées? Mes
sieurs les Ministres ne sontils pas d’avis qu’il 
serait indiqué de réserver le parking à l’exté
rieur de la Coque à l’usage exclusif du Centre 
National Sportif et Culturel? La construction 
d’un nouveau parking dans le quartier estelle 
prévue?
3. De manière générale, existetil un quota de 
places de stationnement dans les parkings pu
blics qui doivent obligatoirement rester dispo
nibles au public en journée?
Réponse commune (01.04.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
Par sa question parlementaire n°1831 du 19 
février  2016, l’honorable Députée Madame 
Cécile  Hemmen demande des renseignements 
sur la situation de stationnement aux alentours 
du Centre National Sportif et Culturel dit 
«Coque».
Les difficultés de stationnement observées par 
la direction de la Coque ont été portées à la 
con naissance du Fonds d’urbanisation et d’a
mé nagement du plateau de Kirchberg (ciaprès 
le «FUAK») lors d’une entrevue fin 2015. Il a 
été alors proposé à la Coque de transformer 
des emplacements de stationnement pour au
tobus situés dans la partie arrière du parking 
Coque 1 en emplacements de stationnement 
pour visiteurs en voiture privée. De même, il 
est envisageable, le cas échéant, d’attribuer 
tem porairement jusqu’à fin février 2017 
quelque 150 places situées derrière la Chambre 
de Commerce et affectées actuellement à la 
Cour de justice de l’Union européenne à la 
Coque.
Parallèlement, le Ministère du Développement 
durable et des Infrastructures et le FUAK ont 
suggéré à la Coque d’appliquer un système de 
double tarification aux utilisateurs du parking 
Coque 1 qui ne fréquentent pas la Coque, sys
tème déjà en application depuis un certain 
temps.
Le Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures est également d’avis que la mise 
en service du tram en combinaison avec les 
parkings de la Place de l’Europe et le nouveau 
P&R aux abords du rondpoint Serra, qui se
ront mis en service à la fin de l’année pro
chaine, contribueront sans doute à améliorer la 
situation de stationnement sur le Kirchberg de 
façon générale d’autant plus que la Coque sera 
desservie par un arrêt devant son entrée sur 
l’avenue Kennedy.
En outre, une nouvelle piste cyclable sera amé
nagée directement sur ce côté de l’avenue 
Kennedy.
En ce qui concerne le parking Coque 2, il faut 
préciser que, malgré sa dénomination pouvant 
prêter à confusion, ce parking est géré de fa
çon autonome par un concessionnaire privé en 
dehors de toute emprise de la Coque. Il reste à 
élucider avec le gestionnaire et le FUAK si, et 
dans quelles mesures, des disponibilités de sta
tionnement pourraient être proposées à la 
Coque.
D’une manière générale, au vu de la volonté 
politique ciblée sur une mobilité durable, te
nant à inciter la population à utiliser davantage 
les transports en commun et à se déplacer de 
manière «douce», notamment à pied ou à bi
cyclette, l’on estime actuellement que la 
construction de nouveaux parkings au Kirch
berg ne constitue pas une solution valable, ni 
d’un point de vue économique, ni d’un point 
de vue gestion du trafic sur le plateau du Kirch
berg, le but majeur étant de réduire le trafic 
motorisé individuel.
Nonobstant, connaissant les besoins spéci
fiques de certaines catégories d’usagers de la 
Coque (p. ex.: plongeurs avec l’équipement 
nécessaire, mamans & bébés), il importe d’ana
lyser en détail l’implémentation des proposi
tions énoncées ciavant dans le cadre d’une 

concertation étroite entre la Coque, le MDDI, 
l’Administration des bâtiments publics et le 
FUAK afin de trouver les solutions appropriées 
au problème existant.

Question 1832 (19.02.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la ligne ferroviaire 
entre Rodange et Athus:
Ces derniers jours, la presse luxembourgeoise 
s’est fait l’écho que certains trains circulant 
entre Rodange et Athus seront supprimés et 
remplacés par des navettes d’autobus à partir 
du mercredi prochain, faute d’homologation 
avec le système ETCS («European Train Control 
System»).
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
 Monsieur le Ministre peutil confirmer la sup
pression de trains circulant entre Rodange et 
Athus?
 Quand cette situation pourratelle se norma
liser?
 Le matériel ferroviaire en utilisation sur le ter
ritoire du GrandDuché devra être conforme au 
système ETCS avant le 1er janvier 2020. Mon
sieur le Ministre peutil assurer que cette adap
tation se fera avant la date limite pour tous les 
trains CFL? Monsieur le Ministre estil en pour
parlers avec son homologue français afin de 
garantir les services transfrontaliers ferroviaires 
audelà de cette date?
Réponse (30.03.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par la question parlementaire, l’honorable Dé
puté souhaite avoir des informations concer
nant la mise en place de navettes de bus entre 
Rodange et Athus suite à l’équipement des au
tomotrices TER2Nng des CFL avec le système 
de sécurité ERTMS/ETCS.
Depuis le 17 février 2016, les CFL mettent tem
porairement en place des bus de substitution 
entre Rodange et Athus dans le cadre de l’équi
pement des automotrices du type TER2Nng 
des CFL avec le système de sécurité ERTMS/
ETCS actuellement en cours. Cette modifica
tion technique implique une réhomologation 
de ces automotrices par l’autorité nationale de 
sécurité belge (SSICF) afin de pouvoir conti
nuer à circuler sur le réseau ferré belge.
Comme l’équipement de la flotte TER2Nng a 
entretemps progressé à un stade où les CFL ne 
disposent plus d’un nombre suffisant d’auto
motrices non modifiées de ce type pour assurer 
toutes les relations sur l’axe Luxembourg  
Rodange   Athus, la plupart des trains sont limi
tés en gare de Rodange. Des navettes de bus 
circulent entre Rodange et Athus. Cette mesure 
concerne environ 450 clients par jour.
Aux heures de pointe du matin, quatre liaisons 
sont encore réalisées par train, de même 
qu’une liaison aux heures de pointe du soir. 
Ces trains sont composés d’une rame DOSTO 
(voitures à deux étages, tractées par une loco
motive).
En ce qui concerne les démarches de réhomo
logation auprès du SSICF, les CFL ont introduit 
une première demande en date du 9 juillet 
2015.
Pour compléter les requis d’homologation, des 
essais supplémentaires de transition entre le Lu
xembourg et la Belgique ont été réalisés en 
décem bre 2015 et les rapports y relatifs ont été 
transmis au SSICF par l’intermédiaire du four
nisseur Alstom en date du 25 janvier 2016.
Pour faire avancer le dossier en Belgique, je suis 
intervenu auprès de Madame Jacqueline 
Galant , Ministre de la Mobilité chargée de 
Belgo control et de la Société nationale des che
mins de fer belges.
Tout en se basant sur les derniers renseigne
ments oraux fournis par le SSICF, les CFL esti
ment la délivrance de l’homologation pour fin 
avril 2016. Il est évident que la circulation des 
trains reprendra sur le tronçon de ligne situé 
entre Rodange et Athus dès réception de l’ho
mologation en question.
Quant à l’équipement de l’intégralité de la 
flotte des CFL avec le système de sécurité 
ERTMS/ETCS en ce qui concerne le matériel 
roulant voyageurs et infrastructure, il convient 
de préciser que tous les engins des CFL seront 
équipés par ce système de sécurité au cours de 
l’année 2017.
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Finalement, quant à l’équipement des rames 
françaises en ETCS, des discussions sont en 
cours avec les autorités françaises.

Question 1833 (23.02.2016) de MM. 
Lauren t Mosar et Gilles Roth (CSV) concer
nant la mission du comité du risque systé-
mique:
La loi du 1er avril 2015 portant création d’un 
comité du risque systémique et modifiant la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 relative au sta
tut monétaire et à la Banque centrale du Lu
xembourg définit dans l’article 1 paragraphe 
(1) la mission du comité du risque systémique. 
Celleci consiste à «coordonner la mise en œu
vre, par les autorités représentées au comité, 
de la politique macroprudentielle dont l’objec
tif ultime est de contribuer au maintien de la 
stabilité du système financier luxembourgeois, 
notamment en renforçant la résilience du sys
tème financier et en diminuant l’accumulation 
des risques systémiques, en assurant ainsi une 
contribution durable du secteur financier à la 
croissance économique». Aux fins de l’accom
plissement de sa mission, le comité du risque 
sys témique «est habilité à émettre tout avis 
qu’il estime utile et nécessaire aux fins de réali
ser l’objectif de la politique macroprudentielle 
et les objectifs intermédiaires et, le cas échéant, 
à rendre ces avis publics» (article 2 point c) de 
la loi prédite).
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
ques tion suivante à Monsieur le Ministre des Fi
nances:
 Monsieur le Ministre estimetil que tous les 
projets de loi relatifs au secteur financier, dont 
notamment ceux relatifs aux fonds d’investisse
ment, font partie de la mission et du champ 
d’application du comité du risque systémique 
et doivent être soumis à son avis?
Réponse (23.03.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
Les honorables Députés soulèvent la question 
d’une éventuelle intervention du comité du 
risque systémique dans le processus législatif. À 
cet égard, ils souhaitent savoir si les projets de 
loi relatifs au secteur financier, notamment 
ceux relatifs aux fonds d’investissement, doi
vent être avisés par le comité, au regard de la 
loi du 1er avril 2015 portant création d’un co
mité du risque systémique.
Aux termes de l’article 3 de la loi du 1er avril 
2015 portant création d’un comité du risque sys
témique, celuici est composé de quatre mem 
bres effectifs, à savoir le Ministre des Finances, le 
directeur général de la BCL, le directeur général 
de la CSSF et le directeur du CAA. L’article 7 de 
ladite loi fait une énumération limitative des des
tinataires des avis du comité, en indiquant: «Les 
destinataires des avis, alertes et recommanda
tions émises par le comité sont le Gouver ne
ment, la CSSF, le CAA, et la BCL (...) ainsi que 
tout ou partie du secteur financier (...).»
En ce qui concerne l’interaction entre le comité 
du risque systémique et la Chambre des Dépu
tés, l’article 9 de la loi prévoit qu’au cours du 
premier trimestre de l’année civile, le comité lui 
communique un rapport sur ses activités de 
l’année écoulée. Sur demande de la Chambre, 
il le présente à la commission compétente de la 
Chambre.
Il découle de l’ensemble de ces dispositions 
que la loi n’attribue au comité du risque systé
mique aucun rôle particulier dans le cadre de la 
procédure législative.

Question 1834 (23.02.2016) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant le Conseil natio-
nal pour étrangers:
La loi du 16 décembre 2008 concernant 
l’accueil  et l’intégration des étrangers au 
GrandDuché de Luxembourg prévoit dans son 
article 17 la création d’un Conseil national pour 
étrangers.
Ce conseil est selon la même loi «un organe 
consultatif chargé d’étudier, soit de sa propre 
initiative, soit à la demande du Gouvernement 
les problèmes concernant les étrangers et leur 
intégration».
L’article 18 de ladite loi stipule que ce conseil 
«remettra au Gouvernement, qui le rendra pu
blic, un rapport annuel sur l’intégration des 
étran gers au Luxembourg».

L’actuel conseil a été constitué en 2012, mais 
jusqu’à présent aucun rapport annuel, ni des 
avis concernant des projets de loi en relation 
avec l’intégration des étrangers ont été publiés. 
Il s’avère également que le Conseil national 
pour étrangers était totalement absent dans le 
débat autour du référendum de juin 2015 et 
sur l’accueil des demandeurs de protection in
ternationale.
Dans ce contexte, je souhaite avoir les rensei
gnements suivants de la part de Madame la 
Ministre de la Famille et de l’Intégration:
 Pourquoi aucun rapport annuel et aucun avis, 
tels que stipulés par la loi, n’ont été présentés 
par le CNE?
 Le Gouvernement peutil confirmer que le 
Conseil national pour étrangers n’est pas opé
rationnel depuis une année, suite à des dissen
sions au sein de ses membres?
 Afin de débloquer cette situation d’enlise
ment, le Gouvernement pourraitil envisager 
l’ins tallation d’un groupe ad hoc, sous la prési
dence de Madame la Ministre ou du directeur 
de l’OLAI, ayant comme tâche de proposer une 
voie d’issue?
 Un tel groupe pourraitil être composé, sur 
base paritaire, de membres de l’actuel et des 
précédents CNE ayant une longue expérience 
en cet organe, ainsi que de fonctionnaires du 
Ministère de la Famille et de l’Intégration?
 Un tel groupe pourraitil avoir pour mission 
de présenter des propositions de modifications 
au cadre réglementaire et législatif régissant le 
futur CNE?
Réponse (11.03.2016) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Le Conseil national pour étrangers est un or
gane consultatif créé par la loi du 16 décembre 
2008 concernant l’accueil et l’intégration des 
étrangers au GrandDuché de Luxembourg. 
Les modalités de désignation des représentants 
des étrangers ainsi que la répartition par natio
nalités sont arrêtées par le règlement grand
ducal du 15 novembre 2011.
L’actuel Conseil national pour étrangers est issu 
des élections organisées en 2012 et il a été 
nommé, par arrêté ministériel du 6 septembre 
2012, pour une durée de cinq ans.
Le président et le viceprésident sont élus à la 
majorité des membres pour une durée de cinq 
ans, avec des mandats renouvelables. Ils sont 
nommés par le ministre ayant en charge l’inté
gration.
En 2015, l’actuel conseil s’est réuni à quatre re
prises en réunion plénière et il y a eu six réu
nions du bureau.
Le conseil a rendu un avis sur le contrat d’ac
cueil et d’intégration (6 janvier 2015) et un avis 
sur le projet de loi n°6779 relatif à la protection 
temporaire (6 mai 2015).
Il est vrai que des problèmes de communica
tion internes au Conseil national pour étrangers 
et des dissensions en empêchent le bon fonc
tionnement et que, en conséquence, aucun 
rap port annuel sur l’intégration des étrangers 
au Luxembourg n’a été publié.
Je déplore cet état de choses, qui prive le Gou
vernement des avis nécessaires au développe
ment de sa politique d’intégration des étran
gers.
À ma demande, et afin d’essayer de débloquer 
la situation, le directeur de l’OLAI a rencontré 
le président et certains membres du bureau; 
une réunion avec l’ensemble des membres du 
bureau est prévue à brève échéance. À l’ordre 
du jour de cette entrevue figureront un 
échan ge sur la situation actuelle du CNE et une 
discussion sur les moyens à mettre en place 
pour débloquer la situation.

Question 1835 (24.02.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la réforme des allocations familiales:
Un accord a été trouvé entre les 28 dirigeants 
européens, vendredi 19 février au soir, sur les 
demandes de réforme, exigées par le premier 
ministre britannique pour tenter de maintenir 
son pays dans l’Union européenne.
L’accord cible entre autres une réforme des 
allo cations familiales. Les États membres se 
sont mis d’accord d’adapter les allocations fa
miliales versées à des parents résidents pour 
des enfants vivant dans un autre pays de l’UE. 
Le montant de ces prestations pourra être «in
dexé» sur le niveau de vie du pays de l’UE où 
ces enfants résident.
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
ques tion suivante à Madame la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration:

 Madame la Ministre, quelle est la position du 
Gouvernement luxembourgeois sur cette pro
position de réforme des allocations familiales?
Réponse (10.03.2016) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration:
En réponse à la question des honorables Dépu
tés, il y a lieu de préciser que la décision des 
Chefs d’État ou de Gouvernement, réunis au 
sein du Conseil européen, concernant un nou
vel arrangement pour le RoyaumeUni dans 
l’Union européenne agréé lors du Conseil euro
péen des 18 et 19 février 2016, et sous réserve 
d’une issue positive du référendum sur l’appar
tenance du RoyaumeUni à l’Union europé
enne, stipule que la Commission européenne 
présentera «des propositions visant à modifier 
comme suit le droit dérivé actuel de l’Union: 
a) une proposition visant à modifier le règle
ment (CE) n°883/2004 du Parlement européen 
et du Conseil portant sur la coordination des 
systèmes de sécurité sociale, afin de donner 
aux États membres, en ce qui concerne l’ex
portation des allocations familiales vers un État 
membre autre que celui où le travailleur réside, 
la possibilité d’indexer ces prestations sur les 
conditions qui prévalent dans l’État membre où 
l’enfant réside».
Il y a lieu de noter que le système proposé res
tera optionnel pour les États membres et que 
son éventuelle application au Luxembourg ne 
con cernerait pas les travailleurs frontaliers.
Avant de pouvoir se prononcer par rapport à la 
question soulevée par les honorables Députés, 
le Gouvernement attend la proposition de 
tex te afférente de la Commission européenne.

Question 1836 (24.02.2016) de M. Roy 
Reding  (ADR) concernant l’assistance judi-
ciaire pour fonctionnaires:
Am Fall vu Schwéierkriminalitéit mat enger At
tack op e Fourgon, deen an dësen Deeg viru 
Geriicht verhandelt gëtt, koum eis zu Oueren, 
datt betraffe Sécherheetskräften, deenen hiert 
Liewe bei dëser Attack a Gefor war, net, wéi 
gefrot, vum Lëtzebuerger Stat e rechtleche Bäi
stand gestallt kruten. An deem Kontext hätt 
ech e puer Froen un den Här Premierminister 
an un den Här Minister fir bannescht Sécher
heet:
 De Statsbeamtestatut leet am Artikel 32 dem 
Stat op, de Respekt an d’Verdeedegung vun de 
legitimmen Interête vum Statsbeamten ze 
iwwer huelen. Gëllt dat net, an esouguer méi, 
am Fall vun de Sécherheetskräfte vu Police, 
Doua ne an Arméi, déi fir eise Stat an eis Bierger 
hiert Liewen op d’Spill setze mussen?
 Gesäit d’Regierung an der Formuléierung 
vum Artikel 32 vum Statut iergendee Grond, fir 
engem Statsbeamten, deen aus beruffleche 
Grënn mat engem Geriicht ze dinn huet, a 
priori juristesch oder judiziär Hëllef virzeentha
len?
 Wär net och den Optrëtt als Zeie viru Geriicht 
oder d’Konstitutioun als «partie civile» an deem 
Sënn ënnerstëtzenswäert, wou d’Aussoe vun 
engem Fonctionnaire vun de Sécherheetskräf
ten an der Ëffentlechkeet ëmmer genee analy
séiert ginn a wou eng Attack op hien ëmmer 
och en Ënnergruewe vun der staatlecher Auto
ritéit duerstellt, dat esou streng wéi méiglech 
sollt bestrooft ginn?
 Wär et net en Ënnergruewe vun der Autoritéit 
vun eise Sëcherheetskräften an en Désaveu 
vum betraffene Beamten, wann de Versuch, si 
ze verletzen oder doutzemaachen, viru Geriicht 
géif verhandelt ginn an de Stat géif refuséieren, 
si bei der Konstitutioun als «partie civile» ze 
ënner stëtzen, wéi hire Statut et am Prinzip 
versprécht?
 Sollt net besonnesch bei Sécherheetskräften 
dat Recht, sech ze verdeedegen oder Entschie
degung ze verlaangen, esou large wéi méiglech 
interpretéiert ginn, engersäits duerch d’strikt 
Respektéiere vun der Onscholdsvermuddung, 
anerersäits duerch eng méiglechst optimistesch 
Aschätzung vun de Chancë vun enger juris
tescher Aktioun a schliisslech, ouni den ent
stanene Schued scho virun der Verhandlung 
ënnerzebewäerten?
Réponse commune (24.03.2016) de M. 
Xavier  Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
de M. Etienne Schneider, Ministre de la Sécu-
rité intérieure, et de M. Dan Kersch, Ministre 
de la Fonction publique et de la Réforme adminis-
trative:
A senger parlamentarescher Fro N°1836 vum 
24. Februar 2016 stellt den Här Deputéierte 
Roy Reding am Kontext vum Iwwerfall op de 
Siège vun der Firma G4S, dee viru Kuerzem viru 
Geriicht verhandelt ginn ass, eng Rei Froen.
D’Regierung wëllt an deem Zesummenhang 
den Artikel 32 Paragraph 4 vum Beamtestatut, 

op deen den Deputéierte sech berifft, nach eng 
Kéier zitéieren:
«L’État protège le fonctionnaire ou l’ancien 
fonctionnaire contre tout outrage ou attentat, 
toute menace, injure ou diffamation dont lui
même ou les membres de sa famille vivant à 
son foyer seraient l’objet en raison de sa qualité 
ou de ses fonctions ainsi que contre tout acte 
de harcèlement sexuel et tout acte de harcèle
ment moral à l’occasion des relations de travail. 
Dans la mesure où il l’estime nécessaire, l’État 
assiste l’intéressé dans les actions que celuici 
peut être amené à intenter contre les auteurs 
de tels actes. Il en est de même pour les actions 
qui seraient intentées par des tiers ou par les 
autorités judiciaires contre le fonctionnaire en 
raison de sa qualité ou de ses fonctions devant 
les juridictions de l’ordre judiciaire.»
De Stat kann an deem Kontext de Beamten 
iwwer verschidde Weeër ënnerstëtzen, sief dat 
um administrativen, juristeschen oder souguer 
psychologeschen Niveau. D’Zil ass et, dem 
Beam ten déi Ënnerstëtzung ze ginn, déi senger 
Situatioun entsprécht: d’Iwwerhuele vun den 
Affekotekäschte kann eng vu méi Méig lech
keete sinn.
Am Kader vum Iwwerfall op d’Firma G4S, deen 
den honorabelen Deputéierten uschwätzt, ha
ten e puer Beamte vun der Police grand 
ducale, déi sech «partie civile» konstituéiere 
wollten, gefrot, fir dass de Stat hir Affeko te
käschten iwwerhëlt.
Ofgesi vun engem Beamten, dee liicht Blessu
ren hat, an deen doduerch zwee Deeg krank
geschriwwe war, ass glécklecherweis kengem 
Beamten eppes geschitt. De Schued vun deene 
betraffene Polizisten ass also haaptsächlech 
moralescher Natur. Fir Schuedenersatz viru Ge
riicht ze froen, huet de Stat hinnen déi néideg 
Ënnerstëtzung zougesot.
Dee Beamten, dee sech entscheet huet, op dës 
Ënnerstëtzung zréckzegräifen, krut vun de Ju
riste vum Ministère vum ëffentlechen Déngscht 
an der Verwaltungsreform eng Berodung bei 
der Preparatioun vu sengem Dossier. No dëser 
Berodung huet dee betraffene Polizist senge 
Kolleegen déi néideg Informatioune weider
ginn, soudass déi op déiselwecht Manéier och 
Schuedenersatz konnte froen.
Wat een nach kann derbäisoen ass, dass de Stat 
och Schuedenersatz gefrot huet fir déi Deeg, 
wou deen ee Polizist krankgemellt war.
Esouwäit den Departement vum ëffentlechen 
Déngscht an der Verwaltungsreform infor
méiert ass, ass dës Virgoensweis gutt opgeholl 
ginn, well déi Concernéiert sech vum Stat, als 
hire Patron, ënnerstëtzt gefillt hunn.

Question 1837 (24.02.2016) de Mme Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant les femmes 
dans le sport:
Dans le cadre d’une étude intitulée «Gesund
heit, motorische Leistungsfähigkeit und körper
lichsportliche Aktivität von Kindern und Ju
gend lichen in Luxemburg», publiée en 2006 
par le Ministère de l’Éducation nationale, le Mi
nistère de la Santé et le Département ministé
riel des Sports, il s’est avéré que tant la condi
tion physique que le niveau de l’activité phy
sique ou encore l’engagement physique (dans 
le temps de loisir ou dans les clubs de sport) 
sont significativement moins fréquents et 
moins intenses chez les jeunes filles comparées 
aux garçons, notamment dans les voies de for
mation les plus basses.
Une deuxième étude longitudinale en 2010 a 
confirmé les tendances constatées en 2006.
Selon les estimations faites en 2010 par l’Ob
servatoire de la santé mondiale de l’OMS, seu
lement 18,2% des filles adolescentes (1117 
ans) contre 26,6% des garçons du même 
grou pe d’âge pratiquent un niveau d’activité 
recommandé pour leur âge.
Les résultats du rapport spécial Eurobarometer 
412 «Sport and physical activity» publié en 
mars 2014 révèlent qu’en général dans l’UE les 
hommes pratiquent des activités physiques 
plus que les femmes et que cette disparité est 
particulièrement accentuée pour le groupe 
d’âge des 1524 ans: ainsi, 74% des jeunes 
hom mes pratiquent le sport contre 55% des 
jeunes femmes seulement.
En outre, les femmes et les jeunes filles restent 
pénalisées dans tous les domaines du sport: les 
instances dirigeantes du sport restent domi
nées par les hommes; les entraîneuses sont 
sou vent moins bien rémunérées que leurs ho
mologues masculins et les filles sont plus sou
vent victimes de harcèlement sexuel dans le 
sport que les garçons.
Le considérant V de la résolution du Parlement 
européen du 2 février 2012 sur la dimension 
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européenne du sport affirme «que la pratique 
du sport chez les femmes n’est pas suffisam
ment valorisée et que les femmes sont sousre
présentées au sein des organes de décision des 
organisations sportives». En conséquence, le 
Par lement européen:
« invite les organisations sportives à encoura
ger plus avant la participation des femmes au 
sport et aux organes de gestion des organisa
tions sportives en garantissant un accès égal 
aux activités sportives, en particulier pour les 
filles et les femmes issues de milieux défavori
sés, en œuvrant à la promotion de la participa
tion des femmes au sport et en accordant aux 
sports et aux résultats des femmes une impor
tance et une visibilité égales à ceux des 
hommes; encourage les États membres à déve
lopper des mesures permettant aux athlètes fé
minines de concilier vie de famille et carrière 
sportive professionnelle, et à promouvoir l’éga
lité entre les femmes et les hommes dans les 
politiques gouvernementales en matière de 
sport; invite la Commission à encourager 
l’échange d’informations et de bonnes pra
tiques en ce qui concerne l’égalité des chances 
pour les femmes comme pour les hommes 
dans le domaine du sport;
 invite la Commission et les États membres à 
soutenir les organismes européens pour la pro
motion et la mise en œuvre des recommanda
tions de la charte européenne des droits des 
femmes dans le sport;
 demande à la Commission et aux États mem
bres d’intégrer la dimension de l’égalité entre 
hommes et femmes dans toutes leurs activités 
liées au sport, en portant une attention particu
lière à l’accès au sport pour les femmes immi
grées et issues de minorités ethniques, à l’accès 
des femmes aux postes décisionnels dans le 
sport et à la couverture médiatique des femmes 
dans le sport, et de garantir que les politiques 
du sport et les législations sont fondées sur 
l’égalité des sexes;
 invite la Commission et les États membres à 
soutenir et à encourager les réalisations de re
cherches européennes sur la spécificité de l’ac
tivité sportive féminine, sur les raisons de 
l’aban don sportif féminin et sur la persistance 
des inégalités dans l’accès des femmes à la pra
tique sportive;
 encourage les femmes à créer des réseaux 
dans le milieu sportif pour favoriser l’échange 
de meilleures pratiques et d’informations;
 souligne que l’attitude des parents qui inter
disent à des filles immigrées de participer aux 
activités sportives et à la natation à l’école ne 
peut être tolérée ni excusée sur la base de mo
tifs culturels ou religieux;
 souligne que de nombreuses filles pratiquent 
des sports lorsqu’elles sont jeunes mais que 
beau coup abandonnent pendant l’adoles
cence; se réfère dans ce contexte à des re
cherches démontrant que les filles sont con
fron tées à des pressions manifestes ou subtiles 
de la part de leur entourage et de leur famille 
afin qu’elles se „féminisent“ ou assument des 
responsabilités qui les empêchent de pour
suivre la pratique sportive; encourage les États 
membres et les instances sportives nationales à 
élaborer des stratégies pour que les pro
grammes et les entraîneurs aident en particulier 
les filles manifestant un intérêt pour le sport à 
affirmer leur identité d’athlète.»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Égalité des 
chances et à Monsieur le Ministre des Sports:
1. Estce que le Luxembourg a adhéré à la «Dé
claration de Brighton Plus Helsinki 2014 sur les 
femmes et le sport»? Dans la négative, pour 
quelle raison?
2. Par quel moyen le Gouvernement entendil 
encourager la pratique des disciplines sportives 
pour toutes et tous en dehors des stéréotypes 
de genre? Comment comptetil répondre aux 
différents points de la résolution du Parlement 
européen du 2 février 2012 cités cidessus?
3. Estil par exemple prévu de vérifier la pro
gression de cette participation au sein de 
chaque  club par la tenue de statistiques 
sexuées, et la description des actions menées?
4. Estil envisagé de faire respecter la stricte 
égalité des récompenses remises aux partici
pants des deux sexes lors des compétitions 
sportives?
5. De quelle manière estil prévu de faciliter la 
promotion des femmes dans les postes à res
ponsabilité des clubs et des fédérations, mais 
aussi dans les fonctions d’entraîneur ou d’ar
bitre, et d’encourager les jeunes filles à se diri
ger vers les filières et métiers sportifs?
6. Estil prévu de veiller à l’égalité de traitement 
des femmes et des hommes dans l’accès aux 
équipements sportifs, en prévoyant l’aménage
ment spécifique des locaux, en particulier d’es
paces sûrs et sécurisés? Estil aussi prévu de 

veiller à la nécessité de fournir des services de 
garde des enfants pour permettre aux parents 
et plus particulièrement aux jeunes mères de 
pratiquer une activité sportive?
Réponse commune (29.03.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de l’Égalité des 
chances, et de M. Romain Schneider, Mi-
nistre des Sports:
La question de Madame la Députée a trait à la 
participation de la population féminine dans les 
activités sportives.
Le Gouvernement entend encourager une ré
partition équitable des activités et responsabili
tés entre hommes et femmes dans tous les do
maines de la vie.
Afin d’atteindre cet objectif, tous les départe
ments ministériels ont été invités à proposer 
des mesures concrètes dans leur champ de 
compétences respectif pour le Plan d’égalité 
des femmes et des hommes 20152018. La 
contribution du Ministère des Sports tourne 
principalement autour d’une participation ac
crue des jeunes filles, en comparaison aux gar
çons, aux activités physiques et sportives.
D’une manière générale, tous les départements 
ministériels ont été sensibilisés à intégrer la di
mension du genre dans l’ensemble de leurs 
dossiers et activités.
Le Ministère de l’Égalité des chances soutient, 
sur demande et de manière ponctuelle, des 
manifestations sportives qui ont pour objet soit 
de sensibiliser le grand public et les médias aux 
inégalités continuant à exister dans le domaine 
des sports, soit de s’adresser de manière priori
taire sinon exclusive au sexe sousreprésenté 
dans le sport en question.
Ad 1. Le Luxembourg en tant qu’État n’a pas 
adhéré à la Déclaration de Brighton Plus 
Helsinki  2014 sur les femmes et le sport du fait 
que cette déclaration vise plutôt les organisa
tions du mouvement sportif.
Ad 2. La résolution du PE de 2012 est un acte 
non contraignant qui suggère de la part du 
Parlement européen une volonté d’agir dans 
un certain domaine mais n’entraîne pas d’obli
gations juridiques pour les États membres de 
l’UE. Dans ce contexte, il ne faut pas oublier 
que dans le domaine du sport, le pouvoir poli
tique ne joue qu’un rôle subsidiaire par rapport 
au mouvement sportif.
À noter cependant que dans le domaine d’in
tervention du Ministère des Sports, à savoir 
l’ai de financière accordée au mouvement spor
tif, aucune discrimination n’est faite selon le 
sexe.
La promotion du sport féminin au sein d’une 
discipline sportive est du domaine des fédéra
tions ellesmêmes.
Par ailleurs certaines fédérations ont fait des ef
forts de promotion de leur sport auprès des 
jeunes filles: le football féminin p. ex. a connu 
un essor important les dernières années. Il en 
est de même pour le basketball. Différentes fé
dérations ont même mis sur pied des cellules, 
voire des groupes de travail afin de promouvoir 
le sport féminin.
Au niveau des fédérations internationales la 
pratique féminine s’est rapprochée de celle des 
hommes (introduction du saut à la perche fé
minin, du 3.000 m Steeple, promotion de la 
lutte féminine, de la boxe féminine, etc.).
Par ailleurs dans certains sports, la pratique 
reste quasiment réservée aux femmes (gymnas
tique rythmique, natation synchronisée...) où il 
y a un large surplus de pratiquants féminins 
(gymnastique, patinage artistique, équitation), 
comme le montre le tableau succinct cides
sous.
En général, il y a une liberté absolue de choisir 
un sport et c’est aux fédérations sportives et 
aux clubs de sport de créer l’offre correspon
dante.

Fédérations
Licenciés actifs compétiteurs Licenciés loisirs Total 

des 
licences

Nombre 
de  

clubsMasc. Fém. Total Masc. Fém. Total

A.L.P.A.P.S. 290 236 526 0 0 0 600 70

Arts martiaux 3.019 1.971 4.990 0 0 0 4.990 77

Athlétisme 1.214 797 2.011 301 107 408 2.618 24

Badminton 593 405 998 67 39 106 1.173 22

Basketball 2.871 1.575 4.446 0 0 0 5.858 32

Cyclisme 445 56 501 1.148 186 1.334 1.835 36

Danse 10 10 20 55 150 205 240 8

Équitation 113 522 635 97 525 622 1.257 13

Escalade 74 46 120 264 261 525 645 7

Escrime 123 63 186 102 40 142 328 5

Football 30.949 2.348 33.297 2.406 620 3.026 39.273 113

Fédérations
Licenciés actifs compétiteurs Licenciés loisirs Total 

des 
licences

Nombre 
de  

clubsMasc. Fém. Total Masc. Fém. Total

Gymnastique 674 2.448 3.122 330 2.880 3.210 6.888 43

Handball 1.544 775 2.319 0 0 0 2.891 17

Indiaca 100 100 200 0 0 0 204 7

Lasel 3.915 2.219 6.134   0 6.134  

Marche populaire 0 0 0 1.583 1.798 3.381 3.381 51

Motocyclisme 74 1 75 37 2 39 116 12

Natation/sauvetage 454 409 863 501 479 980 2.236 13

Rugby 742 49 791 0 0 0 818 3

Sports de glace 96 136 232 16 40 56 328 6

Squash 194 24 218 51 3 54 280 12

Tennis 3.155 1.454 4.609 6.700 3.550 10.250 15.223 52

Tennis de table 2.758 716 3.474 426 255 681 4.155 87

Triathlon 389 121 510 0 0 0 547 12

Voile 89 23 112 0 0 0 112 3

Volleyball 626 835 1.461 121 70 191 1.871 24

Ad 3. Une telle statistique existe déjà depuis 
plusieurs années par fédération et est reprise 
annuellement dans le rapport d’activité du Mi
nistère des Sports.
Le nombre de licences féminines de compéti
tion a augmenté entre 2010 et 2015 pour pas
ser de 16.000 à 20.000 unités selon des chiffres 
fournis par les fédérations.
Ad 4. Tout en étant conscient que le niveau de 
récompense dans le sport féminin n’est pas le 
même que celui existant dans le sport mascu
lin, il n’en reste pas moins que l’État ne peut 
pas imposer au mouvement sportif un système 
de récompense. L’État ne peut qu’encourager 
les fédérations à respecter une stricte égalité 
dans les récompenses remises aux participants 
lors des compétitions sportives.
Ad 5. En principe il n’y a pas d’obstacle pour 
l’accès de femmes à des postes à responsabilité 
dans des clubs et fédérations, à des fonctions 
d’entraîneur ou d’arbitre respectivement vers 
des filières et métiers de sport. Dans les deux 
der nières promotions qui ont accédé au stage 
pour professeurs d’éducation physique la 
quote   part des femmes était de 3/12 respecti
vement de 3/8. Pour les formations d’entraî
neurs auprès de l’ENEPS on relève en moyenne 
une participation féminine d’une proportion de 
1 sur 5. Certains organismes sportifs possèdent 
des quotas hommesfemmes coercitifs pour la 
composition de leur conseil d’administration, 
notamment le COSL.
Ad 6. L’accès aux équipements sportifs est ou
vert à chacun et n’est pas limité en raison du 
sexe. La norme DIN 18032 impose une diffé
renciation par sexe pour l’installation de toi
lettes dans les équipements sportifs. Le Minis
tère des Sports va audelà de cette norme et 
exige pour les nouvelles installations sportives, 
pour lesquelles l’État participe au financement 
par le biais des programmes quinquennaux, 
des aménagements spécifiques séparés pour 
hommes et femmes également pour les ves
tiaires. L’organisation d’un service de garde tel 
qu’envisagé par Madame la Députée relève en 
principe de l’initiative communale.

Question 1838 (24.02.2016) de MM. Lau-
rent Mosar et Serge Wilmes (CSV) concer
nant les plafonds de paiement en liquide:
Selon une étude du Centre Européen de la 
Con sommation sur les limites des montants 
concernant les paiements en espèces, vingt et 
un États membres de l’Union européenne con
naissent une réglementation nationale limitant 

le montant des achats pouvant être réglés en 
espèces. Ni le Luxembourg, sauf en ce qui 
concerne la limitation pour blanchiment, ni 
l’Allemagne ne font partie de ces États. Or, sui
vant nos informations, la Commission europé
enne projetterait d’instaurer une limitation du 
montant concernant le paiement en liquide au 
niveau de l’Union européenne. Une telle déci
sion pourrait cependant poser des problèmes 
de conformité constitutionnelle.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
 Monsieur le Ministre peutil confirmer que 
des négociations ou travaux ont lieu au niveau 
de l’Union européenne en vue d’une réglemen
tation européenne?
 Dans l’affirmative, sur quels points ces négo
ciations ou travaux portentils?
 Quelle est la position du Gouvernement par 
rapport à une limitation nationale du montant 
des achats pouvant être réglés en espèces et 
par rapport à une réglementation européenne 
en la matière?
Réponse (09.03.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
Comme l’indiquent les honorables Députés 
dans leur question, une bonne partie des États 
mem bres de l’Union européenne connaissent 
une réglementation nationale définissant un 
pla fond pour les paiements en espèces.
Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment 
de capitaux et le financement du terrorisme, 
l’introduction au niveau de l’Union européenne 
d’une éventuelle limitation du montant des 
paie ments en espèces a été évoquée. La Com
mission européenne s’est engagée à y réfléchir.
Le Luxembourg contribuera à la réflexion au ni
veau européen, étant donné qu’il existe des 
alter natives fiables aux paiements en espèces, 
plus sécurisées (car excluant tout risque de vol, 
de perte ou de destruction des billets de 
banque) et permettant une meilleure traçabilité 
en l’occurrence d’une opération illicite.

Question 1839 (25.02.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant l’Institut d’histoire 
du temps présent:
Les trois partis de la coalition ont inscrit dans 
leur programme gouvernemental la création 
d’un Institut d’histoire du temps présent  
(IHTP) face aux débats et aux questionnements 
sur l’his toire de notre pays ces dernières années.
L’Université du Luxembourg, chargée de créer 
à cette fin un centre interdisciplinaire, a publié 
un appel à candidature pour un directeur de 
cet institut dont la mission sera, selon le pro
gramme gouvernemental, de mener «une re
cherche scientifique, critique et objective sur 
notre histoire contemporaine».
L’annonce de l’Université du Luxembourg 
contient comme formulation explicative qu’il 
s’agira d’un «interdisciplinary centre of con
tem porary, European and digital history» et 
prévoit que le directeur qui sera choisi devra 
être spécialiste dans deux des trois finalités qui 
apparaissent dans le titre du centre interdisci
plinaire.
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 Étant donné que le délai pour les actes de 
candidature est le 6 mars 2016, j’aimerais de
mander à Monsieur le Ministre de l’Enseigne
ment supérieur et de la Recherche comment il 
en tend assurer que l’IHTP sera bien ce que le 
programme gouvernemental prévoit, à savoir 
un Institut d’histoire contemporaine luxem
bourgeoise, et que sa finalité sera avant tout 
cellelà. Comment entendil assurer que le nou
veau directeur recruté après appel international 
soit compétent et engagé non pas générale
ment pour l’histoire contemporaine, mais pour 
celle du Luxembourg?
 À cette question se rattache celle du nombre 
de postes qui seront disponibles à l’Université 
du Luxembourg pour l’histoire contemporaine 
luxembourgeoise. Il était prévu d’intégrer les 
centres de recherche et de documentation sur 
la résistance et l’enrôlement de force dans cet 
IHTP. Qu’en seratil exactement et comment 
seratil procédé à cet effet?
 Comment l’IHTP seratil constitué matérielle
ment en ce qui concerne son lieu de travail, sa 
bibliothèque et ses archives pour bien marquer 
son importance au sein de l’Université, comme 
cela est le cas pour les deux centres interdisci
plinaires existants?
 Par ailleurs, le programme gouvernemental, 
sans s’opposer à l’excellence internationale, dé
sire que l’Université du Luxembourg accueille 
aussi des chercheurs et des enseignants rési
dents, ce qui semble particulièrement impor
tant pour un IHTP dont la finalité est la re
cherche sur l’histoire contemporaine luxem
bourgeoise. Or, dès à présent, 46,3% des pro
fesseurs et assistants professeurs de la Faculté 
des lettres, des sciences humaines, des arts et 
des sciences de l’éducation sont germano
phones. Monsieur le Ministre ne pensetil pas 
que toute excellence internationale comporte 
forcément un équilibre entre les origines cultu
relles et linguistiques du personnel de re
cherche et d’enseignement engagé?
Réponse (15.03.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
En ce qui concerne la finalité du centre interdis
ciplinaire «Institut d’histoire du temps présent 
(IHTP)» à l’Université du Luxembourg, je peux 
vous assurer que la révision à miterme du Con
trat d’établissement pour les années 2014 à 
2017 prévoit explicitement que «l’Université 
met tra en place au cours de l’année 2016 son 
troisième centre interdisciplinaire „Institut d’his
toire du temps présent“ (IHTP) avec l’histoire 
contemporaine du Luxembourg comme do
maine thématique prioritaire». Comme le sou
ligne l’honorable Député, le directeur du centre 
interdisciplinaire IHTP, recruté après  appel inter
national, devra être spécialiste dans deux des 
trois domaines de recherche du  cen tre (histoire 
contemporaine du Luxembourg, intégration 
européenne et histoire dite «numérique»). Il ne 
faut quand même pas omettre de préciser qu’il 
est aussi clairement formulé dans le profil de re
crutement que le  futur directeur de l’IHTP de
vra par ailleurs se  familiariser au plus vite avec le 
troisième  domaine de recher che du nouveau 
centre interdisciplinaire.
Comme l’histoire contemporaine du Luxem
bourg est considérée comme le domaine thé
matique prioritaire du nouveau centre interdis
ciplinaire IHTP, le nombre de postes y relatifs 
sera conséquent. Le Conseil de Gouvernement, 
lors de sa réunion du 11 mars 2016, a adopté 
le Contrat d’établissement modifié de l’Univer
sité du Luxembourg pour les années 2014 à 
2017 et une présentation des modifications de 
ce contrat a été faite au sein de la commission 
parlementaire le 14 mars 2016. Suite à la révi
sion à miterme de ce contrat, l’Université du 
Lu xembourg dispose de moyens financiers 
substantiels pour la mise en place du centre 
inter disciplinaire IHTP, à savoir de 1,6 million 
d’euros pour le deuxième semestre 2016 et de 
3,8 millions d’euros pour l’année 2017. Ce 
sont des moyens financiers qui seront utilisés 
pour la constitution du centre interdisciplinaire 
IHTP du point de vue des ressources humaines 
et matérielles. Il est prévu que le centre inter
disciplinaire IHTP aura ses locaux au quatrième 
étage de la Maison des Sciences humaines à 
Belval et de façon évidente accès à la biblio
thèque de l’Université.
Finalement, en ce qui concerne l’engagement 
des chercheurs, je peux entièrement souscrire à 
ce qui est prévu dans le programme gouverne
mental: «Le recrutement des chercheurs et des 
enseignants de l’Université doit continuer à 
ten dre vers l’excellence internationale tout en 
pratiquant une promotion interne conséquente 
et en accueillant des chercheurs et des ensei
gnants résidents.»

Question 1840 (25.02.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la capacité des centres de primo-accueil:
Dans l’édition du «Luxemburger Wort» du 12 
fé vrier 2016, le Ministre du Développement 
du rable et des Infrastructures est cité comme 
suit: «Pro Standort können 300 Flüchtlinge un
tergebracht werden. Ursprünglich war vor ge
sehen, dass im Notfall diese Zahl auf 600 er
höht werden kann, wenn die verfügbaren Ka
pazitäten ausgelastet sind. In diesem Punkt be
schwichtigt Minister Bausch: „Ich werde in der 
kommenden Ministerratssitzung vorschlagen, 
dass die Aufnahmekapazität auf 300 Migranten 
pro Standort begrenzt wird.“»
Lors de sa réunion du 17 février 2016, le Gou
vernement en Conseil a décidé de limiter la ca
pacité des centres de primoaccueil (CPA) 
moy en terme à 300 personnes et de limiter à 
cinq années la durée de vie de ces structures 
provisoires d’accueil d’urgence. Toutefois le 
Gouver nement en Conseil prévoit la possibilité 
de décider en cas d’urgence d’augmenter la 
capacité d’accueil d’un CPA moyen terme.
Dans ce contexte, nous aimerions poser la 
ques tion suivante à Monsieur le Ministre du 
Dé veloppement durable et des Infrastructures:
 Pourquoi le Gouvernement en Conseil atil 
refusé la suggestion de Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures?
Réponse (24.03.2016) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par leur question parlementaire n°1840 du 25 fé
vrier 2016, les honorables Députés Madame 
Diane Adehm et Monsieur Gilles Roth sou
haitent s’informer sur la limitation de la capa
cité des centres de primoaccueil (CPA).
Contrairement à la supposition avancée dans la 
question parlementaire sous rubrique, le Gou
vernement en Conseil a accepté la proposition 
de Monsieur le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures.
Le plafond maximal de personnes admises aux
dits centres de primoaccueil est fixé à 300. 
Néanmoins, le Gouvernement en Conseil peut 
décider en cas d’urgence absolue d’augmenter 
temporairement sa capacité d’accueil.
Dans la version initiale des avantprojets de rè
glements, une augmentation de la capacité jus
qu’à 600 personnes était prévue sans l’accord 
explicite du Gouvernement.

Question 1841 (25.02.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
l’introduction d’un impôt sur la plus- 
value:
Dans le cadre de l’annonce de la création 
d’une base légale pour l’introduction d’un 
«Bau landvertrag», Monsieur le Ministre de l’In
térieur a également annoncé l’introduction 
d’une «Wäertschëpfungssteier».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
ques tions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
 Monsieur le Ministre des Finances peutil nous 
confirmer cette information?
 Quelles seraient les modalités d’application de 
ce nouvel impôt?
Réponse (25.03.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
Les honorables Députés se réfèrent à une inter
view donnée par Monsieur le Ministre de l’Inté
rieur à RTL en date du 25 février 2016. Il y indi
que en effet, dans le contexte d’une éventuelle 
introduction d’un «Baulandvertrag»: «Woubäi 
ech och wëll soen, dass mer och ganz kloer 
drun denken, och a Richtung ze goen, fir eng 
Wäertschëpfungssteier ze maachen; och dat 
ass en neit Element an där Diskussioun do. Do 
musse mer elo emol ofwaarden, wéi déi Diskus
sioune sech do entwéckelen.»
Comme l’a dit Monsieur le Ministre de l’Inté
rieur, l’idée est pour l’instant à un stade de ré
flexion préliminaire. Tant le contexte que les 
modalités d’un tel impôt doivent être appro
fondis.

Question 1842 (25.02.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la promotion 
de véhicules à hydrogène:
En matière de mobilité, la recherche de solu
tions énergétiques durables a conduit entre au

tres à l’utilisation de l’hydrogène en tant que 
car burant pouvant propulser des véhicules 
électriques équipés d’une pile à combustible.
La combustion de l’hydrogène par une pile à 
combustible ne génère que de l’électricité et 
de l’eau. Les voitures à hydrogène n’émettent 
donc aucun polluant du fait que leur bilan éco
logique dépend des rejets générés lors du pro
cessus de fabrication de l’hydrogène. Si au
jourd’hui la production d’hydrogène se fait en
core en majeure partie sur base d’énergies fos
siles, sa production à l’aide de sources d’éner
gies renouvelables est en cours de développe
ment.
Compte tenu des résultats de la recherche, de 
plus en plus de constructeurs commencent à 
com mercialiser des voitures à l’hydrogène qui 
pro fitent d’ailleurs des avantages d’un temps 
de remplissage très court et d’une autonomie 
pouvant dépasser les 500 kilomètres.
Afin de promouvoir cette filière et de la rendre 
compétitive à grande échelle, il faut évidem
ment constituer un réseau de distribution d’en
vergure et réaliser les investissements néces
saires.
Mes questions à Monsieur le Ministre du Déve
loppement durable et des Infrastructures dans 
ce contexte sont les suivantes:
 Monsieur le Ministre envisagetil de mettre 
en place des équipements destinés à promou
voir l’utilisation de l’hydrogène comme carbu
rant alternatif dans le domaine des transports 
et à quels endroits ces installations sontelles 
prévues le cas échéant?
 Quelle est de façon plus générale la stratégie 
du Gouvernement en matière de promotion de 
l’hydrogène qui pourrait, à terme, jouer un rôle 
prépondérant dans le paysage énergétique fu
tur et notamment dans le domaine des trans
ports?
Réponse (18.03.2016) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
La technologie des véhicules utilisant une pile à 
com bustible à hydrogène («fuel cell electric 
vehicle»; FCEV) est connue depuis un certain 
temps. Cependant les évolutions durant les 
dernières années ont fait que de plus en plus 
de constructeurs d’automobiles prévoient des 
modèles de série en hydrogène. L’espoir que 
l’hydrogène sera un des principaux vecteurs de 
la mobilité du futur est nourri par deux élé
mentsclés. Premièrement, la production d’hy
drogène par électrolyse est non émettrice en 
CO2 si elle est alimentée par de l’électricité 
d’origine renouvelable et deuxièmement, les 
performances techniques et environnementales 
des véhicules à hydrogène profitent d’autono
mie et d’un temps de remplissage proches de 
ceux des véhicules à essence ou diesel et des 
émissions de CO2 et de polluants nulles en cir
culation.
Une offre de FCEV commence à émerger en 
Europe. Or, pour que ces modèles puissent être 
offerts en vente par les concessionnaires au 
Luxembourg, une infrastructure de recharge en 
hydrogène doit préalablement être mise en 
place. Dans ce contexte, le Ministère du Déve
loppement durable et des Infrastructures sou
tient le projet «H2Benelux» qui prévoit l’établis
sement d’une infrastructure de recharge en hy
drogène le long des corridors RTET (réseau de 
transport transeuropéen) en Belgique, au Pays
Bas et au Luxembourg. L’objectif du projet est 
de construire entre 2017 et 2020 entre 10 et 
15 stations de recharge en hydrogène au Bene
lux. Le projet prévoit momentanément une sta
tion au GrandDuché de Luxembourg.
De façon générale, la stratégie du Gouver ne
ment en matière de promotion de l’hydrogène 
comprend deux volets. D’une part, la condition 
primordiale pour tout développement de voi
tures à hydrogène doit être remplie, à savoir la 
mise en œuvre à terme d’une station de re
charge en hydrogène au GrandDuché. D’autre 
part, dans le cadre de la réforme fiscale, des 
mesures d’incitation pour l’obtention de voi
tures à hydrogène sont prévues. Ainsi, un abat
tement fiscal de 5.000 € sera introduit pour les 
personnes privées. Enfin, une réévaluation de 
l’avantage en nature forfaitaire pour les voi
tures de société fera en sorte que les voitures à 
faibles émissions en CO2, telles que les FCEV, 
seront privilégiées.

Question 1843 (25.02.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Laurent Mosar (CSV) concer
nant les plans d’occupation du sol avec 
l’objet d’y établir des structures d’ac-
cueil:
En date du 23 octobre 2015, le Gouvernement 
en Conseil a pris la décision concernant l’élabo
ration de quatre plans d’occupation du sol avec 

l’objet d’y établir des structures d’accueil pour 
les demandeurs de protection internationale, 
les déboutés de la procédure de protection in
ternationale et les bénéficiaires d’une protec
tion internationale sur les territoires des com
munes de Diekirch, Junglinster, Mamer et 
Steinfort. En date du 29 janvier 2016, le Gou
vernement en Conseil a pris une telle décision 
concernant la commune de Marnach.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Dé veloppement durable et des Infrastructures 
et à Monsieur le Ministre de l’Intérieur:
 Estce qu’il y a eu des réclamations au courant 
des douze derniers mois contre des plans d’oc
cupation du sol avec l’objet d’y établir des 
struc tures d’accueil?
 Dans l’affirmative, Messieurs les Ministres 
peu ventils fournir de plus amples informations 
concernant le nombre de réclamations et leur 
état actuel?
 En cas de recours contre un plan d’occupa
tion du sol avec l’objet d’y établir une structure 
d’accueil, Messieurs les Ministres envisagentils 
néanmoins de solliciter parallèlement une auto
risation de construire nonobstant l’issue du re
cours?
Réponse commune (11.04.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Dan 
Kersch, Ministre de l’Intérieur:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés demandent des renseignements con
cer nant les plans d’occupation du sol avec l’ob
jet d’y établir des structures d’accueil pour les 
demandeurs de protection internationale, les 
déboutés de la procédure de protection inter
nationale et les bénéficiaires d’une protection 
internationale.
L’enquête publique, prévue par les dispositions 
de l’article 13 de la loi du 30 juillet 2013 con
cernant l’aménagement du territoire, relative 
aux projets de plan d’occupation du sol desti
nés à l’établissement de ces structures d’ac
cueil, a pris fin au cours du mois de février 
2016. Tandis que l’enquête publique à Diekirch 
n’a donné lieu à aucune observation de la part 
des intéressés, des observations ont été intro
duites dans le cadre des procédures au sein des 
autres communes.
Ainsi, lors de sa présentation au Gouvernement 
des suites à réserver aux observations reçues, 
Monsieur le Ministre du Développement du
rable et des Infrastructures a proposé certaines 
modifications par rapport à l’avantprojet de 
plan d’occupation du sol, notamment en ce 
qui concerne la durée d’existence et la capacité 
d’accueil des structures d’accueil.
À noter que, lorsqu’un règlement grandducal 
déclarant obligatoire un plan d’occupation du 
sol entre en vigueur, il est possible de procéder 
aux démarches utiles afin de mettre en œuvre 
le projet afférent. Concrètement, l’Administra
tion des bâtiments publics pourra demander 
les autorisations nécessaires pour réaliser la 
struc ture d’accueil (autorisation de construire 
notamment) en suivant les formalités légales 
requises.
Si toutefois le règlement grandducal faisait 
l’ob jet d’un recours en annulation, les parties re
quérantes pourraient demander un sursis à exé
cution de l’autorisation prise sur base du plan 
d’occupation du sol, ce qui aurait pour effet  de 
retarder l’exécution de l’autorisation jusqu’à ce 
qu’une décision au fond quant au sort à réserver 
au recours en annulation soit ren due.

Question 1844 (25.02.2016) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant l’éventuelle at-
taque terroriste sur les centrales nuclé-
aires belges:
Le 11 février 2016 la Commission belgoluxem
bourgeoise de sûreté nucléaire et de radiopro
tection a eu un nouvel échange de vues por
tant sur l’actualité des installations nucléaires 
bel ges, et plus particulièrement sur l’exploita
tion des réacteurs de Doel 1 et 2 et de Tihange 
1, l’autorisation de redémarrage des réacteurs 
de Tihange 2 et Doel 3, le bilan des incidents 
de l’année 2014 et les inspections croisées en
tre pays voisins.
La semaine dernière, les médias belges ont rap
porté que certaines centrales nucléaires belges 
auraient été visées par les terroristes des atten
tats de Paris. En effet, dans le cadre de l’en
quête sur les attentats du 13 novembre, les en
quêteurs belges ont découvert une vidéo mon
trant un haut responsable du secteur nucléaire 
belge. Entretemps le Ministre de l’Intérieur, 
Jan Jambon, a indiqué qu’il n’y a pas d’indices 
relatifs à une menace spécifique sur les sites 
nucléaires belges.
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Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne
ment et à Madame la Ministre de la Santé:
 Le Gouvernement atil été informé lors de la 
réunion du 11 février 2016 avec les autorités 
belges sur une éventuelle menace terroriste pe
sant sur les sites nucléaires belges?
 Dans l’affirmative, quelles ont été ces infor
mations?
 Dans la négative, le Gouvernement insistera 
til pour avoir des informations à ce sujet?
Réponse commune (14.03.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement:
La Commission belgoluxembourgeoise de sû
reté nucléaire et de radioprotection a été créée 
avec l’accord du 14 mai 2013 entre le Minis
tère de l’Intérieur en Belgique et le Ministère de 
la Santé au Luxembourg, relatif à l’organisation 
de la coopération bilatérale en matière de sû
reté nucléaire et de radioprotection.
Cet accord prévoit notamment des échanges 
d’informations sur des questions de la sûreté 
de la centrale nucléaire de Tihange. En tant 
que sûreté nucléaire, on comprend les condi
tions d’exploitation correctes, la prévention des 
accidents ou l’atténuation de leurs consé
quences, avec pour résultat la protection des 
travailleurs, du public et de l’environnement 
contre des risques radiologiques inclus.
La question de l’honorable Député s’adresse à 
la sécurité nucléaire, à savoir l’ensemble des 
me sures visant à empêcher et à détecter un vol, 
un sabotage, un accès non autorisé, ou d’au tres 
actes malveillants mettant en jeu des matières 
nucléaires ou d’autres matières radio actives ou 
les installations associées. Contrairement à la 
sûreté nucléaire, les discussions publiques dans 
le domaine de la sécurité nucléaire sont claire
ment plus délicates. Une première protection 
consiste en effet à assurer la confidentialité des 
discussions sur les potentiels de menaces por
tant sur les installations nucléaires et les me
sures de protection physique visant à prévenir 
tout acte malveillant. Il en va de même pour les 
actions concrètes menées en ce mo ment.
La conception d’une Commission bilatérale 
per met essentiellement des échanges dans le 
res pect des exigences de confidentialité. Je 
peux cependant assurer l’honorable Député 
que l’Agence fédérale de Contrôle nucléaire 
(AFCN), responsable du contrôle de la sûreté et 
de la sécurité nucléaire, est assez consciente de 
la problématique. Depuis quelques années, de 
nombreuses initiatives ont été lancées, tant au 
niveau national qu’international, afin de renfor
cer la sécurité nucléaire. Dans ce contexte, la 
Belgique a développé, et actualisé au fur et à 
mesure, sa législation nationale en la matière. 
En 2011, quatre arrêtés royaux ont été adoptés 
afin de couvrir l’ensemble des aspects liés à la 
sécurité nucléaire, à savoir la protection phy
sique des installations nucléaires, la catégorisa
tion et la définition de zones de sécurité au sein 
des installations nucléaires, les attestations de 
sécurité pour le secteur nucléaire et la protec
tion des documents nucléaires. L’AFCN veille 
par ailleurs sur le développement d’une culture 
de sécurité, réalise les analyses des menaces en 
étroite collaboration avec les autorités compé
tentes, applique une approche graduée de la 
défense en profondeur et contribue à la mise 
en place des plans d’urgence.

Question 1845 (25.02.2016) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer
nant le «dividend stripping»:
Das Bundeskabinett der Bundesrepublik 
Deutsch land hat am 24. Februar 2016 den Ge
setzentwurf der Bundesregierung zur Reform 
der Investmentbesteuerung gebilligt. Damit 
wird die Besteuerung von Investmentfonds und 
Anlegern vereinfacht und leichter handhabbar 
gemacht. Über die Reform der Investmentbe
steuerung hinaus enthält der Gesetzentwurf 
eine Änderung des Einkommensteuergesetzes, 
mit der Gestaltungen zur Umgehung der 
 Dividendenbesteuerung (sog. CumCumGe
schäf te) verhindert werden. So soll mit der Re
form auch der Verschiebung von Aktienpaketen 
vor und nach Dividendenstichtagen ein Riegel 
vorgeschoben werden.
Um einen Anspruch auf Erstattung der bereits 
von der Aktiengesellschaft abgeführten Kapital
ertragsteuer auf die Dividende zu bekommen, 
müssen die Anleger die Papiere künftig 45 Tage 
vor und nach dem Stichtag im Besitz haben. 
Diese Beschränkung gilt bei Dividendenerträ
gen von mehr als 20.000 Euro jährlich.
Die Änderung des Einkommensteuergesetzes 
zur Verhinderung von CumCumGeschäften 
soll bereits ab dem 1. Januar 2016 gelten, um 

Gestaltungen schon in der Dividendensaison 
2016 zu verhindern.
Vor diesem Hintergrund möchten wir folgende 
Fragen an den Herrn Finanzminister stellen:
 Wie beurteilt die luxemburgische Regierung 
die Praxis der sogenannten CumCumGe
schäfte?
 Ist die Regierung der Ansicht, dass die deut
schen Lösungsansätze in einer globalisierten 
Wirt schafts und Finanzwelt wirksam sind?
 Bedarf die Regelung der oben genannten 
Praxis nicht einer Lösung auf europäischer oder 
internationaler Ebene?
Réponse (25.03.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
In Bezug auf die erste Frage liegen der luxem
burgischen Regierung keine spezifischen Daten 
über CumCumGeschäfte vor, sodass eine 
abschließende Beurteilung dieser Praxis, soweit 
diese in Luxemburg bestehen sollte, nicht 
mög lich ist.
In Bezug auf die zweite Frage obliegt es der 
luxemburgischen Regierung nicht, deutsche 
Gesetze auf deren Wirksamkeit zu beurteilen.
Sollten die genannten Geschäfte eine grenzü
bergreifende Dimension haben, könnte sich 
eine europäische oder internationale Regelung, 
so wie dies in der dritten Frage aufgeworfen 
wird, gegebenenfalls als sinnvoll erweisen.

Question 1846 (25.02.2016) de MM. 
Laurent  Mosar et Gilles Roth (CSV) concer
nant l’éventuelle baisse de l’impôt sur le 
revenu des collectivités:
Selon les informations relatées par la presse, le 
Gouvernement envisagerait de réduire le taux 
affiché de l’impôt sur les sociétés juste audes
sus de 25%. Pour ce faire, l’impôt sur les collec
tivités pourrait reculer en deux phases, de 21% 
à 19% la première année, et à 18% la deu
xième année. Or, si le taux d’affichage devrait 
en moyenne passer à quelque 25%, il est évi
dent que le taux de l’impôt commercial com
munal (ICC) ne peut rester à son niveau actuel, 
mais devrait également diminuer. En effet, la 
baisse projetée de l’IRC ne suffit pas à elle seule 
d’arriver à un taux d’affichage d’environ 25%.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
 Monsieur le Ministre peutil nous confirmer 
ces informations?
 Le Gouvernement envisagetil de baisser le 
taux de l’impôt commercial communal?
 Dans la négative, comment le Gouvernement 
envisagetil d’arriver à un taux d’affichage glo
bal de 25% pour l’imposition des sociétés?
 Monsieur le Ministre atil eu des pourparlers 
avec les communes concernant une baisse 
éven tuelle de l’ICC?
 Une baisse de l’ICC va générer une diminution 
de recettes pour les communes. Le Gouver ne
ment envisagetil de compenser ces moinsva
lues et, le cas échéant, par quels mo yens?
Réponse (25.03.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
Les honorables Députés se réfèrent à des ru
meurs relayées par la presse bien avant la date 
de la présentation officielle de la réforme fis
cale.
Comme annoncé en date du 29 février 2016, 
le Gouvernement envisage une réduction pro
gressive de l’impôt sur le revenu des collectivi
tés (IRC) dans le but de renforcer la compétiti
vité des entreprises. Pour autant, une baisse du 
taux de l’impôt commercial communal n’est 
pas d’actualité.
En vertu de la réforme fiscale projetée, le taux 
de l’IRC passera d’actuellement 21% à 19% en 
2017 et à 18% en 2018. Afin d’encourager les 
jeunes entreprises innovantes, l’IRC sera baissé 
dès 2017 à 15% pour les sociétés dont le 
reve nu imposable annuel ne dépasse pas 
25.000 EUR.
Partant, le taux agrégé de l’impôt sur les socié
tés (IRC, impôt commercial communal et con
tribution au Fonds pour l’Emploi cumulés) pas
sera de 29,22% (Ville de Luxembourg) à 
27,08% en 2017 et à 26,01% en 2018. Pour 
les entreprises dont le revenu imposable annuel 
ne dépasse pas 25.000 EUR, il sera de 22,80% 
à partir de 2017.
Les informations correspondantes ont d’ailleurs 
été mises à disposition du public, à partir du 29 
février 2016, sous le lien suivant:
http://www.reformefiscale.public.lu/fr/links/
documents/firkompetitiventreprisen/steierre
form2017firkompetitiventreprisen.pdf

Question 1847 (25.02.2016) de Mme 
Cécile  Hemmen (LSAP) concernant les cartes 
de paiement sans contact:
Par un communiqué du 3 février, largement re
pris dans la presse luxembourgeoise, il a été 
an noncé que les banques de la place financière 
du Luxembourg ont décidé d’émettre des 
cartes  de paiement sans contact équipées de la 
tech nologie NFC (near field communication  
trans mission par ondes courtes) en remplace
ment des cartes de crédit en circulation arrivées 
à échéance.
Or, de nombreux experts en sécurité dénon
cent le fait que cette technologie de communi
cation se fasse sans aucun protocole de cryp
tage, de sorte qu’il est possible de récolter des 
données des cartes bancaires NFC à l’insu de 
leur propriétaire à l’aide d’un lecteur NFC ou 
d’une application mobile à une distance pou
vant aller jusqu’à 10 cm.
Récemment, on a parlé dans les médias de vo
leurs à la tire virtuels, soit des criminels munis 
d’un lecteur de cartes (point de vente mobile) 
qui captent l’information sur les cartes sans 
con tact en vue de commettre des fraudes ou 
qui effectuent des encaissements sans contact 
à l’insu des victimes dans des endroits de forte 
affluence.
En France, la CNIL (Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés) a émis, en juillet 
2013, une recommandation aux termes de la
quelle les clients des banques doivent être clai
rement informés de la fonctionnalité sans con
tact et doivent pouvoir opter pour le refus que 
leur carte soit munie de la technologie NFC 
sans contact ou que la puce soit désactivée.
En outre, et afin de réduire les risques d’at
teinte à la vie privée, à la demande de la CNIL, 
le nom du porteur n’est plus lisible par l’inter
médiaire de l’interface sans contact d’une carte 
bancaire, de même qu’il n’est plus possible de 
lire l’historique des transactions.
Finalement, la CNIL appelait le secteur bancaire 
à une adaptation constante des mesures de sé
curité pour garantir que ces données ne soient 
pas collectées et réutilisées par des tiers.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
1. La Commission nationale pour la protection 
des données (CNPD) atelle été consultée au 
sujet de l’introduction de ces nouvelles cartes 
de paiement au Luxembourg? Dans l’affirma
tive, atelle émis une délibération fixant le ca
dre de l’exploitation de ces cartes sans contact?
2. Estce que les banques luxembourgeoises 
sont obligées de rendre leurs clients attentifs à 
la nouvelle fonctionnalité de ces cartes, ainsi 
qu’aux moyens de se protéger contre les fraudes, 
notamment par l’usage d’un étui spécial?
3. Au Luxembourg, les clients peuventils gra
tuitement opter pour le refus que leur carte soit 
munie de la technologie NFC sans contact ou 
que la puce soit désactivée?
4. Quelles sont les données lisibles par l’inter
médiaire de l’interface sur les cartes émises au 
GrandDuché de Luxembourg? Par quel moyen 
cette limitation estelle contrôlée? Dans quelle 
mesure les banques luxembourgeoises sont
elles obligées à réadapter régulièrement leurs 
mesures de sécurité?
Réponse (25.03.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
La CNPD relevant de la tutelle du ministre 
ayant dans ses attributions la protection des 
données, en l’occurrence le Ministre des Com
munications et des Médias, le Ministre des 
Finan ces n’est pas en mesure de prendre posi
tion par rapport à la première question. D’une 
manière générale, on peut toutefois affirmer 
que l’introduction de la fonctionnalité sans 
contact sur les cartes de paiement n’a en prin
cipe aucun impact sur le traitement des don
nées personnelles déjà effectué par les banques 
dans le cadre des cartes de paiement tradition
nelles. En effet, dans un souci de protection des 
données personnelles et de lutte antifraude, 
les banques luxembourgeoises ont opté pour 
une configuration ne permettant pas la trans
mission par NFC d’un historique de transac
tions ou du nom du porteur.
Quant à la deuxième question, les cartes 
«contactless» sont introduites progressivement 
sur le marché, lors du renouvellement (pour 
cause d’expiration) ou du remplacement (pour 
cause de vol ou de perte) des cartes en circula
tion. Lors de l’envoi de la nouvelle carte, les 
banques joignent une fiche d’information stan
dard, qui a été préalablement soumise à la 
CSSF et à la BCL. L’information des clients s’ap
puie en outre sur un plan de communication 
comprenant:

 des FAQ clients disponibles sur le site Internet 
des banques;
 des FAQ pour les agences et conseillers ban
caires pour leur permettre de répondre aux 
questions des clients;
 divers communiqués et articles de presse.
Le risque de fraude est limité compte tenu des 
points suivants:
 L’activation de la fonctionnalité NFC (near 
field communication) ne se fait qu’avec la 
premiè re transaction online en mode contact 
avec saisie du PIN sur un TPV (terminal point 
de vente) ou ATM (guichet automatique). En 
cas de vol de la carte lors de la phase d’achemi
nement vers le porteur, un hypothétique voleur 
ne pourra pas effectuer de transaction «con
tactless» puisque la fonctionnalité n’a pas en
core été activée.
 Lors d’un paiement, la carte ne quitte pas la 
main du porteur (contrairement au mode con
tact où l’on confie parfois la carte au commer
çant).
 Pour les achats de plus de 25 euros, l’utilisa
tion de la carte en mode «contactless» néces
site la saisie du code PIN de la carte. Sans code 
PIN, l’utilisation est donc limitée à 25 euros par 
paiement et dans une limite globale de 100 eu
ros. Lorsque cette limite est atteinte, la trans
action suivante doit obligatoirement être réali
sée en mode contact et avec saisie du PIN.
 Des contrôles de sécurité supplémentaires 
sont réalisés aléatoirement (exigence de saisie 
du PIN pour une transaction au hasard, même 
si le montant est inférieur à 25 euros).
 En cas de fraude, le porteur de carte est pro
tégé par les mêmes garanties que pour une 
carte classique.
En ce qui concerne le recours à un étui spécial 
pour les cartes «contactless», son utilisation im
pacterait deux points forts du paiement sans 
contact, à savoir la facilité et la rapidité, alors 
que l’intérêt d’un tel étui semble limité, notam
ment pour les raisons suivantes:
 La lecture ou l’interception des données 
échangées nécessitent que le fraudeur poten
tiel s’approche de quelques centimètres de la 
carte, ce qui s’avère difficilement réalisable en 
pratique.
 Quand bien même la lecture ou l’interception 
frauduleuse se ferait, les données transmises 
par NFC ne permettraient pas ipso facto de 
réa liser une transaction. En effet, au cours 
d’une transaction, la carte et le terminal effec
tuent entre eux des vérifications et trans
mettent un code crypté unique pour chaque 
transaction. Même si un fraudeur réussissait à 
accéder à des données au moment de la trans
action, il serait incapable d’utiliser le code 
crypté pour une nouvelle transaction, car ce 
code unique expire aussitôt. Par ailleurs, le 
nom du porteur et surtout le cryptogramme de 
sécurité CVV2 ne sont pas transmis, ce qui em
pêche la réalisation d’une fraude sur Internet 
(achat ecommerce).
Toutes les nouvelles cartes Visa et Mastercard 
sont désormais pourvues de la fonctionnalité 
«contactless». Si le client souhaite désactiver 
cette fonctionnalité, il peut en faire la demande 
à tout moment en contactant son agence ban
caire habituelle. La gratuité ou non de cette 
désactivation est au choix de chaque banque, 
suivant sa politique de tarification.
Les données lisibles par l’intermédiaire de l’in
terface sur les cartes émises au Luxembourg se 
limitent à des informations telles que la langue 
de préférence du porteur, le numéro de la carte 
et sa date d’expiration. Des données sensibles 
telles que le nom du porteur, l’historique des 
transactions ou le cryptogramme de sécurité 
CVV2 ne sont pas transmises par NFC en vertu 
de la solution choisie par les banques luxem
bourgeoises.
Dans le respect des bonnes pratiques et des 
exigences générales relatives à la gestion des 
ris ques, dont la mise en œuvre est surveillée 
par la CSSF, les banques luxembourgeoises réa
daptent régulièrement leurs mesures de sécu
rité, y compris les mesures liées au paiement 
sans contact.

Question 1848 (25.02.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant l’hé-
bergement de personnes handicapées:
Dans une réponse commune à la question par
lementaire n°1707 du 18 janvier 2016 (cf. 
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compte rendu n°7/session ordinaire 2015-2016), 
Madame la Ministre de la Famille et de l’Inté
gration et Monsieur le Ministre du Développe
ment durable et des Infrastructures font valoir 
que le nombre de personnes ayant un degré 
d’incapacité d’au moins 50% est estimé à 
53.000 personnes pour l’année 2015. En ce qui 
concerne les listes d’attente, les Ministres affir
ment que pour les services d’hébergement, 
30% des 427 demandes en attente peuvent 
être considérées comme urgentes, tandis que 
pour les services d’activités de jour, 45% des 
74 demandes en attente peuvent être considé
rées comme urgentes.
Au vu de la croissance de la population au 
Luxembourg, j’aimerais poser les questions sui
vantes à Madame la Ministre de la Famille et de 
l’Intégration et à Monsieur le Ministre du Déve
loppement durable et des Infrastructures:
 Quelles mesures le Gouvernement envisage 
til de prendre pour réduire le temps d’attente 
au niveau de l’hébergement des personnes 
con cernées?
 Dans la réponse à la question parlementaire, 
les Ministres précisent que «les structures d’hé
bergement d’une capacité totale de 273 lits, 
trois structures de logement semiautonomes 
de 38 lits, un service d’activités de jour de 20 
places et deux services de formation sont en 
cours de planification ou de construction». Les 
Ministres peuventils préciser où exactement 
ces projets seront construits?
 Les Ministres peuventils nous fournir des pré
cisions sur le calendrier des travaux?
Réponse (21.03.2016) de Mme Corinne 
Cahen , Ministre de la Famille et de l’Intégration:
En réponse à la question de Madame la Dépu
tée, il y a lieu de préciser que, afin de réduire le 
temps d’attente au niveau de l’hébergement 
des personnes en situation de handicap, les 
structures existantes disposent de 45 lits 
 temporaires qui peuvent accueillir des per
sonnes dans des situations d’urgence. Le taux 
d’occupa tion moyen annuel de ces lits est de 
+/ 30%.
Afin d’augmenter la capacité d’accueil, le Gou
vernement a établi un programme pluriannuel 
de constructions de structures nouvelles d’hé
bergement, d’une capacité totale de 273 lits, 
et de constructions de structures d’activités de 
jour et de formation.

Lieu d’implantation Ouverture prévue

Structures d’hébergement

Boxhorn 2e trimestre 2016

Mertzig 2e trimestre 2016

Rambrouch 1er trimestre 2017

Luxembourg 2e trimestre 2017

Roodt/Syre 2e trimestre 2017

Heisdorf 2e trimestre 2018

Ettelbruck 2e trimestre 2019

Pétange 2e trimestre 2019

Esch/Alzette 2e trimestre 2019

Frisange 2020

Betzdorf 2020

Structures de logement semiautonomes

Pétange 2e trimestre 2019

Dudelange 2e trimestre 2019

Structure d’activité de jour

Mertzig 2e trimestre 2020

Structures de formation

Limpach 3e trimestre 2016

Dudelange 2020

Question 1849 (25.02.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la suspension d’un 
médecin-dentiste:
Selon un article dans la presse, un médecin
dentiste français, condamné au civil en France 
pour avoir fraudé la Sécurité sociale, s’est ins
tallé au Luxembourg. Lorsque le Collège médi
cal et le Ministère de la Santé du Luxembourg 
ont pris connaissance de ce cas, la Ministre au
rait pris des mesures et aurait suspendu le den
tiste concerné pour une durée de trois mois.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
 Madame la Ministre peutelle me confirmer 
ces informations?
 La mesure prise par le Ministère n’a pas 
d’effet  à long terme puisqu’à l’issue de cet ar
rêt de trois mois, le dentiste concerné pourra 
re prendre ses activités normalement. Madame 
la Ministre ne jugetelle pas une telle situation 
comme intenable sur le plan de l’éthique?
 Les condamnations au civil ou suspensions à 
l’étranger de médecins, médecinsdentistes ou 
pharmaciens ne sont pas applicables au Lu
xembourg. Ainsi un médecindentiste français 
frappé d’une peine de suspension ou d’inter
diction d’exercer sa profession par le Conseil de 
l’Ordre français peut, pendant la durée de sa 
sus pension ou de son interdiction, s’installer au 
Lu xembourg et y exercer ses activités. De 
même un médecindentiste installé au Grand
Duché et suspendu par le Conseil de discipline 
ou par la/le Ministre de la Santé peut toujours 
s’installer à l’étranger.
Madame la Ministre estelle d’avis que des mé
decins ou médecinsdentistes condamnés au 
civil ou suspendus par un Conseil de l’Ordre 
étranger remplissent toujours «les conditions 
de moralité et d’honorabilité», conditions aux
quelles doivent répondre les candidats pour re
cevoir l’autorisation d’exercer de la part du Mi
nistère de la Santé luxembourgeois?
 La Ministre ne jugetelle pas opportun de re
voir la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant 
l’exercice des professions de médecin, de mé
decindentiste et de médecinvétérinaire pour 
remédier à ces situations décrites cidessus?
Réponse (03.03.2016) de Mme Lydia Mutsch, 
Ministre de la Santé:
Dans la mesure où la question de l’honorable 
Dé puté concerne une décision administrative 
individuelle, il m’importe d’insister sur le carac
tère confidentiel de celleci.
Par conséquent, aucune précision quant au cas 
d’espèce concret décrit par l’honorable Député 
ne saurait être donnée.
De manière générale, en ce qui concerne la 
suspension de médecins ou médecinsdentistes 
au Luxembourg, il y a lieu de signaler que la loi 
modifiée du 29 avril 1983 concernant l’exer
cice des professions de médecin, de médecin
dentiste et de médecinvétérinaire permet, au 
titre de son article 15, la suspension tempo
raire, voire le retrait définitif du droit d’exercer 
d’un médecin ou médecindentiste si une des 
conditions exigées au moment de l’autorisation 
d’exercer n’est plus remplie.
Ces conditions comprennent, parmi d’autres, 
l’aptitude physique et psychique du candidat, 
ainsi que son honorabilité professionnelle.
L’honorabilité professionnelle, respectivement 
le défaut d’honorabilité professionnelle  motif 
pouvant justifier le refus de l’autorisation d’e
xer cer, respectivement sa suspension tempo
raire, voire son retrait définitif  est apprécié, au 
cas par cas, en fonction des antécédents judi
ciaires et de la situation professionnelle globale 
du médecin ou médecindentiste.
Dès lors, il n’est pas possible de statuer que 
d’office un médecin ou médecindentiste con
dam né au civil ou suspendu par un Conseil de 
l’Ordre étranger ne répond pas temporaire
ment, voire définitivement aux critères d’hono
rabilité professionnelle requis en vertu de la loi 
de 1983 précitée.
Fort de ce constat, l’opportunité d’une modifi
cation de cette loi sur ce point précis n’est 
actuel lement pas donnée en l’espèce.

Question 1850 (25.02.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’accord des États 
membres de l’Union européenne avec le 
Royaume-Uni:
Selon la presse belge d’aujourd’hui, le Président 
du Conseil européen aurait affirmé devant les 
eurodéputés que l’accord conclu entre l’Union 
européenne et le RoyaumeUni la semaine der
nière ne peut être annulé par la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE). D’après le Pré
sident, l’accord serait conforme aux traités en 
vigueur, ne remettrait aucunement en question 
les valeurs fondamentales de l’Union et serait 
par ailleurs légalement contraignant et irréver
sible. Or, cette dernière affirmation a entre
temps été contredite par le Minis tre de la Justice 
britannique. En tout état de cause et sachant 
qu’il ne s’agit en l’occurrence pas d’une modifi
cation des traités, la question de la possibilité 
d’un recours devant la CJUE reste d’actualité.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Mi
nistre, Ministre d’État:

 Monsieur le Premier Ministre partagetil la 
position du Président du Conseil européen?
 Ce sujet atil été abordé et discuté au sein du 
Conseil européen? Quelle est, le cas échéant, 
l’opinion des autres membres?
Réponse (02.03.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
En réponse à la question parlementaire, je vou
drais renvoyer Monsieur le Député à ma décla
ration sur les conclusions du Conseil européen 
à Bruxelles des 18 et 19 février 2016, faite en 
séance plénière de la Chambre des Députés en 
date du 23 février 2016.
Réponse (11.03.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État:
En réponse aux questions de l’honorable Dé
puté, je me réfère à l’avis du jurisconsulte du 
Conseil européen concernant la forme, la na
ture juridique, les effets juridiques et la confor
mité avec les traités de l’UE de la décision des 
chefs d’État ou de Gouvernement, réunis au 
sein du Conseil européen, concernant l’arran
gement pour le RoyaumeUni dans l’UE (EUCO 
15/16 du 8 février 2016).
Cet avis stipule que la décision dont il est ques
tion ici «est un instrument de droit interna
tional par lequel les vingthuit États membres 
s’ac cordent sur une interprétation commune 
de certaines dispositions des traités de l’UE 
ainsi que sur des principes et des dispositions 
concernant des mesures prises dans des situa
tions correspondantes. L’adoption d’un tel acte 
(...) est une prérogative que le droit internatio
nal, et notamment l’article 31 de la Convention 
de Vienne de 1969 sur le droit des traités, re
connaît aux signataires de traités internatio
naux.» Toujours selon le jurisconsulte, il s’agit 
«d’une décision des États membres de l’Union 
européenne de nature intergouvernementale, 
et non d’une décision du Conseil européen en 
tant qu’institution de l’UE (...)». Elle sera «juri
diquement contraignante en droit international 
à l’égard des États membres» une fois qu’elle 
aura pris effet. Elle «ne modifie pas les traités 
de l’UE, (...) n’est pas contraire à ceuxci et res
pecte l’autonomie institutionnelle des institu
tions de l’UE (...)».
En tant qu’instrument de nature intergouver
nementale, cette décision ne paraît a priori pas 
susceptible de faire l’objet d’un recours devant 
la CJUE.
La question de la nature et des implications ju
ridiques de la décision en question a été abor
dée au sein du Conseil européen sur base des 
indications fournies par le jurisconsulte lors du 
Conseil européen.
Je m’abstiendrai de m’exprimer sur l’opinion 
que pourraient avoir d’autres États membres à 
ce sujet.

Question 1851 (26.02.2016) de Mmes Nancy 
Arendt et Martine Hansen (CSV) concernant 
le sport dans les établissements scolaires:
Dans son document intitulé «Concept intégré 
pour le sport au Luxembourg», publié en juillet 
2014, le Comité Olympique et Sportif Luxem
bourgeois fait référence à l’Eurobaromètre de 
2009, selon lequel 51% de la population pra
tique régulièrement du sport. Or, seulement 
12% arrivent à suivre la recommandation de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) de 
pratiquer une activité physique pendant au 
moins 60 minutes par jour. Au Luxembourg, 
20% des enfants sont obèses, chez les adultes, 
ce chiffre s’élève même à 50%. Le surpoids et 
l’obésité entraînent de graves conséquences 
pour la santé comme le diabète, des maladies 
car diovasculaires ou des troubles dits musculo
squelettiques. Une situation qui engendre un 
surcoût pour les services de santé.
Du fait de leur contexte social, les écoles sont 
des lieux important pour promouvoir une acti
vité physique favorable à la santé auprès des 
enfants et des jeunes. Selon le programme 
gou vernemental, «une activité physique et 
spor tive adaptée, dès le plus jeune âge, depuis 
les services d’éducation et d’accueil, à travers 
l’école fondamentale puis l’enseignement se
condaire, reste la base vitale et nécessaire pour 
promouvoir et garantir à tout adolescent une 
éducation motrice et sportive indispensable 
pour la vie».
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé, à Monsieur le Ministre des Sports et à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse:
 Comment le Gouvernement entendil pro
mouvoir un changement de mentalité visàvis 
du sport, notamment chez les enfants et ado
lescents?

 Comment le Gouvernement entendil ac
croître la place du sport à l’école?
 Le Gouvernement envisagetil d’élargir l’offre 
d’activités physiques dans les programmes sco
laires pour répondre aux recommandations de 
l’OMS?
 Ne faudraitil pas optimiser la formation ini
tiale et continue du personnel enseignant en 
char ge de l’éducation sportive?
 L’Allemagne et la Suisse ont adopté des lois 
sur la prévention et la promotion de la santé 
ayant pour objectif de réduire les maladies phy
siques et psychiques grâce à des programmes 
qui mettent en avant la santé et la prévention 
sur le lieu de travail. Le Gouvernement atil 
analysé les lois en question?
 Dans l’affirmative, quelles en sont les conclu
sions tirées?
 Le Gouvernement envisagetil de suivre l’ex
em ple allemand et suisse?
Réponse commune (30.03.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, de M. 
 Romain Schneider, Ministre des Sports, et de 
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Depuis le lancement en 2006 de la stratégie 
nationale «Gesond iessen, méi bewegen» 
(GIMB), les Ministères de la Santé, des Sports, 
de l’Éducation nationale et de la Famille se sont 
engagés en faveur d’une politique commune 
in terministérielle et interdisciplinaire autour de 
trois axes, à savoir la sensibilisation et l’informa
tion, l’alimentation saine et équilibrée ainsi que 
l’augmentation de l’activité physique de la po
pulation, notamment des enfants et des jeunes. 
Le plan d’action GIMB poursuit le développe
ment d’initiatives aux effets durables, œuvrant 
d’une manière interministérielle soutenue à 
l’adoption d’habitudes saines par une politique 
de sensibilisation et d’information cohérente, le 
ren forcement de collaborations existantes, la 
créa tion de synergies nouvelles ainsi que la 
mise en place d’environnements et de circons
tances favorables à une alimentation plus équi
librée et l’activité physique régulière.
Sous la coordination du Ministère des Sports, 
une extension du plan d’action couvrant le vo
let de l’activité physique a été développée avec 
de nouveaux partenaires politiques et non gou
vernementaux et adoptée par le Gouver ne
ment en Conseil en juin 2011. Parmi les nou
velles initiatives figurent notamment la stimula
tion et l’éducation motrice des enfants, une 
amélioration de l’offre sportive locale et natio
nale ainsi qu’un renforcement de la place du 
sport à l’école. À l’occasion du 10e anniversaire 
du GIMB, le Gouvernement s’engagera en fa
veur de la continuation de cette approche in
terministérielle et interdisciplinaire dans une 
optique de long terme.
À côté du plan GIMB, d’autres actions, comme 
la «Semaine européenne du sport», le brevet 
sportif, l’action «Wibbel an Dribbel», se distin
guent toutes par la finalité de promouvoir le 
sport et de parvenir à un changement de men
talité des citoyens et plus particulièrement des 
jeunes visàvis du sport. Le projet «École en 
mou vement» («Bewegte Schule») de l’ensei
gnement fondamental offre aux élèves des 
cycles 1 à 4 une activité motrice supplémen
taire de 15 à 20 minutes par jour dans les 
écoles et dans les structures d’accueil. À la ren
trée 20162017, quelque 2.500 élèves profite
ront quotidiennement d’une activité motrice 
supplémentaire dans les écoles et dans les 
structures d’accueil. Le projet «Motorische Ba
sisqualifikationen MOBAQLUX3» (cycle 3.1) 
souligne l’importance d’une activité physique 
régulière et du développement des compé
tences motri ces permettant aux enfants et ado
lescents l’accès à la culture du mouvement. 
L’Université du Luxembourg, en collaboration 
avec des enseignants de l’enseignement fonda
mental, est en train d’élaborer un concept de 
développement pour les élèves présentant des 
déficiences motrices. Il est en outre envisagé de 
connecter le «Schoulsportdag» au «European 
School Sport Day» afin de souligner davantage 
son importance et d’en accroître la visibilité.
Le cadre de référence national pour toutes les 
structures du domaine de l’éducation non for
melle vient d’obtenir une base légale avec le 
vote de la loi sur l’enfance et la jeunesse. Le ca
dre de référence se décline en sept champs d’ac
tion et décrit les objectifs généraux et les prin
cipes pédagogiques fondamentaux que les ser
vices d’éducation non formelle doivent met tre 
en œuvre, notamment le domaine du mouve
ment, de la conscience corporelle et de la santé.
Lors de la Présidence luxembourgeoise du Con
seil de l’Union européenne au cours du deu
xième semestre 2015, une des priorités dans le 
domaine du sport était la motricité des jeunes 
enfants dès le plus jeune âge.
Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En
fance et de la Jeunesse est en train de revoir et 
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d’adapter le plan d’études de l’enseignement 
fondamental et secondaire en ce qui concerne 
le cours d’éducation physique et sportive. 
Après une analyse des programmes au niveau 
des lycées, la «Deutsche Sporthochschule 
Köln» fut chargée de réaliser une enquête 
auprès  des professeurs d’éducation physique et 
sportive des lycées luxembourgeois au sujet de 
l’acceptation et de la mise en œuvre des pro
grammes introduits en 2009. Le rapport final 
est attendu pour avril 2017.
La formation initiale en éducation physique au 
BScE a été élargie significativement depuis la 
réforme du BScE en 2010, avec en totalité 
14 ECTS, soit un total de 364 heures, ce qui 
correspond à un des niveaux les plus élevés en 
comparaison avec d’autres formations compa
rables en Europe. La restructuration du BScE 
actuellement en cours prévoit une révision des 
objectifs et du contenu des programmes, afin 
de réagir d’une façon ciblée aux besoins des 
futurs enseignants. Le contact intense avec le 
terrain, donc avec les enseignants en charge 
des cours d’éducation physique, par le biais de 
formations continues et de projets en relation 
avec la promotion de l’activité physique en 
place (en étroite coopération avec le MENJE), 
permet aux responsables de l’Université d’iden
tifier les besoins. L’Institut de formation de 
l’Édu cation nationale (IFEN) propose des for
mations continues (environ 60 formations par 
année en 201516) dans le domaine de l’édu
cation physique et de la promotion du mouve
ment. Récemment, une demande accrue de 
formations continues en relation avec les do
maines de la psychomotricité et des écoles en 
mouvement a pu être notée.
Les initiatives législatives suisse et allemande 
ont attiré l’attention du Gouvernement luxem
bourgeois. Si le projet de loi suisse sur la pré
vention et la promotion a finalement été rejeté 
en 2013, la stratégie «Santé 2020», adoptée la 
même année et basée sur divers plans secto
riels et une approche de partenariat, présente 
des idées intéressantes qui ont depuis nourri les 
discussions entre les ministres germanophones 
de la santé au sein du «Gesundheitsquintett» 
dont le Luxembourg fait partie. La stratégie 
préventive nationale introduite par la loi alle
mande (Gesetz zur Stärkung der Gesundheits
förderung und der Prävention) en juin 2015 
présente des idées intéressantes auxquelles il 
est envisageable de revenir dès que cette loi 
aura fait ses preuves. Au Luxembourg, la pro
motion de la santé au travail reste à l’heure ac
tuelle limitée à des initiatives privées des entre
prises. La mise en place d’un plan national 
«Santé et Sécurité au Travail», tel que prévu par 
le programme gouvernemental, aidera à met
tre en place des mesures de promotion de la 
santé en rapport avec le lieu du travail. D’une 
manière générale, des dispositions législatives à 
elles seules ne sont susceptibles d’apporter des 
améliorations significatives qu’à condition d’ê
tre accompagnées d’un engagement politique 
commun ainsi que d’une bonne collaboration 
avec les acteurs du terrain.

Question 1852 (26.02.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les centres 
de fitness:
In den letzten Jahrzehnten sind in Luxemburg 
unzählige Fitnessstudios eröffnet worden, in 
denen viele Einwohner sich sportlich betätigen. 
In Luxemburg gibt es aktuell keine bestimmten 
Voraussetzungen, was die Fachkompetenz an
geht, um ein Fitnessstudio zu eröffnen. Dies 
birgt das Risiko, dass unerfahrene Geschäfts
leu te ein Studio betreiben können ohne die 
not wendige Ausbildung, um ihre Klienten rich
tig und kompetent beraten zu können. Die För
derung des Sports und der Fitness ist allerdings 
notwendig, wenn wir unser Gesundheitssystem 
nicht nachhaltig belasten wollen.
Wissend, dass die Fettleibigkeit bei Erwachse
nen in den letzten zwölf Jahren von 16 auf 
23% gestiegen ist, wäre es wichtig und richtig, 
dass diese Unternehmen, die sich um das 
Wohl befinden und die sportliche Tätigkeit der 
Kunden bekümmern, reglementiert würden 
und dass man eine qualitativ hochwertige  
Betreuung ermöglichen könnte. Der Minister 
für Sport und soziale Sicherheit hat angekün
digt, in diesem Rahmen etwas zu unterneh
men.
Deshalb möchte ich folgende Fragen an den 
Minister für Sport und soziale Sicherheit sowie 
an die Gesundheitsministerin stellen:
 Binnen welcher Frist will die Regierung ein 
Konzept ausarbeiten?
 Was wären die Anforderungen, um ein Studio 
eröffnen zu können?
 An welche Fachkompetenzen denkt der Mi
nister als Grundvoraussetzung, um eine hoch

wertige Betreuung der Kunden eines Fitness
studios zu gewährleisten?
 Gibt es Ausbildungen in Luxemburg, die in
frage kämen, um den Anforderungen zu ent
sprechen, oder wird es eine Ausbildung in die
sem Bereich in Zukunft hier im Land geben?
 Wie würden die Übergangsbestimmungen 
aussehen für die bestehenden Fitnessstudios?
 Will der Minister Fitnesscenter in ein Präven
tionsprogramm mit einbinden, wenn sie die 
ent sprechenden Kriterien erfüllen?
Réponse commune (29.03.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre des Sports:
Die vorliegende parlamentarische Anfrage der 
Ab geordneten Nancy Arendt bezieht sich auf 
die Regelung der Fitnessstudios in Luxemburg 
und deren Einbindung in ein Präventionspro
gramm. Die aufgeworfene Problematik umfasst 
verschiedene Bereiche:
 das Niederlassungsrecht (droit d’établisse
ment);
 die Berufsregelung (profession réglementée);
 die Anerkennung der Berufsqualifikation (re
con  naissance de la qualification professionnelle);
 die Prävention.
Einleitend ist festzuhalten, dass zurzeit die Fit
nessstudios noch nicht in bestehende Präven
tionsprogramme eingebunden sind. Der Beruf 
des „Sportcoachs“ oder des „health managers“ 
ist weder geregelt noch unterliegt er einer spe
zifischen Erlaubnis. Nichtsdestotrotz ist zu un
terstreichen, dass das Sport sowie das Gesund
heitsministerium die regelmäßige körperliche 
Betätigung der Bevölkerung sowohl unterstüt
zen als auch fördern. Die Gesundheitspräven
tion ist wichtig, um die großen Herausforde
rungen zu bewältigen, denen unsere Gesell
schaft gegenüberstehen, d. h. das Altern der 
Be völkerung und die Zunahme der chroni
schen Krankheiten. In der Tat betrachtet die 
Welt gesundheitsorganisation, dass der Bewe
gungsmangel den vierten Todesfaktor weltweit 
darstellt (6% der Todesfälle), gleich nach Blut
hochdruck (13%), Tabakmissbrauch (9%) und 
erhöhtem Zuckergehalt im Blut (6%). Weltweit 
sind 5% der Todesursachen dem Übergewicht 
und der Fettleibigkeit zuzuschreiben. Es ist be
wiesen, dass eine regelmäßige körperliche Akti
vität das Risiko von koronaren Herzleiden und 
Schlaganfällen, Diabetes Typ II, Bluthochdruck, 
Darmkrebs, Brustkrebs und Depression redu
ziert.
Zudem ist die körperliche Aktivität ein entschei
dender Faktor beim Energieaufwand und ist 
entsprechend unabdingbar für eine effiziente 
Energiebilanz und Gewichtskontrolle. In diesem 
Sinne stellen die Fitnesseinrichtungen ein wich
tiges Element bei der Primärprävention dar. Fit
nessprogramme, welche in den Fitnesseinrich
tungen angeboten werden, tragen dazu bei, 
den Aspekt der „Primärprävention“ zu entwi
ckeln. Für die Sekundär sowie Tertiärpräven
tion sollte man jedoch auf professionell Ausge
bildete zurückgreifen, um somit sicherzustellen, 
dass die notwendigen Zusatzkompetenzen vor
liegen, um die körperliche Aktivität an die ver
schiedenartigen Pathologien anzupassen, dies 
um Verletzungen und anderen Risiken vorzu
beugen.
Im Rahmen von mehreren Arbeitssitzungen 
zwi schen Vertretern des Wirtschaftsministe
riums, des Hochschulministeriums, des Ge
sundheitsministeriums und des Sportministe
riums wurde ersichtlich, dass der Einsatz einer 
zu strikten Regelung, um das erstrebenswerte 
Ziel einer hochwertigen Betreuung in diesem 
Bereich schnellstmöglich zu erreichen, viele 
uner wünschte Nebenwirkungen mit sich zie
hen würde, insbesondere aufgrund der ver
bindlichen Anerkennung der Berufsqualifikation 
(cf. Gesetz vom 19. Juni 2009 betreffend die 
Umsetzung der Richtlinie 2005/36/UE in natio
nales Recht und Gesetzentwurf Nr 6893) und 
der allgemeinen Tendenz auf europäischer 
Ebene in Richtung einer Nichtregelung der Be
rufe.
Würde Luxemburg den Zugang zum Beruf des 
Fitnesstrainers reglementieren wollen, müsste 
man einem Staatsangehörigen, der aus einem 
anderen Land der Europäischen Union stammt, 
in welchem dieser Beruf nicht reglementiert ist, 
eine Berufsanerkennung ausstellen, insofern 
die se Person eine Berufserfahrung von zwei 
Jah ren nachweisen kann. (Nach Inkrafttreten 
des Gesetzentwurfes Nr 6893 wird sich diese 
Frist nur noch auf ein Jahr belaufen.) Somit 
wäre lediglich sichergestellt, dass die in Luxem
burg ausgebildeten Trainer eine fachliche Kom
petenz nachweisen können. Die Problematik 
insgesamt der vorhandenen Fachkompetenz in 
den Fitnessstudios bekäme man über diesen 
Weg jedoch nicht in den Griff.
Auch über das Niederlassungsrecht wird es 
schwierig, das angestrebte Ziel zu erreichen, da 

die Tätigkeit des Fitnesstrainers laut Niederlas
sungsgesetz vom 2. September 2011 nicht ge
nehmigungspflichtig ist und somit keine Er
mäch tigung seitens des Wirtschaftsministe
riums erfordert ist. Sollte die Tätigkeit jedoch 
im Rahmen einer Handelsgesellschaft erfolgen, 
ist eine Handelsermächtigung gemäß der gel
tenden Bedingungen zu beantragen.
Die beteiligten Ministerien sind sich dennoch 
einig, dass ein Handlungsbedarf vorliegt und 
dass die interministerielle Arbeitsgruppe der 
Re gierung einen Lösungsvorschlag kurzfristig 
unterbreiten soll, Bezug nehmend auf die oben 
erwähnte Problematik.
Ein solcher Lösungsvorschlag könnte in einer 
Art Kompetenzbescheinigung bestehen, ohne 
je doch einen reglementierten Beruf zu erschaf
fen, oder aber in einem Qualitätslabel, welches, 
unter Vorbehalt verschiedener, noch zu definie
renden Qualitätskriterien, an Fitnessstudios und 
„Personal Trainer“ ausgestellt werden könnte.

Question 1853 (26.02.2016) de M. Gérard 
Anzia (déi gréng) concernant la validité des 
chèques-cadeaux:
Suite à ma question orale du 24 février 2016 
(cf. compte rendu n°8/session ordinaire 2015-
2016) concernant la durée de validité des 
chèquescadeaux vendus dans les commerces 
luxembourgeois, Monsieur le Ministre de l’Éco
nomie avait indiqué que la législation luxem
bourgeoise ne réglait pas explicitement la limi
tation de cette période de validité et que son 
ministère n’avait jusqu’à présent reçu aucune 
réclamation, voire plainte à ce sujet.
Or, selon mes informations, l’Union Luxem
bourgeoise des Consommateurs (ULC), un or
gane sans but lucratif conventionné par le Mi
nistère de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs, qui a pour ob
jectif la protection, la défense, l’information et 
l’éducation des consommateurs et consomma
trices au Luxembourg, reçoit de telles réclama
tions.
Dans ce contexte, j’aimerais avoir quelques cla
rifications supplémentaires au sujet des 
chèquescadeaux et des bons d’achat et je me 
permets donc de poser les questions suivantes 
à Mon sieur le Ministre de l’Économie et à Mon
sieur le Ministre de l’Agriculture, de la Viticul
ture et de la Protection des consommateurs:
1. Messieurs les Ministres ontils connaissance 
des réclamations présentées à l’ULC par des 
con sommateurs ou consommatrices comme 
sus mentionné?
2. Tenant compte de ces réclamations, Mes
sieurs les Ministres partagentils notre avis que 
la situation législative concernant la limitation 
de la période de validité des chèquescadeaux 
et bons d’achat devrait être clarifiée? Dans l’af
firmative, quelles sont les mesures que le Gou
vernement entend prendre à cet effet?
3. Existetil une jurisprudence à ce sujet?
4. L’usager ou l’usagère d’un chèquecadeau 
n’é tant généralement pas la personne l’ayant 
acheté, la législation lui confèretelle les 
mêmes droits pour contester un éventuel pro
blème lié à son chèque?
Réponse commune (16.03.2016) de M. 
Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre, Mi-
nistre de l’Économie, et de M. Fernand Etgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs:
Ad 1. L’Union Luxembourgeoise des Consom
mateurs n’a pas fait part ni lors de contacts ré
guliers avec les ministères concernés, ni dans le 
cadre des travaux du Conseil de la consomma
tion, ni au Groupe de haut niveau «Protection 
des consommateurs»2 de réclamations de con
sommateurs concernant la validité de chèques
cadeaux.
Néanmoins, par acquis de conscience, les colla
borateurs du Ministère de l’Économie ont tenté 
de vérifier auprès de l’ULC si la validité des 
chèquescadeaux posait problème auprès de 
ses ressortissants  quoique sans succès en
déans le délai extrêmement court imparti pour 
la préparation de l’heure de questions au Gou
vernement du 24 février 2016. C’est pourquoi 
le Ministre de l’Économie a pris soin de préciser 
lors de l’heure de questions que son départe
ment n’avait pas connaissance de telles récla
mations.
Suite aux renseignements pris depuis, l’ULC a 
con firmé avoir reçu 19 demandes d’informa
tion ou réclamations écrites concernant les 
 

1 Présidé par le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs, et com posé de 
hauts représentants du Ministère de l’Éco nomie, du Mi
nistère de la Justice, du Ministère de la Santé ainsi que du 
Département de l’En vironnement du MDDI.

chè quescadeaux en 2015 et huit en 2014, 
aux quelles il faut encore ajouter des demandes 
orales non répertoriées.
Ad 2. Dans le cadre d’une relation contrac
tuelle, le consommateur et le professionnel 
sont libres de déterminer les termes exacts du 
contrat. Dans le cadre d’un chèquecadeau, 
celui ci doit faire mention de la durée de vali
dité si celleci est limitée dans le temps. L’ache
teur peut donc en connaissance de cause pren
dre la décision d’acheter un chèquecadeau 
qu’il veut offrir.
Si toutefois l’information sur la durée de vali
dité n’est pas fournie et le chèquecadeau non 
repris par le professionnel soit qu’elle n’est pas 
indiquée de façon claire, un cadre légal existe 
pour faire cesser cette pratique du fait qu’elle 
devrait pouvoir être considérée comme pra
tique commerciale trompeuse.
Le Gouvernement estime que ce cadre légal est 
suffisant et qu’il n’y a pas lieu de légiférer. 
L’ULC conseille par ailleurs dans son «Konsu
ment» n°12 de décembre 2015 à ses membres 
d’être attentifs à la durée de validité du 
chèquecadeau et de veiller à l’utiliser endéans 
le délai mentionné.
Ad 3. Nos services n’ont pas connaissance 
d’une jurisprudence luxembourgeoise à ce su
jet. Or, il existe une jurisprudence en Alle
magne qui se base sur le délai de prescription 
de trois ans sur les bons d’achat. Cependant, 
en l’ab sence d’un cadre légal spécifique en la 
matière au Luxembourg, la situation légale des 
chèquescadeaux et bons d’achat n’est pas 
com parable.
Ad 4. Lorsqu’un consommateur achète un 
chèquecadeau auprès d’un professionnel en 
vue de l’offrir en cadeau à une tierce personne, 
une créance se crée dans le chef du consom
mateur envers le professionnel débiteur. Le ca
deau fait par le consommateur à une tierce 
personne est alors considéré comme une ces
sion de créance à un tiers, qui confère au tiers 
les mêmes droits visàvis du professionnel que 
ceux dont dispose le consommateur (l’acheteur 
initial). Une notification ou formalité spécifique 
n’est pas nécessaire, car le débiteur cédé, donc 
le professionnel, a accepté implicitement la 
cession. En vendant le chèquecadeau destiné à 
un tiers, il est présumé avoir une connaissance 
suffisante de la cession. Le bénéficiaire d’un 
chèquecadeau a donc bel et bien les mêmes 
droits que l’acheteur initial pour contester un 
problème lié au chèque qu’on lui a offert.

Question 1854 (26.02.2016) de Mme Josée 
Lorsché et M. Henri Kox (déi gréng) concer
nant l’étude sur la sécurité de la centrale 
nucléaire de Cattenom:
Ein Gutachten, das von der Fraktion Bündnis 
90/Die Grünen im Deutschen Bundestag in 
Auftrag gegeben wurde, stellt gravierende 
Sicher heitsmängel im Atomkraftwerk Cattenom 
fest. Die Untersuchung des Atomsicherheitsex
perten Professor Dr. Manfred Mertins ergibt, 
dass wesentliche Sicherheitssysteme veraltet 
sind oder im Problemfall ausfallen könnten.
In diesem Zusammenhang möchten wir fol
gende Fragen an die Gesundheitsministerin 
und die Umweltministerin stellen:
1. Ist diese Studie der Regierung bekannt?
2. Wenn ja, wie schätzt die Regierung die 
Schlussfolgerungen des Gutachtens ein?
3. Welche Schritte wird die Regierung aufgrund 
dieser Studie unternehmen?
Réponse commune (01.04.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement:
Die Studie, welche die ehrenwerten Abgeord
neten erwähnen, wird derzeit noch geprüft. 
Auch wenn in der Kürze der Zeit noch keine 
abschließende Bewertung möglich ist, so kann 
dennoch darauf hingewiesen werden, dass die 
Studie auf einige wesentliche Mängel des AKW 
Cattenom eingeht. Es muss daneben auch auf 
einige Schwachstellen der Studie hingewiesen 
werden. Beispielsweise wird dargestellt, dass 
die Anforderungen in Bezug auf Hochwasser 
nicht umfassend nachgewiesen sind. Beim 
Stresstest wurde in der Tat festgehalten, dass 
bei außergewöhnlichen Regenfällen wichtige 
Komponenten überflutet werden könnten. Zu
grunde gelegt wurden dabei Regenfälle, die 
zukünftig eventuell aufgrund des Klimawandels 
eintreten könnten. Als Maßnahme, um solche 
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Überflutungen zu verhindern, sind 2015 zu
sätz liche Barrieren errichtet worden. Meine 
 Mitarbeiter konnten sich Anfang des Jahres da
von überzeugen, dass diese Arbeiten abge
schlossen sind. Andere Überflutungsszenarien, 
welche im Bericht angesprochen worden sind, 
können aufgrund der Lage des Kraftwerks, 22 
Höhenmeter über der Mosel, ausgeschlossen 
werden.
Inwieweit andere Kritikpunkte des Berichts be
lastbar sind, kann derzeit noch nicht bestätigt 
werden. Wir haben deshalb die Europäische 
Kom mission um Stellungnahme gebeten und 
stehen auch im intensiven Austausch mit der 
zuständigen deutschen Behörde im Bundesmi
nisterium für Umwelt, Naturschutz, Bau und 
Reaktorsicherheit.
Sollten sich die erhobenen Vorwürfe erhärten, 
werden wir selbstverständlich und mit allen uns 
zur Verfügung stehenden Mitteln das Beheben 
der identifizierten Sicherheitslücken einfordern.

Question 1856 (29.02.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la publicité de pres-
tataires médicaux:
Il ressort d’un article de presse que de plus en 
plus de prestataires étrangers opérant dans le 
domaine médical font de la publicité pour leurs 
services dans les médias luxembourgeois.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
 Madame la Ministre atelle connaissance de 
l’évolution décrite cidessus?
 Estil exact que les autorités luxembour
geoises n’ont pas de moyens légaux afin d’in
terdire ce type de publicité?
 La question de la publicité de prestataires mé
dicaux atelle été discutée au cours de la 
récen te Présidence luxembourgeoise?
 Dans l’affirmative, quelles sont les conclusions 
de ces discussions?
Réponse commune (22.03.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Xavier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias:
Pour les prestataires de services médicaux et de 
soins, à savoir les médecins, médecinsden
tistes, pharmaciens et professionnels de santé, 
les dispositions déontologiques leur respectives 
ap plicables interdisent en principe toute forme 
de publicité directe.
Ces dispositions s’appliquent, sous peine de 
sanctions disciplinaires, à tout professionnel lé
galement établi au Luxembourg.
La déontologie et le pouvoir de discipline re
lèvent essentiellement de la compétence du 
Collège médical en ce qui concerne les méde
cins, médecinsdentistes et pharmaciens, res
pectivement du Conseil supérieur de certaines 
professions de santé en ce qui concerne les 
pro fessions de santé.
Néanmoins, en raison de la territorialité de ces 
dispositions déontologiques, elles ne sauraient 
s’appliquer à des prestataires de services médi
caux et paramédicaux établis à l’étranger qui 
diffusent des messages publicitaires à la radio 
ou dans les journaux luxembourgeois pour atti
rer la patientèle du GrandDuché.
Par conséquent, malgré le fait que le phéno
mène de la diffusion de publicités relatives à 
des offres de soins dans les médias luxembour
geois par des prestataires établis à l’étranger ne 
soit pas nouveau, ni le Collège médical ni le 
Conseil supérieur de certaines professions de 
santé ne peuvent intenter une procédure disci
plinaire à leur encontre.
À noter pourtant qu’un essor considérable du 
nombre de ces publicités n’a pas pu être cons
taté récemment.
La question de la publicité des prestataires mé
dicaux n’a pas fait partie des priorités adressées 
dans le domaine de la santé pendant la Prési
dence luxembourgeoise du Conseil de l’Union 
européenne.
En ce qui concerne l’interdiction de ce genre 
de publicités dans les médias audiovisuels, il y a 
lieu de souligner que la loi modifiée du 27 juil
let 1991 sur les médias électroniques dispose 
que la communication commerciale audiovi
suelle pour les traitements médicaux qui sont 
disponibles uniquement sur ordonnance est en 
principe interdite.

En ce qui concerne la presse écrite, il n’y a pas 
de dispositions spécifiques stipulant à l’égard 
de l’éditeur une interdiction de publier de telles 
publicités.

Question 1859 (29.02.2016) de M. Michel 
Wolter (CSV) concernant la course-pour-
suite survenue le 24 février 2016:
Selon les informations publiées sur «rtl.lu», 
dans la nuit de mardi à mercredi passé, un au
tomobiliste serait passé outre un contrôle de 
police et aurait percuté la voiture des agents de 
police pour s’enfuir ensuite en direction de la 
France. La police aurait été contrainte d’aban
donner les poursuites à la frontière française. 
L’article 41 de la Convention d’application de 
l’Accord Schengen stipule dans le paragraphe 
1 que «Les agents d’une des Parties Contrac
tantes qui, dans leur pays, suivent une per
sonne prise en flagrant délit de commission 
d’une des infractions visées au paragraphe 4 ou 
de participation à l’une desdites infractions, 
sont autorisés à continuer la poursuite (...)». 
Cependant, l’infraction mentionnée n’est pas 
explicitement visée dans le paragraphe 4, puis
qu’elle n’a pas entraîné «la mort ou des blessés 
graves». Cela dit, le paragraphe 10 de l’article 
précité prévoit, quant à lui, que «Les Parties 
Con tractantes peuvent, sur le plan bilatéral, 
étendre le champ d’application du paragraphe 
1 et adopter des dispositions supplémentaires 
en exécution du présent article.»
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
1. Estce que les autorités françaises ont été 
averties respectivement contactées au sujet du 
cas précité?
2. Dans l’affirmative, comment les autorités 
françaises ontelles réagi?
3. Existetil sur le plan bilatéral une extension 
du champ d’application du paragraphe 1 de 
l’Ac cord Schengen, qui aurait pu permettre de 
poursuivre l’auteur visé par l’infraction en fla
grant délit?
4. Si tel n’est pas le cas, Monsieur le Ministre 
estil d’avis que les dispositions relatives à l’Ac
cord Schengen devraient être adaptées afin de 
pouvoir intervenir de manière plus consé
quente et efficace contre ce type d’infraction 
en cas de flagrant délit?
5. Une personne soupçonnée de commettre ou 
de planifier des attentats terroristes, peutelle 
être poursuivie par les forces de l’ordre audelà 
des frontières communautaires?
Réponse (08.04.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Ad 1. et 2. Il n’y avait pas d’utilité d’en avertir 
les autorités françaises comme la personne a pu 
être identifiée et elle a été «interpellée» quel
ques heures après l’incident.
Ad 3. Il n’existe pas sur le plan bilatéral une ex
tension du champ d’application du paragraphe 
1er de l’article 41 de la Convention d’applica
tion de l’Accord de Schengen.
Ad 4. Différentes initiatives, dont une révision 
du Code Frontières Schengen, sont en cours au 
niveau de l’Union européenne pour assurer le 
bon fonctionnement de l’espace Schengen.
Ad 5. L’honorable Député n’est pas sans savoir 
que, vu sa situation géographique, le Luxem
bourg n’a pas de frontière terrestre extracom
munautaire. Nos forces de l’ordre ne seront 
donc pas amenées à engager des poursuites 
audelà de cellesci.

Question 1860 (01.03.2016) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant la mise en 
œuvre de la loi du 21 juillet 2015 por-
tant création de la profession de psycho-
thérapeute:
En janvier 2016, Madame la Ministre avait an
noncé à la Chambre des Députés qu’au cours 
du mois de février une réunion devrait avoir 
lieu entre les responsables gouvernementaux, 
le Collège médical et le Conseil scientifique de 
psychothérapie afin d’élaborer une procédure 
d’autorisation pour l’exercice de la profession 
de psychothérapeute, telle que prévue par la 
loi du 21 juillet 2015.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
 La réunion en question atelle déjà eu lieu?
 Dans la négative, quelles sont les raisons de 
ce retard dans la mise en œuvre de la loi du 21 
juillet 2015?

 Dans l’affirmative, quels en sont les résultats?
• Des critères de reconnaissance pour les di
plômes de psychothérapeute, tels qu’envisagés 
dans les dispositions transitoires, ontils été ar
rêtés? Si oui, s’agitil de critères objectifs qui 
seront accessibles en toute transparence, de fa
çon à permettre aux personnes en cause de 
par faire leurs éventuelles lacunes de formation? 
Madame la Ministre n’estimetelle pas que le 
délai transitoire de trois ans endéans duquel 
l’autorisation d’exercer va être accordée pour
rait poser problème à ces personnes qui, en rai
son du retard du traitement des demandes 
d’au torisation, ne pourront clôturer leurs 
études complémentaires en temps voulu? 
Qu’estce que Madame la Ministre envisage de 
proposer dans ces cas?
• L’actuel texte de loi n’intègre aucun équiva
lent horaire pour les 70 crédits ECTS (European 
Credit Transfer System), par référence au pro
cessus de Bologne, que doit compter le cursus 
des études de psychothérapie. Les formations 
universitaires constituent donc de fait la seule 
et unique référence et excluent d’office toutes 
les personnes ayant fait leur formation en de
hors de l’université, comme les instituts de for
mation non universitaires. Ces derniers, selon 
les directives européennes, ne sont pas autori
sés à accréditer des ECTS et ne peuvent donc 
lé galement que certifier les présences en 
termes d’heures de formation. Estce que les 
formations dispensées par ces instituts non uni
versitaires, issus souvent d’une longue tradition 
et agréés à l’étranger, seront reconnues? Si oui, 
sur base de quelle clé d’équivalence? Si non, 
pour quelles raisons?
Réponse (21.03.2016) de Mme Lydia Mutsch, 
Ministre de la Santé:
En date du 18 février 2016, des représentants 
du Ministère de la Santé, du Conseil scienti
fique de psychothérapie et du Collège médical 
se sont réunis pour discuter des modalités pra
tiques pour évacuer le plus efficacement pos
sible les dossiers de demandes d’autorisation 
d’exercer de psychothérapeutes.
En ce qui concerne la détermination de critères 
en vue de l’examen des prédites demandes, il y 
a lieu de souligner que tant la loi du 21 juillet 
2015 que son règlement grandducal d’exécu
tion déterminent les conditions à remplir pour 
accéder à la profession de psychothérapeute.
Les critères de formation soulevés par l’hono
rable Députée sont dès lors objectifs et acces
sibles publiquement en toute transparence, 
ceci tant pour les dispositions générales fixées à 
l’article 2 de la loi précitée que pour les dis
positions dérogatoires applicables pendant la 
phase transitoire.
Ainsi, toute personne désirant compléter ses 
qualifications professionnelles peut déjà le faire 
aujourd’hui en connaissance de cause.
À noter également que l’expiration du délai 
transitoire n’est pas une date butoir à partir de 
laquelle aucune personne ne pourra plus être 
autorisée à exercer la profession de psychothé
rapeute.
En effet, à partir de ce moment, seules les dis
positions du régime ordinaire d’autorisation 
trouveront à s’appliquer.
Par rapport au sujet du manque d’équivalent 
horaire des 70 ECTS pour la formation en psy
chothérapie figurant à l’article 4 de cette loi, il 
y a lieu de souligner que ces dispositions ont 
trait à ce régime ordinaire.
Dans ce contexte, il s’agit de préciser que la re
connaissance de ces qualifications se fait selon 
les dispositions de la loi du 19 juin 2009 ayant 
pour objet la transposition de la directive 
2005/36/CE pour ce qui est a) du régime gé
néral des titres de formation et des qualifica
tions professionnelles, b) de la prestation tem
poraire de service.
L’absence d’équivalent n’implique donc aucu
nement que les titulaires de qualifications pro
fessionnelles obtenues auprès d’un établisse
ment de formation non universitaire soient ex
clus d’office.
En effet, il y a lieu de contrôler si ces qualifica
tions ont été obtenues dans un établissement 
de formation reconnu par les autorités compé
tentes de l’État d’obtention et si elles corres
pondent, quant à leur contenu, aux exigences 
du profil professionnel du psychothérapeute lu
xembourgeois.

Concernant l’équivalence de la durée, on peut 
dire que de manière générale, 1 ECTS corres
pond à un volume horaire de 25 à 30 heures.

Question 1861 (01.03.2016) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant la création d’une 
unité spéciale de la police pour les trans-
ports publics:
Pour assurer au mieux la sécurité publique, le 
Conseil de Gouvernement du 18 septembre 
2015 a décidé de recruter au total 346 nou
veaux policiers jusqu’en 2018. Afin d’assurer la 
sécurité dans les transports publics, Monsieur le 
Ministre du Développement durable et des In
frastructures envisage l’introduction d’un corps 
de police des transports publics qui devrait être 
entièrement intégré dans la police. Or, Mon
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure a an
noncé lors de l’heure de questions du 24 février 
2016 de ne pas disposer d’effectifs suffisants 
pour créer un tel corps.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
intérieure et à Monsieur le Ministre du Déve
loppement durable et des Infrastructures:
 Parmi ces 346 nouveaux policiers, combien 
de policiers pourraient être affectés à la police 
des transports publics?
 Quand cette unité spéciale pourraitelle être 
opérationnelle?
Réponse (05.04.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
La création d’une unité spéciale de la police 
pour les transports publics n’est actuellement 
pas envisagée pour des raisons amplement dé
veloppées lors de la séance d’heure de ques
tions au Gouvernement du 24 février 2016.

Question 1862 (01.03.2016) de Mmes 
Martine  Hansen et Sylvie Andrich-Duval 
(CSV) concernant la problématique des per-
mis de conduire de catégorie C et D:
Les permis de conduire de catégorie C et D 
pour les transports lourds, les camions ou en
core les bus sont renouvelables jusqu’à l’âge de 
70 ans pour cinq ans, à partir de l’âge de 70 
ans, ils peuvent être prolongés pour trois ans 
et, après avoir dépassé l’âge de 75 ans, ils ne 
sont plus délivrés.
Selon nos informations, il y aurait eu des cas in
dividuels dans lesquels les chauffeurs âgés de 
moins de 70 ans n’auraient pas pu renouveler 
leur permis de conduire pour une période de 
cinq ans comme indiqué dans la loi, mais seu
lement pour une période d’un an.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
 Estce que le Ministre est au courant de cette 
décision prise par rapport aux chauffeurs con
cernés?
 Monsieur le Ministre peutil nous renseigner 
sur quelle base légale ces décisions ontelles été 
prises?
Réponse (30.03.2016) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députées s’interrogent sur les cas isolés pour 
lesquels des conducteurs âgés de moins de 70 
ans se sont vus délivrer un permis de conduire 
dans les catégories C et D pour une durée de 
validité d’un an seulement au lieu de cinq ans 
comme prévu par le Code de la Route.
En 2015, sur un total de 35.954 demandes de 
renouvellement (toutes catégories confondues) 
traitées en 2015, 88 correspondent à des de
mandes (incluant au moins l’une des catégories 
C, C1, D, D1, DE, D1E, C1E ou CE) où l’âge du 
demandeur est inférieur à 70 ans et pour lequel 
le permis de conduire a été renouvelé pour une 
durée limitée à un an.
Ces 88 demandes se répartissent à leur tour en 
deux groupes:
 demandes provenant de personnes âgées de 
59 ans (56);
 demandes provenant de personnes âgées de 
69 ans (32).
La limitation à un an de validité du permis de 
conduire, alors même que la personne concer
née n’a pas atteint l’âge limite de 70 ans, s’ex
plique par l’application des dispositions de l’ar
ticle 87 du Code de la Route qui transpose en 
droit national certaines dispositions de la direc
tive 2006/126/CE.
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En effet, d’une part, le paragraphe 3 de l’article 
87 stipule que: «Pour obtenir le renouvelle
ment de son permis de conduire, le titulaire 
doit présenter au ministre ayant les Transports 
dans ses attributions, avec sa demande, la 
pièce spécifiée sous 5) de l’alinéa 2 de l’article 
78. Toutefois, en vue du renouvellement de 
son permis de conduire audelà de l’âge de 60 
ans, le titulaire doit présenter en outre, avec sa 
demande, le certificat médical dont question 
sous 1) de l’alinéa 2 de l’article 78.»
L’âge de 60 ans constitue donc un premier pa
lier où toutes les personnes doivent, afin de re
nouveler leur permis de conduire, fournir un 
premier certificat médical. En conséquence, les 
personnes âgées de 59 ans, souhaitant renou
veler leur permis de conduire, se voient délivrer 
un permis de conduire valable jusqu’à leur 60e 
anniversaire.
D’autre part, le paragraphe 2 de l’article 87 sti
pule que: «Les permis de conduire des catégo
ries C, CE, C1, C1E, D, DE, D1 et D1E ont une 
durée de validité de cinq ans sans dépasser 
l’âge de 70 ans des titulaires.»
L’âge de 70 ans constitue donc le deuxième 
palier.
Dès lors, les personnes âgées de 69 ans, sou
haitant renouveler leur permis de conduire, se 
voient délivrer un permis de conduire valable 
jusqu’à leur 70e anniversaire.
Néanmoins, dans les deux cas énoncés cides
sus, il est d’usage, dans un souci de simplifi ca
tion administrative, que le même certificat mé
dical soit réutilisé pour le renouvellement de 60 
à 65 ans, respectivement de 70 à 73 ans (sous 
condition que lors du traitement de la nouvelle 
demande, ce certificat médical ne soit pas daté 
de plus d’un an).
Ensuite, en vertu de l’article 2 de la loi modifiée 
du 14 février 1955 concernant la réglementa
tion de la circulation sur toutes les voies pu
bliques, le ministre en charge des Transports 
peut notamment restreindre la validité des per
mis de conduire, si l’intéressé:
1) présente des signes manifestes d’alcoolisme 
ou d’autres intoxications;
2) n’offre pas, compte tenu des faits d’inhabi
leté ou de maladresse suffisamment concluants 
constatés à sa charge, les garanties nécessaires 
à la sécurité routière;
3) est dépourvu du sens des responsabilités re
quis, dans l’intérêt de la sécurité routière, pour 
la conduite d’un véhicule;
4) souffre d’infirmités ou de troubles suscep
tibles d’entraver ses aptitudes ou capacités de 
conduire;
5) refuse d’exécuter la décision du Ministre des 
Transports l’invitant à produire un certificat 
mé dical récent ou à faire inscrire sur le permis 
de conduire la prolongation ou le renouvelle
ment de la période de stage ou la restriction de 
son droit de conduire;
6) a fait une fausse déclaration ou usé de mo y
ens frauduleux pour obtenir un permis de 
conduire, son renouvellement ou sa transcrip
tion.
Avant de pouvoir prendre une des mesures 
précitées, les dossiers en question sont au préa
lable avisés, soit par la Commission spéciale, 
soit par la Commission médicale des permis de 
conduire, instituées en vertu de l’article 90 de 
l’arrêté grandducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la circulation sur 
toutes les voies publiques.
Pour ce qui est des dossiers qui ont été avisés 
par la Commission médicale des permis de 
conduire en 2015 et traitant les cas sub. 1) et 
4), aucun permis de conduire des catégories C 
et D n’a été limité dans la durée.
En ce qui concerne les dossiers traités par la 
Commission spéciale des permis de conduire, 
trois permis de conduire incluant les catégories 
C et D ont été limités à douze mois en 2015, et 
ceci pour des raisons visées sub. 3) de l’article 
précité cidessus.

Question 1864 (02.03.2016) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant le «Compre-
hen sive Economic and Trade Agreement» 
(CETA):
Le «Comprehensive Economic and Trade 
Agree ment» (CETA), accord économique bila
téral de libreéchange entre le Canada et 
l’Union européenne (UE), finalisé en septembre 
2014, demeure un accord très sensible. Il est 
contesté notamment pour son mécanisme de 
protection des investissements et des entre
prises (ISDS)  similaire à celui du traité TTIP en 
cours de négociation , mais aussi pour d’autres 
dispositions, telles que par exemple la coopéra
tion réglementaire, qui pourraient limiter ou 

décourager complètement le renforcement des 
normes de protection de l’environnement, de 
la santé et du consommateur dans les pays 
con cernés.
Or, la Commission européenne et le Canada 
viennent de publier le texte final de cet accord 
en précisant qu’il englobe désormais un méca
nisme «ISDS» réformé, similaire à celui proposé 
dans le cadre des négociations TTIP.
Selon le calendrier de travail de la Présidence 
néerlandaise du Conseil de l’UE, le CETA serait 
à l’ordre du jour du Conseil des Affaires étran
gères (CAE) du 13 mai 2016 avec l’intitulé sui
vant: «Council Decision on signature and pro
visional application of the EUCanada Com
prehensive Economic and Trade Agreement».3 

Le vote au Parlement européen ne semble par 
contre prévu qu’à l’automne 2016.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les préci
sions suivantes de la part de Monsieur le Minis
tre des Affaires étrangères et européennes:
1. Monsieur le Ministre peutil confirmer que le 
CETA figure à l’ordre du jour de la réunion du 
CAE du 13 mai 2016?
2. La Commission européenne s’estelle déjà 
prononcée sur la question du statut d’accord 
«mixte» ou «non mixte» du CETA?
3. Quelle est la position du Gouvernement 
 relative à une application provisoire du CETA 
sans accord préalable des parlements natio
naux?
4. Monsieur le Ministre partagetil mon avis 
qu’il s’agit bel et bien d’un «accord mixte» et 
que le CETA ne peut entrer en vigueur sans un 
vote favorable des parlements nationaux et 
donc de la Chambre des Députés?
Réponse (22.03.2016) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes:
Ad 1. Le calendrier de travail provisoire de la 
Présidence néerlandaise du Conseil de l’UE, 
dans un document datant du 15 décembre 
2015, avait en effet prévu la possibilité d’ins
crire à l’ordre du jour provisoire de la réunion 
du Conseil des Affaires étrangères «Commerce» 
du 13 mai prochain un point relatif à l’accord 
CETA. Ceci étant, la Commissaire européenne 
au Commerce, Cecilia Malmström, a récem
ment confirmé qu’elle entend soumettre cet 
accord aux États membres en juin 2016, le 
temps que celuici soit traduit dans toutes les 
lan gues officielles de l’UE. La Présidence néer
landaise ne prévoit, à ce stade, pas de discus
sion particulière à cet égard lors de la réunion 
du CAE «Commerce» de mai.
Ad 2. Non. La Commission européenne ne s’y 
prononcera probablement qu’à l’occasion de  
la soumission officielle des textes au Conseil  
et avant la conclusion et la signature de 
l’accord .
Ad 3. S’agissant du caractère «mixte» de l’ac
cord CETA (voir infra), il y a lieu de rappeler 
que tout accord mixte peut être appliqué pro
visoirement pour ce qui est des domaines de 
l’accord relevant de la compétence exclusive 
de l’UE et ceci après le consentement du Par
lement européen. Les dispositions de l’accord 
tom bant sous la compétence des États 
 mem bres n’entreront en vigueur qu’après la 
 ratification de l’accord par les parlements na
tionaux.
Ad 4. Le Gouvernement soutient sans équi
voque le caractère mixte de cet accord. L’en
trée en vigueur d’un accord mixte présuppose 
sa ratification, selon leurs procédures respec
tives à cet égard, par l’ensemble des parties à 
l’accord , en l’occurrence le Canada, l’UE et ses 
États membres.

Question 1865 (02.03.2016) de MM. 
Claude Lamberty et Max Hahn (DP) concer
nant les fourrières dans le sud du pays:
L’article 17 du Code de la Route prévoit que 
«tout véhicule immobilisé par un fonctionnaire 
de la Police grandducale ou de l’Administra
tion des douanes et accises doit être mis en 
fourrière au plus tard dans les 72 heures de son 
immobilisation». Pour le sud du pays, il semble
rait que tant la fourrière judiciaire de Sanem 
que la fourrière administrative «AGORA» à 
EschsurAlzette soient temporairement satu
rées de sorte que des véhicules restent immobi
lisés sur la voie publique. Les ventes publiques 
constituent certes un moyen d’évacuation des 
véhicules, mais ne peuvent à elles seules être 
l’unique moyen pour libérer des emplace
ments.

1 Provisional agendas for Council meetings, during the first 
semester of 2016 (the Netherlands Presidency), http://
data.consilium.europa.eu/doc/document/ST15548
2015INIT/en/pdf, p. 17.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
1. Monsieur le Ministre peutil confirmer cette 
situation?
2. Le cas échéant, quelles mesures Monsieur le 
Ministre envisagetil pour y remédier?
3. Monsieur le Ministre peutil nous renseigner 
sur le nombre d’emplacements des différentes 
fourrières du pays? Quelle a été l’évolution au 
courant des dix dernières années?
4. Quelle est la durée moyenne avant qu’un 
véhicule ne soit récupéré par son propriétaire?
5. Le «Masterplan Midfield» s’étendra sur l’em
placement de l’actuelle fourrière locale admi
nistrative de Howald. Monsieur le Ministre pré
voitil de délocaliser l’emplacement?
Réponse (08.04.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Ad 1. et 2. Au début du mois de février 2016, 
la direction générale de la police a informé son 
personnel que les fourrières étaient temporaire
ment saturées et émis des consignes sur la ma
nière de procéder pour faire face à cette situa
tion. Les policiers ont été avisés de s’assurer, au 
moment de requérir un dépanneur, que celui
ci serait en mesure d’entreposer le véhicule 
dans son établissement.
En vertu de l’article 17, paragraphe 2 de la loi 
modifiée du 14 février 1955 concernant la ré
glementation de la circulation sur toutes les 
voies publiques, il peut être dérogé à l’obliga
tion de mettre en fourrière le véhicule immobi
lisé au plus tard dans les 72 heures de son im
mobilisation en cas d’empêchement dû à une 
circonstance majeure.
Les responsables de la police ne considèrent 
pas la saturation des fourrières comme consti
tuant un empêchement au regard de l’article 
17, paragraphe 2 de la loi précitée de 1955.
Je ne peux dès lors qu’infirmer l’affirmation se
lon laquelle une saturation des fourrières aurait 
pour conséquence que les véhicules resteraient 
immobilisés sur la voie publique audelà du dé
lai prévu par la loi.
Ad 3. La police peut recourir à trois fourrières 
administratives situées à Luxembourg, Esch
surAlzette et ColmarBerg.
Depuis les dix dernières années, les fourrières 
de Luxembourg et d’EschsurAlzette disposent 
de 210, respectivement 100 emplacements. 
Pour la fourrière de ColmarBerg, les emplace
ments ont varié au cours de cette période entre 
neuf et 29 et s’élèvent actuellement à 21.
Ad 4. Les délais varient fortement en fonction 
de l’infraction en raison de laquelle le véhicule 
est mis en fourrière.
On peut toutefois retenir une durée moyenne 
de 52 heures pour les trois fourrières.
Les voitures délaissées restent en dépôt en 
moyenne 140 jours avant qu’une décision de 
mise en ferraille ou de mise en vente n’est prise 
et mise à exécution.
Ad 5. La Police grandducale est actuellement 
en train de mener des réflexions à ce sujet.

Question 1868 (03.03.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant le complexe sportif 
de Diekirch:
En 2014, il avait été convenu entre le Gou
vernement et la Ville de Diekirch que le com
plexe sportif (piscine et hall de gymnastique) 
de Diekirch, sis rue Merten, serait transféré à 
l’État afin d’être transformé et rénové par la 
suite.
Voilà pourquoi je m’empresse de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
1. Ce transfert de propriété atil déjà eu lieu?
2. Quelles sont les conditions précises s’appli
quant à ce transfert?
3. Quand les travaux d’assainissement et de 
modernisation pourraientils être commencés 
au plus tard?
4. Un projet de rénovation atil déjà été éla
boré? Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
estil en mesure de chiffrer le devis estimatif en 
la matière?
5. Les travaux en question pourraientils être 
 finalisés avant l’ouverture officielle des nou
veaux bâtiments du Lycée technique Agricole à 
Gilsdorf ?
6. Quels pourraient être les bâtiments et équi
pements sportifs alternatifs qui, le cas échéant, 
pourraient être mis à la disposition des lycées 
et associations de la Ville de Diekirch durant la 
phase des travaux?

Réponse (24.03.2016) de M. François Bausch, 
Ministre du Développement durable et des Infra-
structures:
Ad 1. L’acte de vente, daté du 13 novembre 
2015, vient d’être contresigné par Messieurs 
les Ministres des Finances, de l’Intérieur, de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu
nesse et du Développement durable et des In
frastructures.
Ad 2. L’acte précité prévoit qu’une convention 
réglant les modalités de gestion, de mise à dis
position et de financement sera établie.
Ad 3. Avant de pouvoir commencer les travaux 
d’assainissement et de modernisation, un état 
des lieux ainsi qu’une étude approfondie de la 
construction et des possibilités de rénovation 
s’avèrent nécessaires. À ces fins, différents bu
reaux d’études et d’experts seront mandatés 
sous peu.
Ad 4. L’élaboration du projet de rénovation ne 
pourra débuter qu’après l’analyse détaillée de 
tous les éléments de construction et des équi
pements. Le coût estimatif des travaux d’assai
nissement et de modernisation sera établi lors 
de la réalisation de l’avantprojet détaillé.
Ad 5. Actuellement, la mise en service du Lycée 
technique Agricole à Gilsdorf est prévue pour la 
rentrée 2020. Bien que le chantier de rénova
tion du complexe de sports se déroule vraisem
blablement en 2019 et 2020, et mis à part les 
besoins relatifs à la piscine, une grande partie 
des leçons de sports pourra être couverte mo y
ennant les infrastructures de sports propres au 
Lycée technique Agricole. En effet, une salle de 
sports, une salle multifonctionnelle et un ter
rain de sports extérieur seront à disponibilité.
Ad 6. Le projet du réaménagement et de l’ex
tension de la caserne GrandDuc Jean au 
Herrenberg prévoit la construction d’un nou
veau hall des sports à trois unités qui pourrait 
également servir d’alternative et combler tem
porairement le manque d’infrastructures spor
tives à Diekirch durant la rénovation complète 
du complexe de sports situé rue Merten.

Question 1869 (03.03.2016) de MM. Gusty 
Graas et Alexander Krieps (DP) concernant 
les troubles de l’apprentissage:
En date du 30 janvier 2016 a eu lieu le premier 
Forum international sur les troubles de l’ap
prentissage au Kirchberg. Parmi ces troubles, 
l’on retrouve entre autres aussi la dyslexie.
Sachant que le taux d’enfants souffrant d’une 
dyslexie est plus élevé dans une société multi
linguistique, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé 
ainsi qu’à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale:
 Les Ministres peuventils nous renseigner sur 
le nombre d’enfants au Luxembourg souffrant 
d’une dyslexie?
 À quel âge ce diagnostic estil en général éta
bli?
 Il nous revient que nombre de parents se 
plaignent que la rééducation orthophoniste de 
leurs enfants ne soit que partiellement ou 
même non remboursée par la CNS. Les Mi
nistres peuventils nous informer sur les condi
tions d’un éventuel remboursement de la part 
de la CNS?
 Les Ministres seraientils, le cas échéant, dis
posés à revoir ces conditions?
 Les Ministres seraientils disposés à mettre en 
place dans le cadre de la médecine scolaire un 
dépistage neurosensoriel avant la scolarisation 
des enfants dans l’enseignement fondamental?
Réponse commune (08.04.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
s ociale:
Pour répondre aux questions émises par Mes
sieurs les Députés, il est important de définir la 
dyslexie de façon différenciée, il s’agit d’un 
trou ble d’origine centrale qui survient lors du 
développement cérébral de l’enfant et qui em
pêche le développement des compétences né
cessaires à l’encodage et au décodage du lan
gage écrit en l’absence de toute déficience au
ditive, visuelle ou intellectuelle.
La prévalence de la dyslexie dans une popula
tion n’est donc pas influencée par des facteurs 
externes tels que le multilinguisme. Le fait de 
devoir intégrer plusieurs langues avec leurs 
spé cificités d’encodage orthographique pro
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pres peut certes augmenter les difficultés des 
enfants concernés, mais n’est pas à la source 
d’un trouble spécifique tel que la dyslexie.
Des réunions interministérielles regroupant les 
Ministères de la Santé, de la Sécurité sociale et 
de l’Éducation nationale ont eu lieu en 2015 
afin d’organiser le soutien étatique en matière 
de la dyslexie/dysorthographie. Lors de ces réu
nions, l’Office national de l’enfance du MENJE 
a été retenu pour organiser cette prise en 
char ge via son réseau de prestataires, principa
lement représenté par les orthophonistes. Un 
protocole de diagnostic différentiel et de prise 
en charge a été entériné début 2016.
Les Ministères de la Santé et de l’Éducation na
tionale effectuent déjà des dépistages précoces 
et des suivis des compétences sensorielles et 
lan gagières des enfants. Ces dépistages s’a dres
sent à l’ensemble de la population et leur but 
est de rendre possible une prise en charge spé
cifique dans les meilleurs délais. Certains symp
tômes précoces de la dyslexie tels que les diffi
cultés métaphonologiques, les difficultés d’en
codage verbal, les troubles de l’attention vi
suelle et de la conscience phonémique sont re
pérés lors de ces dépistages précoces et pour
ront être suivis. De même, le facteur héréditaire 
avéré au niveau de la dyslexie est systématique
ment investigué.
Il faut néanmoins noter que, même si la pré
sence de certains symptômes précurseurs doit 
attirer l’attention de l’entourage de l’enfant 
concerné, ceuxci ne permettent pas d’établir 
un diagnostic certain avant l’acquisition de la 
lecture.
Comme il n’existe toutefois pas d’instance offi
cielle de prise en charge des troubles dysle
xiques, un recensement exhaustif des cas avé
rés de dyslexie n’est pas possible au Luxem
bourg. Il est estimé que la prévalence de la 
dyslexie dans la population est de 5%. On peut 
donc estimer à 4.500 le nombre d’élèves 
dyslexi ques, enseignements fondamental et se
condaire confondus.
Le diagnostic d’une dyslexie est généralement 
établi à l’âge de l’apprentissage de la lecture, 
vers six, sept ans.
La rééducation des troubles dyslexiques n’est 
en effet pas prévue dans la nomenclature des 
orthophonistes auprès de la CNS, étant donné 
qu’elle fait partie des «troubles spécifiques des 
acquisitions scolaires». En vertu de l’article 39 
de la convention conclue entre la CNS et 
l’AMMD, «les ordonnances pour les prestations 
d’orthophonie et de psychomotricité en séries 
sont précédées par une ordonnance médicale 
prescrivant l’établissement des bilans, examens 
fonctionnels et d’aptitude préalables prévus par 
les nomenclatures afférentes». Cet article pré
voit également que «les prestations en série 
sont prescrites sur le vu des bilans, examens 
préa lables et plans de traitement établis le cas 
échéant par le prestataire et après leur appro
bation par le médecin traitant dans le délai de 
quinze jours de leur réception. Les traitements 
en série consécutifs à une première série sont 
ordonnés sur le vu d’un bilan intermédiaire.»
Il en résulte que le médecin, avant d’émettre 
une prescription pour un traitement en série 
d’or thophonie, doit au moins disposer d’un bi
lan établi préalablement par un orthophoniste 
sur base d’une ordonnance médicale.
L’ordonnance pour le traitement prescrit doit 
ensuite être validée par la CNS qui émet un 
titre de prise en charge.
Les actes et services des orthophonistes prévus 
dans la nomenclature afférente sont pris en 
charge en fonction du type de rééducation 
pres crit, à raison soit de 80%, soit de 88%.

Question 1870 (04.03.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les demandeurs 
d’asile des pays du Maghreb:
Laut Bundesministerium des Innern haben die 
MaghrebStaaten Marokko, Algerien und 
 Tunesien der Regierung der Bundesrepublik 
Deutsch land ihre Unterstützung bei der Ab
schiebung ausreisepflichtiger Staatsbürger zu
gesagt und sich bereit erklärt, in Deutschland 
abgelehnte Asylbewerber zurückzunehmen.
Bestandteile der Vereinbarungen sind unter an
derem:
 Erklärung zum sicheren Herkunftsland;
 Verfahren für eine schnellere Rückführung in 
das Heimatland;

 Vereinbarung über eine regelmäßige Rückfüh
rung;
 Beantwortung der Rückführungsanfragen in
nerhalb von 45 Tagen;
 bessere Erfassung mit Hilfe einer Identifizie
rung über Fingerabdrücke und Kooperation 
beim Abgleich;
 Klärung der Identität der Asylbewerber durch 
Konsularbeamte direkt in den betreffenden 
Erst aufnahmeeinrichtungen.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Herrn Minister für auswärtige 
und europäische Angelegenheiten sowie für 
Ein wanderung und Asyl stellen:
1. Wie hoch ist derzeit in Luxemburg die An
zahl an Asylbewerbern aus den drei genannten 
Staaten?
2. Stellt der Minister einen Zuwachs an Asyl be
wer bern innerhalb der vergangenen zwölf Mo
nate aus den genannten Staaten fest?
3. Kann der Herr Minister ausschließen, dass 
die tatsächliche Zahl der Zuwanderer aus den 
drei Staaten größer ist aufgrund der Personen, 
die im Zuge der Flüchtlingswelle ihre eigenen 
Pässe weggeworfen und sich als Syrer ausge
geben haben? Falls nicht, wie hoch schätzt der 
Herr Minister diese Zahl?
4. Bei wie viel Prozent liegt die Anerkennungs
quote für Asylbewerber aus den genannten 
Staaten?
5. Wie viele abgelehnte Asylbewerber aus den 
drei genannten Staaten befinden sich derzeit 
noch in Luxemburg?
6. Wie hoch ist die durchschnittliche Aufent
haltsdauer in Luxemburg dieser ausreisepflich
tigen Staatsbürger nach Ablehnung ihres Asyl
antrags?
7. Wie verhalten sich die Staaten Marokko, 
Alge rien und Tunesien gegenüber Luxemburg 
bezüglich der Rückführung abgelehnter Asyl be
werber?
8. Wie gedenkt der Herr Minister die bilaterale 
Zusammenarbeit in Migrations und Sicher
heits fragen mit den MaghrebStaaten Ma
rokko, Alge rien und Tunesien zu erweitern?
Réponse (05.04.2016) de M. Jean 
Asselborn , Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile:
Ad 1. Im Jahre 2015 kamen 25 Personen aus 
Algerien, 14 Personen aus Marokko und 18 
Per sonen aus Tunesien als Asylbewerber nach 
Luxemburg. Somit stellen die Asylbewerber aus 
diesen drei Ländern 2,33% der Gesamtzahl 
aller  Asylbewerber für das Jahr 2015 dar.
In den ersten zwei Monaten des Jahres 2016 
ka men acht Asylbewerber aus Algerien, vier 
Asyl bewerber aus Marokko und auch vier Asyl
bewerber aus Tunesien; dies entspricht einem 
Anteil von 4,17% am Total der Asylbewerber 
während diesen zwei Monaten.
Ad 2. Es ist kein derartiger Zuwachs feststellbar. 
So war die Zahl der Asylbewerber aus diesen 
Ländern letztes Jahr sogar rückläufig im Ver
gleich zu den vorherigen Jahren (57 Asylbewer
ber in 2015, gegenüber 90 Asylbewerbern im 
Jahr 2014).
Ad 3. Eine Vortäuschung einer falschen Identi
tät kann grundsätzlich nicht ausgeschlossen 
wer den. Allerdings kann sich laut Informatio
nen der Asylbehörde die große Mehrheit der 
sy rischen Asylbewerber anhand von Identitäts
dokumenten ausweisen. Diese Dokumente 
wer den von einer Spezialabteilung der Polizei 
auf ihre Echtheit geprüft.
Sollten Zweifel über das Herkunftsland des Be
werbers bestehen, muss die Person während 
der Anhörung in der Asylbehörde geographi
sche und soziokulturelle Fragen über ihr angeb
liches Herkunftsland beantworten. In den meis
ten Fällen kann so schon während der An
hörung festgestellt werden, ob die Angaben 
der Person stimmen. Sollten weiter Zweifel be
stehen, wird ein Sprachentest durchgeführt, 
der von Sprachexperten des Bundesamtes für 
Migration und Flüchtlinge ausgewertet wird.
Ad 4. Zieht man die Asylanträge der Jahre 
2010 bis 2015 in Betracht, so liegt die Aner
kennungsquote für Asylbewerber aus den drei 
genannten Staaten bei 0,41% für den Flücht
lingsstatus und bei 0% für die Anerkennung 
von subsidiärem Schutz.
Ad 5. Die Zahl der seit 2010 abgelehnten Asyl
be werber aus den drei genannten Staaten, die 
sich laut den der Immigrationsbehörde zur Ver
fügung stehenden Informationen zurzeit in 
Luxemburg aufhalten, beläuft sich auf 23 Per
sonen. In den Jahren 2013, 2014 und 2015 
wurden insgesamt 18 abgelehnte Asylbewerber 
in die drei genannten Staaten rückgeführt.
Ad 6. Angaben über die durchschnittliche Auf
ent haltsdauer von abgelehnten Asylbewerbern, 

die ausreisepflichtig sind, liegen leider nicht 
vor.
Ad 7. Die Zusammenarbeit mit den tunesi
schen Behörden ist zufriedenstellend. Mit Ma
rokko ist die Zusammenarbeit verbesserungs
würdig. Mit den algerischen Behörden ist die 
Zusammenarbeit als stark verbesserungswürdig 
einzustufen.
Ad 8. Das Mandat zur Aushandlung eines Rück
übernahmeabkommens mit diesen Staaten 
liegt bei der Europäischen Kommission. Des
halb plant die Regierung nicht, kurzfristig auf 
bilateraler Ebene aktiv zu werden.

Question 1871 (07.03.2016) de M. Henri 
Kox (déi gréng) concernant l’incident grave 
à la centrale nucléaire de Fessenheim:
Laut Medienberichten sei es am 9. April 2014 
im Reaktor 1 des ältesten französischen Atom
kraftwerks Fessenheim zu einem gravierenden 
Atomstörfall gekommen, dessen Ausmaß aber 
sowohl der Betreiber wie auch die französische 
Atomaufsicht heruntergespielt hätten. Recher
chen des „WDR“ und der „Süddeutschen Zei
tung“ hätten ergeben, dass die 2014 von der 
Be treiberfirma EDF und der Atomaufsicht 
(ASN) gemeldete Überschwemmung im AKW 
Fessenheim keineswegs ein harmloses Ereignis 
gewesen sei, sondern möglicherweise „einer 
der dramatischsten AKWUnfälle in Westeu
ropa“.
Ein spezieller Krisenstab habe damals entschie
den, nach Problemen mit der Reaktorsteue
rung, anormalen Temperaturen und dem teil
weisen Ausfall der Notabschaltung, die chemi
sche Substanz Bor ins Kühlwasser einzuleiten, 
um die Kettenreaktion zu stoppen. Laut einem 
zitierten Reaktorexperten habe es in Westeu
ropa eine solche Situation bislang noch nicht 
gegeben. Laut der Tageszeitung „Le Monde“ 
habe die ASN aber in einer ersten Reaktion die 
deutsche Einschätzung als haltlos zurückgewie
sen. Die Aufsichtsbehörde widersprach dem 
deutschen Experten allerdings nicht komplett, 
da sie in Bezug auf die sehr außergewöhnliche 
Bornotbremse lediglich von einer „seltenen 
aber vorgesehenen Prozedur“ sprach.
  Dieser Störfall in einer französischen Atomzen
trale muss auch Luxemburg aufhorchen lassen, 
da er erneut verdeutlicht, wie schnell mit der 
veralteten Hochrisikotechnologie „Atomkraft“ 
in jedem Atomkraftwerk  auch in der Nähe Lu
xemburgs  durch eine Verkettung von mehre
ren und an sich kleinen Problemen ein katas
trophaler Unfall passieren kann.
Solche Vorfälle sorgen auch für einen Ver
trauensverlust gegenüber den Atomaufsichts
behörden, bzw. für Zweifel an deren Unabhän
gigkeit. Wenn die deutsche Einschätzung des 
Störfalls korrekt sein sollte, wirft das auch Fra
gen in Bezug auf die „offiziellen“ Bewertungen 
des Pannenreaktors Cattenom auf, wo die ASN
Kontrolleure z. B. bereits mehrmals  in höfli
chem Ton  die mangelnde Sicherheitskultur 
an prangerten.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol
gende Fragen an die Gesundheitsministerin 
und die Umweltministerin stellen:
1. Hat die luxemburgische Regierung Kontakt 
mit den französischen Behörden aufgenom
men, um weitere Details zu diesem Störfall zu 
erhalten?
2. Ist die Borzugabe wirklich eine außerge
wöhnl iche Notfallmaßnahme bei AKWAbschal
tungen in Europa?
3. Besteht bei solchen Bornotabschaltungen 
eine europäische oder internationale Melde
pflicht? Gibt es dazu europäische oder interna
tionale Statistiken?
4. Müsste Luxemburg, in Zusammenarbeit mit 
Deutschland, in Zukunft nicht noch stärker auf 
eine enge Einbindung bei den Kontrollen in 
Cattenom sowie auf regelmäßige unabhängige 
Bewertungen des AKW Cattenom drängen?
Réponse commune (01.04.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement:
Die französische Aufsichtsbehörde ASN hat uns 
auf Nachfrage Unterlagen zu dem Vorfall vom 
9. April 2014 in Fessenheim übermittelt. Da
runter befindet sich auch der Brief, den die 
ASN am 24. April an den Betreiber geschickt 
hat. Es ist dieser Brief, auf den die deutschen 
Medienberichte sich hauptsächlich beziehen. 
Der Brief enthält eine Reihe von Aufforderun
gen an den Betreiber aufgrund einer reaktiven 
Inspektion vom 10. April. Es geht aus dem Brief 
hervor, dass es Fehlermeldungen gab, wonach 
die Steuerstäbe nicht mehr bedienbar gewesen 
seien. Dadurch war zumindest eine Feinjustie
rung der Steuerstäbe unmöglich. Daraufhin 

wurde die Leistung durch das Einspeisen von 
Bor abgesenkt. Die Möglichkeit einer automa
tischen oder manuellen Schnellabschaltung 
durch komplettes Einfahren der Steuerstäbe 
war jedoch weiterhin möglich.
Generell dient Bor im Primärkühlkreislauf der 
Langzeitregelung. Am Anfang eines Zyklus, 
wenn der Brennstoff neu ist, bedarf es mehr 
Bor, um die nukleare Reaktion im Gleich ge
wicht zu halten. Nach und nach wird dann die 
Borkonzentration gesenkt. Inwieweit Borein
spei sungen für kurzzeitige Regelungen üblich 
oder unüblich sind, geht nicht aus den Unter
lagen hervor. Hierzu gibt es auch keine Statisti
ken.
Der Vorfall wurde der internationalen Atomauf
sichtsbehörde (IAEO) in Wien gemeldet. Solche 
Meldungen sind freiwillig und dienen vorwie
gend einer globalen Analyse sämtlicher welt
weit gemeldeter Störfälle, um hieraus Verbesse
rungsvorschläge in Bezug auf die Sicherheit 
herzuleiten. Die IAEO ist im Bereich der nuklea
ren Sicherheit keine supranationale Aufsichts
behörde und hat somit keine Befugnisse, auf 
mögliche Versäumnisse in den Mitgliedstaaten 
einzuwirken.
Abschließend möchten wir unsere vertieften 
Kontakte der letzten Monate mit der zuständi
gen deutschen Aufsichtsbehörde im Bundesmi
nisterium für Umwelt, Naturschutz, Bau und 
Reaktorsicherheit ausdrücklich hervorheben.

Question 1873 (08.03.2016) de M. Edy 
Mertens (DP) concernant la fermeture de 
bureaux postaux:
Le 3 décembre 2015, POST Luxembourg a an
noncé la fermeture de 35 de ses 97 bureaux de 
poste. Les bureaux de poste de Troisvierges, 
Hosingen et Clervaux ne faisaient pas partie 
des 35 bureaux concernés. Or, entretemps, il 
m’a été rapporté que ces trois bureaux devront 
également être fermés prochainement suite  
à l’ouverture d’un nouveau bureau de poste 
dans le cadre de la construction d’un super
marché à Marnach. Il est à noter dans ce con
texte que le bureau de poste de Troisvierges, si
tué à une distance considérable de Marnach 
(15 km), propose également des services de 
POST Telecom et n’a ouvert ses portes qu’en 
2015.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
 Monsieur le Ministre peutil confirmer que les 
bureaux de poste de Troisvierges, Hosingen et 
Clervaux fermeront leurs portes suite à l’ouver
ture du nouveau bureau de poste à Marnach?
 Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peutil 
m’informer pour quand ces fermetures sont 
prévues?
 Dans l’affirmative, estce que des points POST 
sont prévus pour compenser la fermeture de 
ces bureaux, notamment dans la commune de 
Troisvierges?
Réponse (12.04.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Fin 2015, POST Luxembourg a dévoilé sa fu
ture stratégie pour son réseau de vente, straté
gie qui repose sur quatre piliers dont la créa
tion de points de vente intégrés de POST Tele
com, POST Courrier et POST Finance.
Dans ce contexte, POST Luxembourg envisage 
effectivement d’aménager un tel «Espace 
POST» dans une surface commerciale actuelle
ment en construction à Marnach et qui devrait 
ouvrir ses portes vers la fin 2017. Cette 
 démarche est parfaitement en ligne avec la 
nouvelle stratégie de POST Luxembourg qui 
 répond aux demandes exprimées par les clients 
concernant les points de vente: horaires élargis, 
accessibilité facile, disponibilité de places  
de parking, offre d’une vaste gamme de 
 services postaux, de télécommunication et fi
nanciers.
Dans le cadre de cette même stratégie, le 
conseil d’administration de POST Luxembourg 
avait décidé la fermeture de 35 bureaux de 
poste peu fréquentés et aux heures d’ouverture 
réduites. Comme Monsieur le Député l’écrit 
justement dans sa question, les bureaux de 
poste de Troisvierges, Hosingen et Clervaux 
n’en faisaient pas partie. À ce jour, aucune 
autre décision quant à la future évolution du 
réseau de vente n’a été prise. En effet, il est 
prévu que le conseil d’administration de POST 
Luxembourg effectue régulièrement un bilan 
du succès de la stratégie avant de prendre de 
nouvelles décisions en la matière.
De plus, il convient de rappeler que, conformé
ment à la loi du 26 décembre 2012 sur les ser
vices postaux, le réseau des bureaux de poste 
ne fait plus partie du service universel à prester 
par POST Luxembourg.
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Question 1874 (08.03.2016) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer
nant la fraude sociale et fiscale:
En octobre 2015, le Gouvernement belge a 
lancé un site Internet dédié à la dénonciation 
de la fraude sociale. Intitulé «Point de contact 
pour une concurrence loyale», le site permet 
aux citoyens, aux entreprises et aux organisa
tions de dénoncer des cas présumés de fraude 
sociale. Plusieurs faits peuvent être signalés: la 
concurrence déloyale, le dumping social, les 
problèmes de rémunération, de durée de tra
vail et de vacances annuelles, le travail au noir 
ainsi que la cohabitation ou un déménagement 
non déclaré. Il s’agit en l’occurrence d’une 
sorte de dénonciation sans passer par la voie 
traditionnelle de dénonciation par voie judi
ciaire.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
 Quelle est la position du Gouvernement 
quant à l’initiative belge?
 Le Gouvernement approuvetil un tel sys
tème de dénonciation?
 Par quels moyens le Gouvernement envisage
til d’intensifier la lutte contre la fraude sociale 
et fiscale?
Réponse (25.03.2016) de M. Pierre 
Gramegna , Ministre des Finances:
Il n’appartient pas au Gouvernement luxem
bourgeois de commenter, voire d’approuver, 
comme le suggèrent les honorables Députés, 
les dispositifs mis en place par le Gouver ne
ment belge dans la poursuite de ses objectifs.
Comme indiqué lors de la présentation des élé
ments de la réforme fiscale en date du 29 
février  2016, le Luxembourg entend renforcer 
la lutte contre la fraude notamment au moyen 
des mesures suivantes:
 introduction de nouvelles amendes adminis
tratives et/ou astreintes, voire, selon le cas, ma
joration de leur montant;
 renforcement des services de révision et du 
recouvrement forcé de l’Administration des 
Con tributions directes (ACD) et de l’Adminis
tration de l’Enregistrement et des Domaines 
(AED);
 recrutement d’agents supplémentaires au ni
veau de la police judiciaire;
 extension éventuelle de la coopération entre 
différentes autorités nationales;
 modernisation du droit pénal fiscal.
Le détail de ces mesures sera présenté progres
sivement, en fonction de la finalisation des 
textes correspondants.

Question 1878 (08.03.2016) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant l’incident grave à 
la centrale nucléaire de Fessenheim:
Selon différents médias, un incident à la cen
trale nucléaire française de Fessenheim survenu 
en 2014 aurait été plus grave qu’avoué. Suite à 
cette information, l’Allemagne a réitéré sa de
mande que la centrale soit fermée le plus vite 
possible, puisqu’elle constitue à ses yeux un 
risque sécuritaire au vu de son ancienneté. Or, 
les déclarations de différents membres du Gou
vernement français quant à la date de ferme
ture de la centrale de Fessenheim sont contra
dictoires.
La MinistrePrésidente de RhénaniePalatinat a 
adressé une lettre au Président de la Répu
blique française en lui demandant de fermer 
non seulement la centrale de Fessenheim, mais 
également celle de Cattenom. D’une manière 
générale, toutes les centrales installées aux 
frontières et ayant dépassé un certain âge sont 
de plus en plus contestées, de même que le fait 
que seul le pays sur le territoire duquel elles se 
trouvent peut décider leur fermeture. Ainsi, les 
Verts allemands ont demandé l’organisation 
d’un «sommet nucléaire» au niveau de l’Union 
européenne, afin de réévaluer le risque nu
cléaire en Europe.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui
vantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Madame la Ministre de l’Environnement:
 Mesdames les Ministres ontelles l’intention 
de soutenir la position allemande en rappelant 
la demande luxembourgeoise d’une fermeture 
de la centrale nucléaire de Cattenom suite aux 
nouvelles informations concernant la centrale 
de Fessenheim?

 Quelle est la position du Gouvernement lu
xembourgeois face à la proposition d’organiser 
un sommet européen au sujet de la sécurité 
nucléaire?
Réponse commune (31.03.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement:
Le Gouvernement luxembourgeois a, à de mul
tiples occasions, fait démonstration de sa posi
tion très critique visàvis de l’industrie nu
cléaire en France. En matière de politique éner
gétique, la France s’est dotée le 17 août 2015 
d’une loi sur la transition énergétique, avec 
comme objectif la réduction de la part de 
l’énergie nucléaire de 75% à 50%. Or, un seul 
site nucléaire est prévu d’être désactivé, celui 
de Fessenheim, et encore seulement si le nou
veau réacteur nucléaire de type EPR (European 
Pressurized Water Reactor) à Flamanville 
(Manche) sera mis en service. Or, sans ferme
tures de centrales, il est difficile de s’imaginer la 
réduction de la part de l’énergie nucléaire pres
crite par la loi.
En matière de sûreté au niveau européen, la di
rective 2014/87/Euratom du 8 juillet 2014 rela
tive au cadre communautaire pour la sûreté 
nucléaire des installations nucléaires prescrit 
des améliorations de la sûreté pour les réac
teurs existants. Ainsi, les connaissances et tech
nologies les plus récentes sont à utiliser pour la 
mise en œuvre en temps voulu de mesures 
d’améliorations raisonnablement possibles, y 
compris dans le cadre des examens périodiques 
de sûreté. L’objectif est de prévenir les acci
dents et, en cas de survenance d’un accident, 
d’en atténuer les conséquences et d’éviter des 
rejets importants hors site.
Le 1er mars 2016, lors d’une audition à la com
mission du développement durable de l’Assem
blée Nationale, le président de l’autorité de sû
reté nucléaire (ASN) a déclaré qu’une extension 
de l’opération des réacteurs audelà des 40 ans 
nécessiterait indispensablement d’améliorations 
significatives de la sûreté. Il citait com me un 
des exemples le renforcement de la protection 
des piscines du combustible usé. Les difficultés 
financières de l’opérateur EDF font cependant 
douter que l’ASN puisse s’imposer avec de 
telles revendications, d’autant plus que cette 
dernière ne dispose actuellement pas de res
sources humaines et financières adéquates pour 
remplir convenablement ses missions futures. Il 
est à préciser que les investissements annoncés 
par EDF dans le contexte du «Grand Carénage» 
servent à la gestion du vieillissement de la cen
trale et ne contiennent pas encore les éléments 
nécessaires d’amélioration de sûreté.
Le Premier Ministre vient de s’adresser au Pré
sident de la République française pour lui expo
ser nos craintes en la matière. Si nous exigeons 
des améliorations significatives avant toute pro
longation, notre revendication primaire reste 
évidemment la fermeture de la centrale de Cat
tenom. Ensemble avec la Ministre fédérale alle
mande en charge de la sécurité nucléaire, les 
Ministres soussignées vont s’adresser égale
ment à la Ministre française de l’Environne
ment, de l’Énergie et de la Mer.
De ce qui est des récents rapports sur Fessen
heim, il nous importe de préciser que cette 
cen trale, en raison de sa distance relativement 
éloignée de notre pays, ne fait pas l’ordre du 
jour de nos échanges réguliers avec les autori
tés françaises. Concernant l’incident du 9 avril 
2014, il ressort des rapports reçus de l’ASN que 
la voie A du système de protection du réacteur 
et l’indicateur visuel de position des grappes de 
commande n’étaient plus disponibles. Toute
fois, la voie B du même système RPR n’avait 
pas été touchée. L’indicateur de position des 
grappes de commande n’étant pas disponible, 
il n’était pas possible de réguler la puissance du 
réacteur par l’insertion plus ou moins impor
tante des grappes de commande dans le cœur 
du réacteur. Les agents d’EDF ont donc utilisé 
l’ajout de bore dans le circuit primaire pour 
baisser progressivement la puissance. L’arrêt 
manuel ou automatique du réacteur par l’inser
tion complète des barres de commande est 
resté opérationnel à tout moment au cours de 
l’évènement, mais son utilisation n’a pas été 
nécessaire.
Suite à cet incident, l’ASN a procédé à une ins
pection réactive le 10 avril 2014. Cet évène
ment a été présenté respectivement aux mem
bres de la commission francoallemande et 
francosuisse. Ces échanges ont permis de ré
pondre aux questions des participants alle
mands et suisses sur cet évènement.

En ce qui concerne la deuxième question posée 
par l’honorable Député, le Gouvernement se 
montre ouvert à toute initiative européenne, 
solidement ancrée, visant la réévaluation et le 
renforcement des standards de sécurité nu
cléaire au sein de l’Union européenne.

Question 1881 (09.03.2016) de M. Marco 
Schank (CSV) concernant l’incident à la 
centrale nucléaire de Cattenom:
Wie der Presse zu entnehmen ist, ereignete sich 
am 3. März in der Atomzentrale in Cattenom 
während Wartungsarbeiten eine schwere in
terne Kommunikationspanne. Laut dem Betrei
ber EDF habe zu keinem Zeitpunkt eine Gefahr 
für Mensch und Umwelt bestanden. Die Panne 
wirft allerdings eine ganze Reihe von Fragen 
auf, was die Sicherheitskultur und die Kommu
nikation innerhalb der zuständigen Abteilun
gen in der Zentrale betrifft.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die Gesundheitsministerin und an 
die Umweltministerin stellen:
 Verfügen die Ministerinnen über weitere In
formationen bezüglich des Vorfalls?
 Wurde die luxemburgische Regierung über 
den Vorfall in Kenntnis gesetzt? Falls ja, wann 
und durch wen ist dies erfolgt?
 Aufgrund dessen, dass selbst intern größere 
Kommunikationsprobleme bestehen, wie will 
die luxemburgische Regierung sicherstellen, 
dass die externe Kommunikation, insbesondere 
mit den angrenzenden Nachbarländern, 
klappt, um im Falle einer Störung rechtzeitig 
informiert zu werden?
Réponse commune (01.04.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement:
Am 7. März 2016 hat der Betreiber des Atom
kraftwerks Cattenom der französischen Be
hör de für nukleare Sicherheit (ASN) einen si
cherheitsrelevanten Vorfall gemeldet. Dieser 
hatte sich bereits am 3. März zugetragen.
Durch Arbeiten an der Turbinenregelung, wel
che bei laufendem Reaktor zulässig sind, wurde 
ein Teil der Steuerstäbe durch ein Signal auto
matisch hochgefahren und ein Alarmsignal in 
der Leitwarte ausgelöst. Die betroffenen 
Steuer stäbe dienen der Temperaturreglung des 
Reaktors. Dieses Signal wurde in der Leitwarte 
bemerkt und es wurde entsprechend den Vor
gaben gehandelt. Dabei wurde jedoch über
sehen, dass die Steuerstäbe hochgefahren wa
ren und die Vorgehensweise entsprechend an
ge passt werden musste. Hierdurch entsprachen 
die Maßnahmen der Leitwarte nicht der korrek
ten Betriebsanweisung. Die Konformität wurde 
wiederhergestellt, nachdem die Arbeiten an 
der Turbine 45 Minuten später abgeschlossen 
waren.
Es handelte sich hierbei um eine nicht der Si
tuation angepasste Steuerung des Reaktors auf
grund falscher Signalbewertung. Jedoch wäre 
eine Abschaltung jederzeit problemlos möglich 
gewesen. Aufgrund der verspäteten Feststel
lung des Vorfalles wurde dieser in der INES
Skala auf 1 eingestuft.
Bei solchen sicherheitsrelevanten Vorfällen er
folgt der Informationsaustausch im Rahmen 
der bestehenden bilateralen Vereinbarungen. 
Im vorliegenden Fall hat der Betreiber die zu
ständige luxemburgische Stelle am 8. März be
nachrichtigt. Am 14. März hat die ASN ihre 
Bewertung des Vorfalles mitgeteilt.
Für den Fall eines schweren Störfalles, bei dem 
mit radiologischen Konsequenzen zu rechnen 
ist, wird die luxemburgische Regierung mittels 
SELCA alarmiert. Dieses System ermöglicht 
auch den gesicherten Informationsaustausch 
mit dem Betreiber, der zuständigen Präfektur 
und der ASN. Das SELCASystem wird monat
lich getestet.

Question 1884 (09.03.2016) de Mmes 
Françoise Hetto-Gaasch et Octavie 
Modert  (CSV) concernant le trafic d’armes:

Suite à notre question parlementaire du 5 fé
vrier 2016 (n°1789) (cf. compte rendu n°8/ses-
sion ordinaire 2015-2016) au sujet du trafic 

d’ar mes au GrandDuché de Luxembourg, 
Mes sieurs les Ministres des Affaires étrangères 
et européennes, de la Sécurité intérieure et de 
la Justice ont fait savoir dans leur réponse 
conjointe du 7 mars 2016 que les allégations 
faites dans un reportage diffusé sur une chaîne 
de télévision au sujet du trafic illicite d’armes 
passant par le Luxembourg «ne correspondent 
pas à la réalité des choses» et que «le Gou
vernement ne dispose pas d’informations qui 
pourraient confirmer ces faits».

Dans son édition de ce jour, le «Quotidien» a 
cependant publié une série d’articles et d’inter
views au sujet justement du trafic d’armes 
mentionné dans le reportage télévisé, évoqué 
plus haut. Dans ces articles, il est question d’un 
«[transit d’armes] par le Luxembourg pour ali
menter les filières internationales du grand 
banditisme auprès desquelles se fournissent 
aussi les terroristes». Une possible relation entre 
le trafic d’armes au Luxembourg et des atten
tats terroristes en France ne serait pas totale
ment écartée d’après certains experts relayés 
par la presse. «Depuis janvier, au moins deux 
grosses affaires de trafic d’armes ont eu le Lu
xembourg pour toile de fond», peuton encore 
lire plus loin.

Par ailleurs, dans une interview réalisée avec 
la journaliste ayant enquêté sur le trafic 
d’armes de guerre dans le cadre du reportage 
télévisé, il ressort que le Luxembourg se prête
rait plus facilement au trafic d’armes de guerre 
en raison notamment de sa position géogra
phique et du nombre important de passages 
des frontières.

Au vu de ce qui précède, nous voudrions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères et européennes, à Mon
sieur le Ministre de la Sécurité intérieure et à 
Monsieur le Ministre de la Justice:

 Comment Messieurs les Ministres réagissent
ils désormais aux nouveaux propos relayés par 
la presse de ce jour et qui réaffirment les alléga
tions faites dans le reportage télévisé en ce qui 
concerne le trafic d’armes de guerre au Luxem
bourg?

 Considérant les récentes affaires de trafic 
d’armes survenues au Luxembourg depuis le 
dé but de l’année telles que relatées par la 
presse, le Gouvernement disposetil désormais 
de plus amples renseignements en réponse à 
nos questions précédentes?

 Vu ces nouvelles circonstances, Messieurs les 
Mi nistres sontils toujours d’avis que les mo y
ens mis en œuvre pour la lutte contre le trafic 
illicite d’armes sont encore adaptés?

Réponse commune (16.03.2016) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, de M. Etienne 
Schneider , Ministre de la Sécurité intérieure, et 
de M. Félix Braz, Ministre de la Justice:

Les articles de presse relatent des faits ayant été 
communiqués par le parquet de Lille dans le 
cadre d’une commission rogatoire internatio
nale. Vous n’êtes certainement pas sans savoir 
que le Gouvernement n’est pas informé des 
enquêtes judiciaires en cours respectivement 
de commissions rogatoires internationales, ceci 
dans le plus strict respect de la séparation des 
pouvoirs au GrandDuché de Luxembourg.

Par ailleurs, l’Union européenne s’est fait sienne 
une lutte coordonnée et sévère contre le trafic 
illicite d’armes. La réforme de la directive rela
tive au contrôle de l’acquisition et à la déten
tion d’armes à feu est actuellement sous négo
ciation au Conseil et au Parlement européens. 
Cette réforme contribuera à lutter contre le tra
fic illicite d’armes.

Son objectif est:

 de rendre plus difficile l’acquisition d’armes à 
feu dans l’Union européenne;

 de déterminer des conditions plus strictes 
pour l’achat en ligne d’armes à feu, par exem
ple à travers une vérification de l’identité et des 
au torisations de l’acheteur;

 de renforcer également la coopération entre 
les États membres en matière d’échange d’in
formations, notamment sur le refus d’autorisa
tions de détention d’armes à feu décidés par 
une autorité nationale.

Les travaux ont débuté sous Présidence luxem
bourgeoise et la Présidence néerlandaise du 
Conseil de l’Union intensifiera les efforts pour 
faire avancer les négociations en cours et pour 
présenter des résultats en juin de cette année.

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter


